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GUILLAUME DE HUMBOLDT 

SON TEMPS, SA VIE 
SES ÉCRITS FOLITIQU]^, ËON INFLUENGK 



Ce livre a élé composé chez un peuple aux instinct!! 
profondément médilatirs, à une de ces époques bril- 
lantes qui sont dans la vie des nations comme de lon- 
gues fêtes infellectuelles ; il a été écrit par un homme 
dont la personnalité magnillquc attire aujourd'hui en- 
core les regards enthousiastes do ses compafriolcs ; il 
traite d'uue grande chose : la liberté. Pour l'inconnu 
qui ose offrir celte œuvre aux lecteurs français, ce 
sont là sans doute de justes raisons de confiance et 
d'espoir. Mais combien de motifs de crainte viennent 
s'y joindre I Un homme de génie l'a dit : le livre le plus 
difficile à faire est une traduction (1). Etles diFRcuItés 
de la lâche s'augmentent quand l'original que l'on 



(1) Lamarline, Voyage en Orient. 
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tente de reproduire semble à chaque ligne déûer, par 
la profondeur de la peuBëe et la beauté fruste du style, 
l'audace du copiste étranger. 

Au moment oi'i l'iiulal lillùrairu et pliiIosoi)liique <le 
la France du dernier siècle perdait ses plus lumineux 
rayons^ alors que Voltaire et Rousseau descendaient 
ensemble dans la tombe et que les hommes de médi- 
taUon se reliraient l'im après l'autre pour laisser la place 
& leurs successeurs naturels, les hommes de tribune et 
les hommes d'action> à ce moment-là même l'Alle- 
magne voyait s'ouvrir pour elle une période de plus de 
soixante ans, qu'elle nomme «sa grande époque litté- 
raire M et que l'humanité placera parmi les plus belles 
et les plus fécondes. Par les talents elle peut 6tre com- 
parée au siècle de Louis XIV ; par les lumières elle est 
la digne sœur de notre xmi* siècle. 

S'ils vivaient encore ici-bas, est-il un seul de nos 
classiques, sans en excepter les plus grands, Racine, 
Comeillej Molière lui-même, qui refuserait de recon- 
naître pour ses pairs Schiller et Gœlhcî Qu'on se donne 
le bonheur de relire ces œuvres où ils ont exprimé les 
affirmations de l'esptit, noté les cris et les chants de 
la sensibilité heureuse ou souffrante, et qu'on dise les- 
quels ont été plus que les autres vrais et pathétiques. 
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SON TEMPS, III 
On ne trouvera pas dans âcbiller un drame qui déborde 
de plus de passion et de vie que Phèdre. Racine n'a pas 
de pièce plus pure que Le Tasse ou VIphigénie en Tau- 
ride, Le Guillaume Tell est aussi grand que le Cid. 
L'excIuBivisme étroit du goût et les préjugés nationaux 
peuvent seuls délniire Tégalilé d'admiration dans i'âme 
de celui qui contemple ces œuvres, diverses de carac- 
tère, égales en magnificence. 

Mais si aucune des deux époques n'a surpassé l'autre 
dans l'application des lois du beau et du vrai, pour ce 
qui est de la recherche théorique de ces lois au con- 
traire, la période allemande dôpasse de cent coudées 
le siècle du grand roi. Tandis que la critique française, 
représentée pourtant par des écrivains d'un goût pur, 
pardes érudits aux connaissances philologiquesesactes, 
n'était point parvenue à se dégager du pédanlismc 
ou de la puérilité, et s'était bornée à combiner quelques 
règles de rhétorique avec le principe des trois unités, 
l'Allemagne découvrait \ii toute \mi: science, et se 
mettait hardiment à l'teuvre, rassemblant les maté- 
riaux nécessaires pour poser les assises de cet édifice 
{ihîlosopMque encorfi inachevé, que l'on appelle 
VHthéHgue, En face de M. et M"' Dacier, de l'ex- 
cellent BoUîn> de Charles Perrault, nous voyons. 
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poar ne parler que des plus grands, Lessing, les deux 
Scblegel, Herder, Schiller, 'Wincketmano, et ce Jean- 
Paul en qui se trouvaient réunis un humoriste incom- 
parable et un théoricien perspicace (1). Au lieu de la 

Querelle des anciens et des modernes, nous pouvons lire 
le Laocoon, le recueil l'Athénée et surtout Yllistoire 
de l'art chez les anciens. Non-seulement la critique lit- 
téraire, surtout sous la plume de Lessing, revêtit le 
caractère scientifique, mais on entrevit le lien qui cer- 
tainement rattache les pi-incipes esthétiques de l'ai-t k 
ceux de la littérature, et l'on s'efforça de le déterminer. 
La recherche du beau se généralisa. Une science s'éleva, 
là où il ne s'élait élevé qu'une dispute. 

Et faut-il nous étonner que sur ce point l'Allemagne 
d'il y a cent ans l'ait emporté sur la France d'il y a 
deux siècles? Pas plus qu'il ne nous faudrait en être 
humiliés. Cette supériorité de la criUque littéraire chez 
nos voisins tient à l'état si différent de la philosophie 
aux deux époques et dans les deux pays. Dans le xvu" 
siècle (rançais on ne trouve pas un seul philosophe 
dont l'esprit ait été vraiment libre. Non, pas un seul, 

(i) Aujourd'hui nous connaissons le théoricien, giùce au liavai) 
fixcclient de MM. Alexandre Diiehner et Léoii Dûment. Ces deux 
écrivains ont publié en 18GZ li Iradnelian de la Poétique de Jean- 
Paul, 
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SON IKMPS. V 
Tous sont nés et sont reslcs enehainés li un potenu. 
Tous ont recherché les conséquences d'un principe 
comnnun, accepté comiuc vrai; p;is nn n'a recherché 
le principe lui-même. Quelques-uns ont proclamé la 
souveraineté de la raison, l'indépendance de la philo- 
sophie; mais ils n'ont usé de cette souveraineté que 
pour l'abdiquer bien vite et bien humblement (1). Des- 
caries, qui fut le plus libre de tous, mais qui le Tut par 
l'imagination plus que par le jugement, et après lui 
Fénelon, n'oiil coii(;u le doute philosophique qu'à l'élat 
d'hypothèse impie. Ils ne l'ont construite que pour la 
renverser aussit&t. Us ont reconnu l'entrave qui empê- 
chait leur marche ; ils l'ont dépouillé un instant, puis 
en ont volontairement chargé leurs membres. Quelle 
servitude d'esprit n'apparatl pas au Tond des éloquentes 
rêveries de Pascal ou des hymnes de Bossuct ! 

Tandis qu'à celfe i^poque les penseurs étaient forcés 
de partir d'un point de départ commun qu'ils n'eurent 
le pouvoir ni de changer, ni h plus forte raison de ré- 
pudier pour en choisir un autre, les philosophes alle- 
mands du dernier siècle se placèrent où ils voulurent 
et tournèrent leurs regards dans la direction que 

(1) Va]. JulN Simoa, MniMlion aux Œuvra iv Deseartts. 
CharpEDlfer, 1855, p. 11. 
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n LE CYCLE PHILOSOPHIQUE 

cbacun d'enx jugea élre la meilleure. Presque tous étu- 
dièrent de préférence l'homme. La distinction entre 
Ift Théodicée et la Philosophie proprement dite, posée 
théoriquement par Bossnet lui-mâme, mais toujours 
repoiîssée en pratique par ses contemporains, s'accom- 
plit et dégagea l'une et l'autre science de l'ancienne 
confusion. 

Berder seul s'obstina et continua de les réunir. 

Kant fut l'auteur d'une révolution pliilosoplnquf 
aussi importante que celle dont René Descartes avait 
été le chef. Il'déflnitlapersonnali^ intime de l'homme 

et mit en face d'elle les éléments étrangers qui, sans 
entrer dans sa composition, exercent sur elle une in- 
fluence cniitinuc et inrinimcnt varide, Au rebours de 
ce .se produit d'ordinaire, ce grand esprit trouva le 
premier un ocleclisme que ses successeurs rejetèrent 
pour choisir et développer des systèmes absolus, . 

Hegel, frappé surtout du lien qui existe entre le 
monde extérîeur et le moi humain, alla jusqu'à nier 
radicalement la distinction de Kant pour soutenir l'en i 
tière identité des deux termes déterminés par son 
devancier. 

Fichte étendit l'un et nia l'autre. Il soutint, non plus 
eur identité, mais l'existence exclusive du premier^ le 
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AUEMANO AU XVIIl" SIÈGCB, yjl 
néant du second. Pour lui la personnalité humaine est 
univei'seile; elle embrasse lout. C'est en elle, et en elie 
seule que tout prend l'existence et la vie, Ficlite fut 
dépassé dans cet idéalisme tout subj£ctif par Frédéric- 
Henri Jacobi. Ces deux philosophes virant tout dans 
l'homme, comme Ualebraoche avait vu tout en Ken. 

n est impossihls ici de jnger e\ m£me de dépeindre 
plus amplement loi détails de ce cycle philoso- 
phique (1). Mais on peut on voir nettement la beanfé 
principale. Elle est tout entière dans l'émancipation 
intellectuelle de ces hommes qui, dans la recherche de 
la vérité, se laissèrent aveagler ni par les sufs^stions 
de ramou>propre, ni par aucun axiome étranger k la 
raison. Us reconnurent Itryatement des erreurs long- 
temps défendues par eux ; ils reftisérent, dès le seuil 
et dans tout le cours de leurs études, d'admettre l'in- 
tervention d'aucun principe présenté d'avance comme 
supérieur à l'e.^ amen ou à la discussion. 

C'est surtout par cette indépendance d'esprit que la 
grande époque littéraire de l'Allemagne se rapproche 
de notre xtiu° siècle. Les deux phalanges, également 
hardies, l'une plus calme dans son attitude, l'autre plus 

(1) Vdj. Wi1m, BMoke d« la {AibuoiAts oUflmmda. 
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agitée, 01)1 la même disposition. Elles ont à leur téte 
deux hommes de ^énic, »ux fnciiUÉs mulliples, mais 
'en qui l'imagidiition pnH;uit ; Vnifairc ei Hoiisseau, 
Gœthe et Scbiller. Derrière eux une armée ou une réu- 
nion d'hommes émincnls tout pleins de paissance ou 
de charme, des créateurs, des vulgarisalears. D'nncAté 
le Tieux Klopslock, Euler, Wieland, Jean-Geoi^ Ja- 
cobin les deux Humboldt, sans parler ici de ceux que 
nous avous déjà nommés; de l'autre côté d'Alembert, 
Diderot qui fait pendant à Lessing, Heivetius, Gresset, 
Buffon, Turgot, Condorcet. Dans les deux troupes 
alliées, car leur mission était la mi';me, chaque person- 
nalité présentait une richesse inconnue des siècles 
passés^ une variété de forces telle qu'en vérité chaque 
homme était une légrion. 

Toutefois il existe entre la France et l'Allemagne 
du XVIII* siècle deux différences importantes. La pre- 
mière est tout k l'avantage de nos voisins. Tandis qno 
les plus grands parmi nous se détournÈrent trop sou- 
vent de l'œuvre commune pour se livrer entre eux h. 
' des luttes mesquines et honteuses, les illustres Alle- 
mands ne cessèrent de présenter en exempleà la foule 
le spectacle moral le plus pur. Tandis que Voltaire et 
Rousseau, en échangeant les plus ridicules injures. 
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déshonoraienl teui' apnslnhil philosophique îi la fjramle 
joie des ennemis àc leur cause, Gœlhc, Schiller, Hiim- 
botdt, de mânie qu'autrefois Racine, la Fontaioe, Boi- 
leau, la Bruyère, ne permettaient point à leur rivalité 
littéraire de porter atteinte^ leur confraternité sublime. 
Si 1rs œuvres Ae lear génie sont belles h contempler, 
elles ne contentent point l'âme plus que la lecture de 
leurs lettres, monument d'abord caché, mais impéris- 
sable maintenant, élevé par eux à la gloire de leur 
propre caractère et de la nature humaine. 

La seconde différence est à l'avantage de la France 
sur l'Allemagne. Le mouvement germanique fut trop 
exclusivement spéculatif. Gens qui le dirigèrent eurent 
pour les réalités et les fiiits une indifférence fâcheuse, 
qui au premier abord semble l'avoir rendu peu profi- 
table. Combien il l'eût été davantage, si ces grnnds 
hommes, un peu moins soucieux de conserver la cor- 
rection antique de leur individualité, avaient eu en eux 
quelque chose de cet ardent amoor de l'humanité, 
dont les philosophes français ont été pénétrés 1 A la 
blasobeur immaculée de leur robe noblement drapée, 
à la perpétuelle et vraie mitjesté de leur pose, il est 
juste de préférer l'agitation fiévreuse des Français et 
jusqu'à la poussière qui couvre leurs membres. Ne 
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leur reprochons point leurs mouvements désordonnés, 
c'est la mdiée où ils se jetèrent qui en est cause. Res- 
pectons cette poussière, c'est celle de la bataille qu'ils 
ont livrée et gagnée pour nous. L'impassibilité de 
Gœlbe et de presque tous ses compatriotes et contem- 
porains n'est pas de ce monde (1). 

Ce serait une erreur de croire cependant que cette 
indifTérence superbe alla jusqu'à détourner entièrement 
les Allemands de l'étude des sciences sociales. Suivant 
l'expression du comte Stolbei^, ils ressentirent « le 
souille empesté du génie du temps, den Gifthauch des 
Genius der 2eita.Là Révolution française les détourna 
de l'adoration mystique de l'idée pure. Son influence 
sur eux est à cet égard fort sensible. Nous en trouvons 
des preuves dans les écrits de liant qui. après 1790, 
abandonne la métaphysique transcendante pour s'oc- 
cuper de questions de religion (1793), de politique 

(t) On n'a pu qu'esquisser ici cette grande époque. Ceux qui dé- 
sirant U connaître à fond doivent d'abord l'éiudier dans les écrits 
dei auteur» qui en sont la gloire. Ils liront encore avec grand 
profit Is livre de Josepli Hiilebrand, Die deuische Naiionaililieratur 
seit dem Anfmge des achtsehnien Jahrhundcris, besnnders seit Lea- 
sing, bis auf die Gegetnuarl. 3 vol. 2" édit.; iafiO-IRSi . ll;iiiibourg 
et GotLa; celui de M. Lewes, 'Gmke, his lifc and wotIh. Eel Friince, 
depuis madame de Staiil jusqu'à nos jours, d'cxculleiil^ Irav.nn ont 
él& puliliËs sur le même temps par HÛ. Mai'oiier, Eictioll, Chasles, 
Blaie de Bury, Alexandre BUehner, et par les collaborataurs de la 
Btoue germanique. 
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(1795), de droit (1797) ; dans ceux de Fichte qui, en 
1793, donnait son livi c Sw la /tcvolulion française, en 
1796 son rrmV de droit naturel, en 1798 son Sysïme rfe 
morale; enfin dans les œuvres, aujourd'hui publiées en 
entier, de l'auteur qui composa le livre dont nous ve- 
nons d'aohevei la traduction, de Guillaume de Hum- 
boldt. 

Sa vie, racontée dans nn intéressant travail dû à 
M, Ghalicmel-Lacour (1), est connue. Nous n'avons 
qu'ï la r^ippcler sommairement et à faire ressortir les 
circonstances qui se rattachent à ia composition du 
livre que nous publions. 

Guillaume de Hnmboldt naquit à Potedam, le 22 juin 
1767. ^ Humilie, fort riche, était depuis longtemps 
inSuente. Étant encore tout enfïmt, il perdit son père. 
Sa mère, douée d'une force de caractère et d'une élé- 
vation d'esprit peu communes. Ht donner à Guillaume 
et à son autre fils Alexandre une éducation digne des 
facultés éminentes des deux jeunes gens. Leur enfance 
etleprjennesse est poétiquement racontée dans les deux 
premiers volumes d'un long roman biographique dont 
Alexandre de Bumboldt estle personnage principal, et 

(1) CdpAiIonpMs Mtutdvatistt. Étudt tur GMIwm dv Hwn- 
bojdt. Parte, ISSA. 
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M. Héribert Rail, l'auleur (1). Ils étaient à peine sortis 
de l'adolescence, lorsque l'uu de leurs précepteurs, 
Kuntb, tes présenta cbez la Récamier allemande, 
M"" Henriette Herz, jeune et jolie présidente d'un 
petit cénacle philosophique et secret où les frères et 
les sœurs prêchaient aux initiés l'exercice de la charité, 
les soins qu'il faul donner sans relâche à l'esprit et au 
sentiment. Les deu:c Humboldl rencontrèrent dans ce 
cercle tout ce que Berlin contenait alors d'esprils dis- 
tingués ou supérieurs : Ramier, Engel, Moritz, Dobm, 
SpaUling, Heichardt, Schadow> Frédéric Schlegel. 

De Berlin on envoya bientôt Guillaume de Humboldt 
& Francfort-sur-l'Oder où il commença son droit, puis 
àGœltingcn où il l'acheva, tout en suivant les leçons do 
Heyne, le philologue. C'est là aussi qu'il se lia avec 
George Forster, le compagnon des voyages de Cook, 
nature passionnée, esprit tout politique, qui s'imposa 
fortement à lui. 

En 1Î89, ti Tingt-deux ans, il fait, en compagnie du 
vieux Campe, un autre de .ses précepteurs, le yoyige 
de Paris. L&, il entend Mirabeau et contemple avec un 
sang-froid étonnant de perspicacité les premières scènes 

(1) Altxanàer von iAttnboW. CuItwMilorfHh-bfoffntfiAiiohar 
Ronian ion Héribert Rau. Leipiig, 1661. 
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du plus grand drame historique des temps modernes. 
A son retour en Allemagne, Humboldt recherche et 
parvient aisément k approcher tout ce que son pays 
contenait d'illustrations naissantes ou déjb accomplies. 
Puis il aborde la rie pratique et débute devant la 
chambre de justice dè Berlin. Hais l'étroite salle d'au- 
dience était iasuffisanle aux projets que couvait déjà 
son esprit. H abandonna faientât une carrière oft il se 
fût grandement distingué, si l'on en croit les reproches 
que ceux qui le connaissaient lui adressèrentaprès cette 
délerminalion. 

Ace moment ses amies du s;ilnn Ilerz rcnfçagÈi'cntà 
se marier. Il accueillit leurs conseils sans répugnance, 
mais sans empressement ; il les pria de lui chercher 
une femme. Inutile de dire que la mission fut bientôt 
remplie. Klles lui proposèrent la fille d'un magistrat 
d'Erfurt, M. Dacherœden. 11 ne dit p.is non. Le mariage 
fut négocié, puis «iécidé par plénipotentiaires. Au com- 
mencement de 1791, GuiiUiime de Uumboidt assista à 
son mariage comme il avait assisté à la Révolution 
Trançaise en 1789. II ne s'était guère plus raâlé d'amener 
l'un que l'autre. El pourtant celle qu'il épousait était 
une délicieuse enfànt, un noble cœur et une grande 
intelligence. Si Humboldt ne hi devina point, il la 
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comprit quand il l'eut connue, et bien plus tard, vers 
la fin de sa vie, il disait d'elle à ud ami : « Je sais, 
moi, tout ce que j'ai dû à ses conseils, à son esprit, 
pendant les terribles années de 1813 à 1819. » 

Aussitôt apr&s son mariage, Humboldt se retire à 
Borgœrner dans le comté de Jlansfcld, et lii se livre 
pendant deux ans à des études de pbïlosophie politique. 
Puis, sous l'influence de Wolf, qu'il avait connu chez 
son beau-père, il quitte peu à peu la politique pour 
étudier l'aotiquité. Sa liaison avec Schiller, commencée 
depuis longtemps, devient intime ; les longues lettres 
se succèdent à de conrts interralles; bientôt elles ne 
suffisent plus à leur amitié. Humboldt vient avec sa iïi- 
mille s'établir à léna, afin de vivre près de Schiller. 
Varnhagen, sa femme, s'\ connue en Allemagne, l'in- 
dépendante Uahel (1), Gentz, esprit frivole, mais 
charmant. Formaient le cercle accoutumé au milieu 
duquel, Gœlhe, alors en résidence (iWeimar, apparais- 
sait quelquefois. 

(1) On a publié U correspondance et les journaux decetta remme, 
qui, dam un ife forl mQr, ajant une ligure sans beaulé, une taille 
sani régulariti, Inipira à Tanihagen, bien plui jeune qu'elle, un 
amour prornnd. (flobaf, eki Bach des Andankeaa fUr ihn Freimde. 
Berlin, lS3a,dieE Dunokeret Humblot. — VojeiRuiil lei enrieuseï 
lettres du prince Louit-Ferdinand de PniHe à Pauline Wieisl, aven 
dfKlallres d'Alex, de Bumbuldt, Rahel, Varotiagen, Genli, Marie de 
Hérlt, publiée! par H. Alexandre BOchner. Leipug, 18G&.) 
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Humboldt connaissait maintenant tout ce que son 
pays possédait d'hommes éminents. Un rapide voyage à 
Paris, fkit âaas un temps ob la tempête déchaînée, re- 
muant les choses et les hommes en Fraace, enlevait à 
tons leur physionomie propre pour leur donner un 
aspect extraordinaire, ne pouvait suffire b ce sentiment 
de curiosité immense qui parlait au cœur de Humboldt. 
D'ailleurs il voulait voir de près les orateurs, les écri- 
vains, les artistes, que sa jeunesse et son obscurité ne 
lui avaient permis autrefois de ne voir que de loin. Il 
remt doDC à Paris^ y passa quelques années, les der- 
nières du Directoire, et part$g;ea son tfimps entre ses 
travaux et la savante compagnie qu'il était venu cher- 
cher. Pendant les deux premières années du Consulat, 
Humboldt parcourut le nord de l'Espagne, d'où il rap- 
porta ses intéressantes études sur l'antique nationalité 
basque. Revenu à Berlin, il sollicita et obtint l'ambas- 
sade de Prusse à Rome. 11 s'y rendit, et pendant six 
ç^lmes années, il étudia, il cultiva de loin ses grandes 
amitiés d'Allemagne, il se lamenta avec les cardinaux 
des coups portés par Bonaparte à la Prusse et & l'Ëglise. 
De politique active, il s'en occupa fort peu, et comment 
l'eât-il pu faire ? . ... 

Dans les premiers jours de 1809 Humboldt fiit attaché 
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au ministère l'irilcrieur, Altcnslein, le président libé- 
ral de ce cabinet, lui confia les sections du culte et de 
l'enseignement. Pendant son passage au pouvoir, Hum- 
boldt troava l'occasion d'appliquer les idées qu'il avait 
aotrefois développées dans l'écrit que nous publions 
aujourd'hui. Sut-il, voulut-il la mettre à profit? Des 
esprits étroits se hâteraient de rechercher les contra- 
dictions isolées qui existent entre l'action publique de 
Humboldt et les principes théoriques qui furent les 
siens ; puis, iiprës en avoir relevé quelques-unes, plus 
apparentes que réelles, ils entonneraient le vieux re- 
frain : faiblesse et vanilé des convictions bumaines l 
Admettons ce triste plaisir de ceux dont la destinée est 
de rabaisser la grandeur et mesurons toute la petitesse 
de ces misères déjà si petites en apparence. 

On peut signaler deux différences entre les idées de 
l'homme d'l*;iat et les idées du jeune philoso]ihe. Eu 
1 llumboldl accordait aux gouvernants, quels qu'ils 
fussent, une part d'initiaUve presque nulle; en 1809, au 
contraire, il déploya une activité podtive considérable. 
Mais ce qiie l'auteur écrivait en 1792 ne devait s'appli- 
quer, il a soin de le dire, qu'aux États qui se trouvent 
dans une situation normale. En 1809, une oppression 
affreuse pesait sur la Prusse ; l'esprit nations! s'était 
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engourdi sous des humiliations telles qu'il paraissaità 
peine possible de prolonger la vie de l'Étal. C'est dans 
de pareilles conjonctures que Humboldt fut appelé au 
pouvoir, et on lui reprocherait Ifi soin qu'il prit de l'a- 
vancement inloUectuel du peuple, !';ictivilé toujours 
croissante au moyen de laquelle il parvint à remettre 
de la vie Ih où il n'y avait plus qu'une doaloureuse tor- 
peur, sut fonder des institutions durables, fournit & la 
nation las conditions intéiieures et éxténéures d'une 
existence saine, libre, susceptible de pn^rès 1 

L'autre contradiction, qui pourrait émouvoir certains 
logiciens sévères, fait plus d'honneur encore à l'esprit 
et au caractère de Humboldt. Ën 1792, il avait exprimé 
une indifférence profonde ponr les formes politiques. 
C'était une erreur dont la responsabilité revient bien 
un peu à la censure. Quoi qu'il en soit, Humboldt 6n 
1819 écrivît qualre-'^'ingts pages Sur forganiialion eon- 
stitutionneUe de la Prutte (1). Dans les deux œuvres, 
celle du jeune bomme et celle de l'homme fait, mêmes 
efforts pour donner à la force morale de la nation pins 
de vigueur, à la vie individuelle plus d'importance, 

(1) Cet écrit ett àaté de FrancTart la l (ËTrierlSlO. Paru le pu- 
blia pour h première fois 1 Berlin en ISAS, dani l'ouvrage d'un au- 
tre écrivain, lu Dtaktehrtflvi lOw daubefw Verfamuiitmi par la 
miniaire Vom Slein. 
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pour simplifier le gouvernement, pour mettre l'activîté 
et l'énergie à la place de l'apathie et de la paresse. 
Mémo sur certaines questions isolées, on trouve entre 
les deux écrits une concordance frappante. Dans l'un 
et dan,? l'aulre respire ane égale haine contre cet im- 
mense et iout-puissant mannequin appelé la iureau- 
er&tie. Uiais dans les pages de 1819 on voit l'importance 
des formes constitutionnelles comme garanties de la 
liberté, appréciées à leur vraie et înconteslabie valeur. 
Ce changenjent nous est attesté non-seulement par les 
écrits, mais encore par la vie et la conduite de Hum- 
bpl^t. Aprè^ avolbr pris pendant dix ans l'habitude du 
ppnvpir, il rabondonna par attachement pour ces 
îamm constitationiiQlIes que sa jeunesse avait û dé- 
daigneusement traitées. Successivement ambassadeur 
à Vienne, après la retraite d'Altenslein, membre du 
congrès de Prague en 1813; membre du congrès de 
Cbatillon et signataire de la première paix de Paris en 
\ii\h, membie du (MmgTÔs de Vienne en 1815 ; égaré 
dans cette commission de Francfort, qui, chargée de 
réorganiser l'Allemagne, la disloqua ; puis conseiller 
d'Étatj ambassadeur à Londres, membre du congrès 
d'Aix-la-Chapelle en 1618 ; enfin rappelé au ministère 
en 1819 par Hardenberg, Humboldt y rentra pour 
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iissister à ce travail d'étoulTemenl conduit par la diplo- 
matie européenne contre toute idée libérale. Humboldt 
n'y put tenir. Après avoir lutté vainement il signa, 
ainsi que ses collègues Beyme et Boyen, avec lequel 
il s'était battu naguère en duel, une pcotestatiou îadir 
gnéjQ CQDtr« les fumeuses r^splulions àfi Çarisbad. 
C'était Bernstorff qui était le rédacteur de cet acte de 
coalition frauduleuse contre toutes les libertés promises 
solennellement à l'Allemagne. HumIioMt demanda sa 
mise en acciisalion. ÉLaut repou^fié, il soilil di? ce con- 
ciliabule en Sjçcouant la poussière de ses soulier^ sur 
la tâte dje l'absolufùme piartonjt tr^mphaut 

Voilà les contradiction; qui ^teot entre l'œuyrp et 
la conduite de Utimboldl, Que l'on prononce niainte- 
nant entre lui et qes détracteurs ; car il en a eu daps 
son pays. Retiré depuis longues années Iiors du champ 
de la lutte, revenu à ses calmes études, voyant appro- 
cher la fin de sa vie, n'art-il pas eu raison de dire fiè- 
rement dans un de ses beauï sonnets a qu'il avait 
toujours laissé, avec joie et confiance, le génie de sa 
jeunesse conduire son cœur » (!)• 

Depujs 1819 il demeura presque conatamment loiq 



(1) Frûmm ttnd trt» d»r Jttgend Gmiui nte Herx fitkrta latti». 
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des villes, retiré soit à Tegel, le château tte sa Ikmille, 
soit à Olfmîichau, le beau domaine lie Silésie, que ses 
concitojTiis lui doiuièrciit en rÉconipeiise diia services 
qu'il leur aviiit rendus en des temps difficiles. Les évé- 
nemcnts de 1830$urvennut, le gouTernemenl prussien, 
par esprit de concession, rappela le vieil ami de la 
liberté en réveil. On lui rioidit son siège au conseil 
d'Élat. Mais il le laissa presque toujours vide. Il avait 
dépassé i'dge des revanches politiques. Ses études phi- 
lologiques el litléraircs, hi [ioésic ci l'amitié remplirent 
son existence jusqu'au 8 avril 18^5, jour de sa mort. 

Après l'histoire de l%onime, l'histoire bien moins 
connue du livre pourra offrir quelque intérêt. Nous ver- 
rons ensuite quel est le problème capital dont l'auteur 
a tenté la solution, cette solution elle-même, le carac- 
tère de l'œuvre, sous quelles influences elle est née, 
quelle action elle a exercée. 

Sachons d'abord comment ce livre, écrit en 1792, a 
pu n'être publié qu'en 1851, plus de quinze ans après 
la mort de l'auteur. 

Immédiatement après son mariage, Guillaume de 
Humboldtj avons-nous dit, alla se fixer au cfa&teau de 
Burgttrner qui lui venait de sa femme. Dans les heureux 
loisirs qu'il y trouva", il se livra surloutà des études de 
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philosophie poliliquc. Les questions qui le préoccu- 
pôrenl sont déjà indiquées dans sa correspondance de 

Gœtlingen avec Forsicr, La Révoiiilioii française y est 
jugée dans lous ses développements avec iiiteiligence 
et avec cœur. La réciaclion de la première Constitution 
française fournit à Humboldt l'occasion d'exposer d'une 
manière générale ses idées sur les gouvernements et 
sur les lois suivant lesquelles ils se développent. Il le 
Ot dans une lettre à un ami (1). Cette lettre, réimprimée 
depuis dans ses œuvres complètes (l. I, p. 301), fut 
publiée pour la première fois par la /ievue de Berlin, 
dans son numéro de janvier 1792. lillc tomba parbasard 
sous les yeux du coadjuleur Dalberg, qui résidiiil à 
Ërfurt, comme représentant du prince électeur de 
Mayence, et qui profita de son séjour dans cette ville 
pour se mettre en rapport avec Humboldt, On n'a point 
à parler ici de l'influence de ce personnage sur les let- 
tres allemandes en général, mais seulement de la part 
qui lui revient dans la création du livre que l'on public 
aujourd'hui en français. 

En 1792, Humboldt était venu avec sa femme passer 
quelque temps à Erfurt pour des raisons de famille. 

(1) Voici le tilre de cet écrit : liem Ubtr S'iaalsverfamtng durch 
a» tieue frtmxSiiKhe CotMlution veranlaut. 
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Balberg le vit, lui parla de sa lettre, imprimée dans la 
Beeue de Berlin, et l'engagea à cootinaer ces essais. 
Humboldt en parle dans une lettre à Forster, la der- 
nière que l'on possède : a A ce propos, dit-il, Dalberg 
B a su que je m'occupais de travaux de ce genre. Peu 
B de jours après mon arrivée ici, il me pria de mettre 
H par écrit mes idées sur les limites de l'action de l'État, 
n Je sentis bien que le sujet était trop important pour 
H être traité aussi vite qu'il l'eût désiré. 11 ne voulut 
ir point que je laissasse l'idâe devenir vieille. Je pré- 
»' parai done quelque chose et me mis à l'ceavre, 
B n'ayant encore que des matériaux dans la tète. Mon 
» petit ouvrage a grandi sous ma main, 11 ya plusieurs 
11 semaines qu'il est fini. C'est maintenant un assez bon 
ji volume. )> Humboldt écrit cela le 1" juin; il a donc 
eu, pour parachever ce livre, à peine trois mois. Car 
c'est bien celai dont il parle à Forster. Et il A'j' a 
eoQsacté excltuiveoient ce t«np&. Il était encore occupé 
de la traduction de Ta seconde Olympique de Pindare, 
qu'il envoyait le 3 mai à Schiller. 

Aussitôt que l'ouvrage fut terminé, on le mit sous 
les yeux de Dalberg, qui le lut d'abord seul, puis le 
relut chapitre par chapitre avec Humboldt. Celui-ci 
avait recherché la vérité avec indépendance et poUr 
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elle-même. Il s'était encoTe proposé ua but fort pra- 
tiqae : faiie voir à Vaibévg, aa folar régent de l'arche- 
vêché de Mayence, combieD èst funeste la manie de 
gouverner. Il n'y réussit que bien mal, ainsi qu'on le 
voit dans la même lettre à Forster. Humboldt lui écrit 
que Dalbei'g n'n pas voulu reconnaître la jusiessc fie ses 
vues, et qu'il éteud bien plus que lui la sphère des 
pouvoirs et de l'action de l'État 

On pent voir combien Humboldt et Dalberg restèrent 
en désaccord, dans un travail de quarante-cinq pages, 
petit in-8», d'une exécution typographique splendide, 
publié sous ce titre : Des vraies limites de l'action de 
l'Étal dans ses rapports avec ses membres [1). Cette bro- 
chure, qui parut sous l'anonyme en 1793, à la librairie 
Somnier de Leipzig, n'a pas d'autre auteur que Dal- 
berg lui-même. Ce travail, dit ïe docteur Cauer, repro- 
duit exactement la marche de Bifmboldl. H le suit pour 
ainsi dire pâs à pas. Toutefois ce n'est pas un Ilvre^ ce 
ne sont que des observations séparées, écrites dans 
l'ordre où la lecture du manuscrit de Humboldt les a 
présentées à l'esprit de l'auteur. Ajoutons que Dalberg 
ést resté bien loin de cette précision et de cette' logique 

(1] Von iI«A viahren Ormuett âtr Wirkiamk9U du Staalt bi 
Bwkhung auf teint MilgSiier. Leipiig, 1793. 
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remarquables qui font du livre de Hiimboidt un tout 
si bien coordonné. Le principe de l'utililé est confondu 
par le coadjufeur avec le principe de la niïcessilé, les 
principes du drnil naliirel avec un respect timide pour 
la tradition historique, les théories de Rousseau avec le 
despotisme bienveillant 4^ Joseph II. A chaque iasfant 
se trahit une étonnante gaucherie d'expression et de 
pensée. Suivant l'écrivain auqnel nous empruntons ce 
jugement, on peut dire que dans cet évrit l'auteur Tait 
preuve de bonnes intentions, d'intelligence, d'aptitude 
à comprendre el à rendre clairement les idées qui re- 
muaient son temps, d'indépendance d'esprit et d'une 
certaine culture philosophique. En le lisant, on juge 
assez bien quel était alors le niveau commun de l'édu- 
cation politique ; on peut voir surtout, en le comparant 
au livre de Humboldt} à quelle hauteur celui-ci s'éleva. 

Malgré ces dissidences, Uumboldt résolut de publier 
son travail, et dans celte intention, envoya une copie 
de son manuscrit à Berlin. Mais quoique les éditeurs 
ne lui eussent point manqué dans cette ville, la pensée 
de s'y faire imprimer dut bientôt être abandonnée. Dès 
le 1 2 septembre Humholdt écrit à Schiller les difRcultés 
que lui soulève la censure : « Un censeur vous refuse 
» absolument son imprimatur; un autre vous l'accorde 



Digilizefl By Google 



CONPIAHCE DE aUMDOLDT. XXV 

» bien, mais de façon li pouvoir toujours le retirer dans 
» l'avenir. Bien que j'aie en horreur ces formalilés in- 
» lerminables, je suisrésoluàfaire imprimer cet écrit. i> 
Alais les difficultés ne disparaissent point. Il recourt à 
l'aide de Schiller, qui, on le voit dans celle môme 
lettre, avait déjà entre ses mains lo manuscrit. Himiboidt 
Je prie de demander au fameux éditeur de Leipzig, 
Gœschen, a s'il voulait se châtier de la publication 
» pour le jour de Pâques 1793 » . 

Il résulte encore de cette lettre que Humboldt avait 
convié Schiller & une participation très-directe, non- 
seulement pour la publication, mais pour la compo- 
sition môme de l'œuvre. Il dit en effet ; <i Caroline », — 
l'excellente et spirituelle belle-sœur de Schiller, plus 
tard Qiadame de Wolzogen, qui dans toute cette allbire 
entre Schiller et Humboldt parait leur avoir servi d'in- 
termédiaire, — ■ Caroline nous écrit que quelques peu- 
» sées de mon Essai vous ont quelque peu intéressé et 
» qu'en ce moment vous vous occupez beaucoup de ces 
u matières. Vous-même une fois me promîtes h moitié 
D la communication de quelques-unes de vos idées. 
» Combien je serais heureux, si vous vouliez birn les 
u ajouter à mon Traité, avec ou sans voire nom, sous 
D forme de préface ou de supplément, enfin comme 

CHRÉTIEN. b 
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Il VOUS l'aimeriez le mieux. Il va sans dire que ce D'èst 
n qu'une idée que je mets là ea avant. Mais il me seAi- 
D Bleraît fort intéressant qu'un homme de votre intel- 
ligence, sans études acquises el spéciales de ces 
» matières, les travaillât et les enrichit d'aperçus h lui, 
u nouveaux, originaux. Le genre de vos écrits ne vous 
j) offrira d';iillfiii-s quu difficiicnieul l'occasion d'y 
M placer l'expression de vos idées, si lii volonté ne vous 
D prend pas de les développer dans un travail parli- 
sculier, » 

On ne sait point d'une manière ptécise comnient 
celle proposilioh fut acCiltiillie par Schiller ; mais il est 
plus que probable qu'il ne l'accepta point. C'est qu'en 
effet les sujets politiques i^ui uccupaient Humboldt 
avaient élé mûrumtint médites par Seliilier et rormaieut 
dans son esprit le plan d'un ouvrage spécial. Cet ouvrage 
a été écrit. Ge s'ont les L&tres sw l'èducatiûn esthétique 
de Vhofime (1). Quoique ces Lettres n'aient été terminées 
qu'en i79&, dès le mois de mars 1702 elles étaient 
l'objet d'une discussion ^ar corresptindande entre 
Schiller et Ktemer, le père du poéfe. On peut sans 
doute y reUver de nombreuses différences d'exécution 

{X)Utb9r^tœ»htliKha Eniehung itt Umscht» ineinerRe^e 
von Brhfm. £dit. CdUb. SluUearl, 1860, t. XII, p. 1. 
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et de doctriiu', noliniiment dans la manière dont It's 
sphères de la politique, de la morale ci de l'esthétique 
sont mises en rapport les unes avec les autres. Cepen- 
dant les Lettre» de Schiller ont avec \'Emi{y) de Hum- 
bpldt une évidente parenté. 

Schiller ne pouvait donc guère accéder k ta seconde 
demande de son ami; mais il se consacra tout entier à 
accomplir la première, celle qui concernait les soins 
extérieurs pour la publication de l'œuvre. Contre toute 
attente, Gœsclien refusa de prendre un engagement im- 
médiat parce qu'il était, à ce qu'il paraît, surchargé 
d'entreprises de librairie. Schiller, non-seulement re- 
chercha un autre éditeur, mais encore il inséra dans la 
Tkalia un fragment du livre et exprima l'intention de 
reproduire dans ce journal les parties qu'on lui com- 
muniquerait. Quelques morceaux avaient aussi été 
publiés dans la Hevue mensuelle de Berlin, dirigée alors 
par Biesler. Celui-ci, qui avait possédé une copie du 
manuscrit de Humboldt, 'en avïùt extrait pour son 
journal les chapitres V, VI et VIII ; il les avait fait pa- 
raître, au moins le sixième et le huitième, à l'insu de 

(1 ) C'est là le mot qui m'a paru rendre le plus exaotemeiil le lilre 
de l'ouvrage originfiL Du reste voici ce lilre : lieen »u ainam Var- 
hmA (Kb âmutn dtr Wirktmtûuit da Slaati »u ialimmen. 
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Humboldt, dans les trois derniers cahiers de l'année 

1792. Mais ces rragments ne pouvaient remplacer la 

publication de l'œuvre entière, ils la préparaient 

plut6t. 

Si la publicalidn définitive et intégrale n'avança 
point, la faute en fut à Humboldt lui-même On avait 
réussi à tourner la censure. Schiller avait enfln mis la 
main sur un éditeur. Humboldt en reçut la nouvelle 

entre le ih et le 18 juillet à Auleben, nfi il s'élail retiré 
vers le milieu de l'été apràs avoir quitté Krliirl. Tout 
obstacle matériel avait disparu. Mais d'un très ditlicuilés 
invincibles surgirent alors. Elles venaient de la dispo- 
sition personnelle et des changements qui s'opéraient 
dans l'esprit de l'auteur. Il est curieux de connalli-e ces 
modifications successives et rapides. Dans sa lettre dn 
1" juin h Forster, Humboldt exprime encore la plus 
ferme confiance. Il parle de la pubJicalion de son tra- 
vail du Lon d'un homme sûr de lui-môme et de ses 
convictions. Il écrit : «Vous approuviez nies idées, alors 
» que nous correspondions de Gœtlingcn sur ces sujets, 
n Depuis j'y ai beaucoup réfléchi, et bien que j'aie 
» cherché maintes fois l'occasion de les modifier, je ne 
n l'ai presque jamais trouvée ; mais j'ose espérer les 
0 avoir rendues plus complètes, plus méthodiques, plus 
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1) précises, n Cette Bftreté, jointe à une certaine impa- 
tience de voir son œuvre produite au grand jour, se 
rivèle encore dans la lettre du 12 septembré à Schiller. 
Mais c'est alors que commencent les hésitations. Le 
7 décembre certains changements paraissent encore, 
ou plutôt paraissent déjk nécessaires à l'auteur. Tou- 
tefois il ne cesse point de penser à une publication 
prochaine, a car, dil-il, je ne sais si j'aurai beaucoup il 
D changer », Le lA janvier 1792 les bâsitations sont' 
devenues pins fortes, a Peut-être, écrit Humholdt à 
11 Schiller, Gœschen pourrait-il prendre mon petit 
» livre dans un ou deux ;ins. Je délirerais qu'il aUeiidit 
1» ce temps. Je ne suis nullement pressé, et j'aurais 
0 ainsi le loisir de Uavailler ii nouveau chaque cha- 
» pitre ; il en est pour lesquels cela eat abBolvmsnt 
» nécessaire. Hais comme je me livre depuis quelques 
0 mois h d'autres travaux, je n'ai pu en trouver le 
a temps. Le sujet ne dépend d'aucune circonslance 
» particulière et extérieure. Tous y î^:ij;Lii^r;iii;iit, nnîy 
» lecteurs et les idées mêmes, auxquelles vous parais- 
» ses vous intéresser. » 

Immédiatement après le départ de cette lettre, la 
nouvelle arriva qu'un éditeur était trouvé, et qu'on était 
prêt, à commencer l'impression. Comme' ii Tallait 
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prendre une décision détînitive, Humboldt paraît avoir 
eu pour la première fois conscience de l'abîme qui le 
séparait du temps où il avait écrit cet Sssai. Voici la 
lettre qu'il envoie à Schiller le ( 8 janvier i 793 : « Ces 
» jours derniers, en parcourant mon travail, j'ai trouvé 
0 beaucoup de passages qui ont besoin, non-seulement 
» de modi&catioas, mais d'ane refonte entière, Vous- 
» méme^ mon cher ami, étiez dans le temps dé cet 
» avis. Aussi penserez-vous cerlainement comme moi 
1) aujourd'hui. Plus les idées que j'ai exprimées m'in- 
)) téressent, plus je pense favorablement de mon ou- 
I) vrage, moins je pourrais me pardonner la négligence 
B qui m'empêcherait de leur donner ce dernier soin. 
» Quant à présent, toutefois, et pendant les mois pro- 
0 chains, non-seitlement j'aurai d'autres affaires, mais 
B je ne suis pas disposé, et pois je mangue des livres 
» nécessaires ponr me lÏTrer à cette révision.' Sur cep- 
n tain point je voudrais parler de mes idées, pour leur 
n donner plus de clarté. Tout ceci m'a positivement 
1) décidé à remettre mon édition à un temps indéter- 
» miné ; car tout délai déterminé, long ou court, m'im- 
» poserait un lien toujours désagréable en pareille ma- 
» tiére. — Dans la lettre de notre excellente Caroline, 
■D je ne vois en rien, mon cher ami, que vous ayez coq- 
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v clu à cet égard une convenfion précise. Dites~moi 
» cependant si vous n'avez encore rien conclu, si l'on 
1) peut reculer. Écrivez, je vous en prie, à l'éditeur, que 
0 mes intentions sont changées ; qu'il m'est impossible 
» de fixer posilivemeot l'époque de la publication ; que 
» je m'adresserai il lui et lui écrirai qu^d les modifi- 
B cations & faire seront terminées. Il sera probablement 
u disposé à accueillir une seconde demande. S'il u'eq 
n était pas ainsi, Gneschen serait dégagé, et je trouvQ- 
u rais un autre éditeur. — Mais si vous aveu arrêté une 
H convention avec lui, je voua prie de vous entendre 
s ensemble pour que le livre ne paraisse qu'à Pftques 
» 179^1, ou au plustdtàlaSainMiIicItel de cette année. 
» Ce serait le terme le plus rapproché que je voudrais 
D prendre, et l'imprimeur ne s'en trouverait que mieux 
» à cause du temps qu'il pourrait donner à son édition. 
B Toutefois le premier terme serait celui que je préfé- 
» rerais, et de beaucoup. » 

Un an ne s'était pas encore écoulé, depuis que 
Dalberg avait pour la première fois exhorté Humboldt 
fa entreprendre ce travail ; il n'y ayait pas huit mois 
qu'il l'avait achevé. Quatre mois plus lAt il se montrùt 
sûr de toutes les idées exprimées dans son livre, et 
maintenant U ne peut se résoudre ni à les publier sans 
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les inodïfler, ni à entreprendre son travail de révision. 
D'antres éludes l'altirenl à ce moment môme. Il s'y 
livre avec une ardeur dont il n'avait pas prévu la durée. 
Cependant il ne Taudrail pas croire que la pubUcalion 
(le l'ouvrage fut retardée seulement par celte dispo- 
sition paresseuse qui nous pousse trop souvent & re- 
mettre au lendemain des affaires qu'il vaudrait mieux- 
exécuter aujourd'hui. Quoi qu'en dise Humboldt dans 
une des lettres que l'on a citées, il appartenait à une 
école de littérateurs qui, sans doute, se laissaient beau- 
coup guider par leurs dispositions du moment, mais 
qui, sous leur apparente indifférence pour les résultats, 
se préoccupaient grandement des circonstances exté- 
rieures dont le concours pouvait aider ou nuire au 
succès de leurs œuvres. Or précisément les idées libé- 
rales qui forment le fond même du livre, tout à l'heure 
encore en grande faveur auprès du public allemand, 
venaient de subir un échec graVe. Le jour même oii 
Humboldt écrivait à Schiller sa dernière lettre k ce 
sujet, la mort de Louis XVI était résolue à Paris ; trois 
jours après sa léte tombait. Les classes influentes de 
la société en Allemagne rendirent responsables de cet 
acte violent les idées mêmes et non les circonstances. 
Un revirement complet et brusque s'opéra, et un livre 
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dont L'tiiiquc page respirait l'admirniion pour ces idées 
courait ri(iqu(! du n'inspirer que de la rt^pulsion. Hitm- 
boldt avait plus âa tacl qu'il n'était nécessaire pour 
juger l'inopporlunilé du moment et la disposilion dé- 
(krorablc des lecteurs. C'est nînsi qu'on explique le 
sort de ce livre, dont fa publication était si impatiem- 
ment désirée par l'auleur, et qu'il jugeait avec tant de 
faveur au moment même où il était sur le point de 
l'abandonner poui' toujours. 

Quant aux circonstances' qui ont fait que ce livre, 
après aTOir dormi plus de cinquante ans au fond d'un 
portefeuille, a pu apparaître an grand jour de la publi- 
cité, on aura bîenldt fait de les dire. On savait par les 
lettres de Humboldt qu'il existait deux exemplaires 
manuscrits de l'œuvre, et que pendant l'été de 1792 
l'un, l'original, se trouvait enlre les mains de Schiller, 
l'autre, ia copie, entre celles de llie^ler. Deux lettres 
de Humboldt à Scbiller du 7 décembre 1792 et 18 jan~ 
vier 1793 nous apprennent tout ce que l'on sait atijour- 
d'hui du sort de cette copie : elle revint à Humboldt 
puis fut prêtée par lui. Quantà l'oiiginal, que Hamboldt 
prie Schiller de lui renvoyer dans la lettre du ik jan- 
vier 1793, il fut rendu k l'auteur et resta toujours en 
sa possession. H fut découvert en 1850 & Ottmacbaii.. 
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ce beau ilomaine de Silésie donné à HumIiolHl k liire 
de récompense nationale. C'est sur ce manuscrit qu'a 
été faite la première- édition da Jivre. Nous la devons 
aux soins du docteur Édopfird Cauer, qui i'enricjiit 
d'une notice pleine d'indépendance et de piété pour U 
mémoire de Guillaume de ilumboldt. Celte notice nous 
a fourui la plupart des déinils hibliographiques qui 
précèdent. 

Cet estimable écrivain a éprouvé dans l'accomplis- 
sement de sa tâche une Qontranélé i&cilje à compriCi^re 
et à partager. Le manuscrit présent une lacune (jfù 
n'a-pu être qu'imparfait^nenl comblée. U manque six 
feuillets, du troisième au huitième. Ces sî^ feuilles 
contenaient les derniers mots dn chapitre premier, le 
chapitre u tout entier et lu première parlie du cha- 
pitre m. Le chapitre ii et la première partie du cha- 
pitre m ayant été imprimés dans la Thalia, c'est dans 
ce journal que le docteur Gauer a râtrouv.é ces mor- 
ceauz.Par malheur, quelques lignes au commencement 
et deux pages au moins à la fin n'ont été ni in^uimées 
dans le journal de Schiller, ni retrouvées dans le ma- 
nuscrit. La première lacune est d'une étendue et d'une 
importance fort restreinte : il ne nous manque ici que 
quelques phrases qui donnaient an chapitre premier sa 
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conclusion, et nous n'avons jirosqiiL' rien pi-rilu ilc la 
pensée de l'auleur en cet endroit. La lacune existant 
entre la fin de l'iniprinné et la reprise du maauscrît est 
beaucoup plus longue; elle cause une interruption t^ôs- 
réelle et très-sensible dans la marcbe de la pensée. La 
table nous în'di'qne bien quelles étaient les idées expo- 
sées, mais noQS aurons à en regretter le développe- 
ment, jusqu'à ce qu'on soit parvenu à retrouvej', soit la 
copie envoyée àBœster et rendue par lui, soit les six 
feuillets de l'original que Schiller aura ^rés otl qit'il 
aura négligé de renvoyer à Humboldt avec la reste de 
son manuterît. 

Dût celte espérance être trompée, l'oeuvre telle qu'elle 
a été publiée par M, Csnier n'en' est pas moins Uiië ac- 
quisition précieuse pour la littérature allemande et 
pour la liberté. 

Leproblènifi cii[)it;ii posi! par Humboldt, celui auquel 
se raltacheni toutes les graves questions qu'il aj^te, 
est celai-ci : 

Qialk est l'étendue des devoirs de l'Ëtat eauert tes 
ciloyentf Quelle est par suite l'étendue légitime' dè 'son 
action f 

Dans son préambule, Humboldt observe que celte 
question a été bien rarement examinée. Ce serait pour»- 
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tant une erreur de croire qu'elle n été créée par lui. Le 
grand débat des droits de l'État sor l'individu et des 
droits de l'individu vis-à-vis de l'État est ouvert depuis 
l'antiquité (1). Platon, Anstote, Cicéron, Plutarque, y 

ont dil leur mot. Ils ont fait une part bien étroite à 
l'individu. Les Germains, du fond de leurs forûls, n'ont 
point pris doctement sa défense, mais ils l'onl chanté; 
et leurs chants sauvages, dont l'écho affaibli inurEnurc 
encore dans les vieilles épopées venues jusqu'à uuuii, 
sont le premier document que les philosophes indivi- 
dualistes, en remontant l'histoire de l'Europe, puissent 
trouver, pour l'opposer aux traditions grecques et 
romaines. 

Au moyen âge le développement de la personnalité 
humaine est simultanément favorisé et combattu; 

Favorisé par la chevalerie, combattu par les institu- 
tions monastiques et le servage. 

l'andis que Léonidas et ses compagnons, en se por- 
tant aux Tliermopyles, se sacrifient volontairement 
pour \à népublifjue, le chevalier « en partant pour la 
guerre», obéit ù un sentiment lout privé, si je puis 
ainsi dire : « Çà, s'écrie-t-il, amenez-moi mon des- 

(]} Voy. not. Plalon, La Bépublique. Arislote, MUIgue, 1. Vit, 
chap. isetiii, 1. VUI, chap. i et n, I. UI, cliap. i". 
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n trier. Ma Men-aimée m'ordonne de quitter mon pays, 
» et je m'éloigne, et je m'eo vais chevaucher au loin, 
D peur lui plaire (1). » 

Mais si la cbevalerie développe la personnalité de 
quelques seigneurs, le monastère l'étouffé presque 
parloul et presque toujours. Pour un saint Bernard, 
combien d'ân:ies, qui auraient fleuri au grand air, se 
sont séchées entre les murs du couvent, brisées parla 
règle uniforme, inflexible I 

Le servage, qui courbe l'homme durant toute sa vie 
sur la même motte de terre, sous les mêmes rede- 
vances et les mêmes humiliations, fît longtemps des 
peuples t^e l'Europe de vastes troupeaux. 

L'histoire nous montre dans le mouvement com- 
munal du XI* siècle en Italie, du xn* siècle en France, 
le réveil de l'individualité, lasse de sa longue compres- 
sion. A la faveur des luttes entre les dominations 
d'alors, le Sacerdoce et l'Empire qui s'entr'aOkiblissent 
et n'ont plus le loisir de tourmenter l'homme jusqu'à 
son foyer, les habitants des villes construisent pour 
eux un modèle d'organisation politique qui donne h 
chacun la libërté civile et développe chez tous l'es- 

(1) iQj. (Mxn d'Aratdlly, Im CA«tiaH«ri twttw 4i l'AOtmou, 
p. 12. 
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prit d'action, d'uisistanoB réoiptoqoe, d'inspiration 

créatrice 

Les écrivains commencent k disserter de ces choses. 
Ils lé font HTfie Tiolencej incertitadej contradictibn. 

Dante, daiis la Bivitie Comédie, exalte les tendances 
municipales, favorables à l'individu; puis dans son 
traité Demonarchia, il écrase l'homme entre les deux 
puissances^ la temporelle et la spirituelle, entre l'em- 
pereur, auquel il livre le corpsj et le pape, auquel il 
line f ftibei 

Les guerteB de religion^ qui ensanglantèrent tant de 
pays, sont une des formes hideuses que revôt la légitime 
revendication des droits de l'individu. Les dissidents, 
quels qu'ils soient, réclament, et les pouvoirs étabUs 
refusent de leur accorder l'exercice de la liberté indi- 
viduelle la plus précieuse de toutes, la liberté de 
censeieneet 

Avec la Renais^ce coniAânQa un mouvement 

d'idées remarquable et bîzarrej qui s'esl de nouveaù 
produit au commencement de noire xix' siècle. 
Un certain nombre d'écrivains, émus des misères 
efFroyf^les qui dévorâienl rbumanité, cbel^èrent lë 

(1) 'voii i^itlii Thierry, lut- m*um Un litn ilM, 

cfaap. 1". 
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moyen de les éteindre. Dans leurs écrits, ils (Jévelop- 
pèrent des plans diversement chimériques qui cepen- 
dant ont tous un catactère coiotilun : L'Ëtat est chargé 
du devoir et investi du poilvoir illimité d'agir seill 
contre ces tnauz. L'indÏTidU est anéanti; il n'a. âufiub 
effort ft Mré dans cette lutte que l'État soutietidra pour 
lui; il n'a qu'à obéir d'abord, et à se trouver heiiretix 
ensuite. C'est à ce mouvement que se ratlaeliontrf/opie 
de Thomas Morus, la CUé du ioleil de CampanelU, la 
Nouvelle Atlantide do Harrington, VHMoiré det Sébcp- 
rambes de Vaïrasse d'Aiais(l}. 

On sait comment notre Rabelais traltA ceS tCvéï. Ltii 
aassi £réa sa République ; liialâ b poiir reigle II ne lui 
« donna que cette clause :/ai> ce que voudras.» Ilajotite 
ces paroles que les réformateurs de tous tes temps 
devraient méditer : «Toute leur vie (aux citoyens de 
B Tbélème) éloit emplo3'ée non par lois, slatutz ou 
1) reigleË, mais selon leur vouloir et franc arbitre..., 
» Parce Une gens libères, Ued nés, Uleo ibstruicts, 
n coDversalis ctl compagnies honnestès oui par natnie 
s un Instinct et aiguillon qui toiijours les pousse à faits 
» vertueux, et retire de vice ; lequel ilz nommoient 

<1) Yojes sur let utoplslei de la Benaîssanee les bafaus de 
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n, honneur. Iceux, quand par vile subjeclion et con- 
» Iraincte sont déprimés et asservis, détournent la 
1) noble alTeclion par laquelle àverta francbeineiitten- 
» doienl, à déposer et enfraindre ce joug de servitude. 
» Car nous entreprenons lousjours choses défendues et 
» convoitons ce que nous est dénié, n [Gargantm, 
chap, i-vir.) 

Depuis la Renaissance, les progrès énormes des pou- 
voirs monarchiques absolus, leurs prétentions à régle- 
menter tout depuis la Toi jusqu'à la fabrication du drap, 
la soumission des peuples, le manque d'indépendance 
des écrivains, firent que le problème des droits de 
l'individu s'assoupit, sans s'éteindre toutefois enUàre- 
ment. 

Il est indiqué dans les rcuvres de Leibnitz^ dans 
celles de Bossueti dans celles de Locke. Mais pour le 
retrouver dans les écrits de ces t;rands hommes il faut 
foire acte d'érndït attentif, nulle part il n'est mis en 
lumière. On l'aperçoit bien de temps en temps, mais 
toujours caché derrière desquesttonsd'un autre ordre, 
qui le recouvrent pour ainsi dire et le maintiennent 
dans un demi-jour plus obscur que clair. 

Lexvm' siècle français, chose remarquable, Tarésolu 
avant de le formuler. 
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Rousseau, Mably, Morelii, adoptent la théorie antique 
et sacrifient l'individu àl'État. 

Les physiocrales réservent au premier l'indépendance 
surun point, l'agricuiture; ce qui est déjà un progrès. 

Enfin l'AEsemblée constituante, se séparùit en ceci 
de Rousseau, commence à dresser la liste des droits 
humains auxquels oui gouvernement» fftt-ce te plus 
démocratique, ne doit jamais toucher, 

Mirabeau l'inspirait. Jusqu'à sa mort, on peut dire 
que la liberté individuelle fui en bonne voie. Quelques 
années de calme, et elle aurait pris corps, elle serait 
devenue viable. Les événemcols, et le gouvernement 
auquel ils donnèrent le jour, t'étoa&%rent. La liberté des 
personnes fut soumise !i la loi des suspects, la liberté 
économique aux lois de maximum ; la liberté civile fut 
réglementée par le décret du 17 nivûse an II, qui enle- 
vait au père le droit de disposer par testament de la 
moindre partie de son bien en faveur de l'un de ses 
enfants par préférence aux autres. Et l'on continuait 
à parler de liberté, on en parlait même fort bien (1), 

(U 11 est curieui de rapprocher cei trois fragments des discours 
de Robespierre!!), et surtout d'en remarquer les dates : 

B Si le législateur ne sa déTend pas de la manie qu'on a Teprochéd 
■u gouvememeat, da vouloir tout régler; s'il veut donner i iBlitwrU 
ce qui af^artient i la con&anee IndiTidnelle ; s'il Teut tnn liU-mSua 
Im ailUrii dei parUcoUen et mettre pour tiaii dire les dUifena an 
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&n ^^sa\ qu'il était nécessaire de l'ajourner. On 
l'ajoarna si bien, que pendant plus de vingt ans ceux 
qui pensaient à elle durpnt y penser en silence, 

Apfès 1815, }a question respective des drpita de 
rin4ivi<la et des ^roit^ de l'État Ait reppi^e pftr des 
hommes qi)i se firent Ips héritiers des traditions de la 
Constituante. ^ leur tËte étaient Benjamin Conq^t, 
l'autearànCours de politique constitutionnelle, et Daiinou, 
qui écrivit V Essai sur les garanties individuelles. 

Mais celte école trouva en face d'elle pour adygrsgire 
l'école des réformateurs démocrates. 

curatelle; s'il veut se mettre à ma pince pour choisir mon dérenseur 
et mon homme de conitiince, sous le prétexte qu'il sera pitu ielairé 
que moi sur mes propres intérêts, alors, loin d'établir la liberté po- 
litique, il anéantit la liberté individuelle, et appesantit è chaque in- 
slant ?ur nos tâtes le plus ridicule et le plus insupportable de tous 
lea jougs. » (Discours sur la suppression des nf^es ministéritif, 
séance de l'Assemblée constituante dti It doocmlrc 1 7!I0.) 
I c Chacun sait que les lois sont faites pour os^urcr .'i l'homme le 
j libre développement de ses facultés, et non pour les erichnltipr ; que 
j leur pouvoir se borne à défendre à chacun lie nuire aiiN liroits d'au- 



trui sans lui interdire l'exercice dps siens. » [Dhi^oun sur ia lihiirlé 
de ta presse, Paris, Imprimerie nalionale, 1791,; in-S^ l'o 23 pages, 
et séance del'Assemblée constitiiante du 22 aodt 17U1.) 

H Fuyei la manie ancienne des gouvernements de louloir trop 
gouverner; laissez aux individus, laissez nux làmilles, le droit de 
faire ce qui ne nuit point à autrui ; laissez aux communes le pouvoir 
de r^ler eltea-mSmea leurs propres slTaîres en tout ce qui ne tient 
pas essenUdlèment à l'administràtion de là république ; en un mot, 
rendes à la liberté individuelle tout ce qui n'appartient pas naturelle- 
ment à Vautoiité publique, et vous aurei laissé d'autant moins de 
prise â l'ambition et i l'àrïtitralre I ! ■ (Diseoun sur la ContUlaUo», 
fdaoee la i:oatrent[oa du 10 mai 1703.) 
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La première, dont les idées ge rapprochent beaucoup 
des idées de Humboldt et découlent de la mém» seuFefl, 
revendique surtout la liberté. Bî l'État la doniteet' 
l'assure, elle le tient quitte et laisse l'homme pbapgé 
du soin de se procurev à lui-même du miBuz qu'il le 
pourra, maïs sans YÏoIer le droit d'autrui, toutes les 
choses qni constituent le bonheur terrestre, dans le 
sens le plus large du mot. , , 

La seconde école se proposai^ surtout d'assurer à 
chaque individu line part équitable dan^ la m^s^e ^es 
biens sur lesquels la main He l'homme pe<}t s'éteodr». 
Hais cette répartition égale, il était împo^^blfii sa)on 
eux, d'espérer la voir jamais ee réalisfir, si on laissait 
aux passions égoïstes de chacun l'action trop large 
qu'elles avaient eue jusqu'alors. Aussi, à l'imitation 
de leurs devanciers du xvi' siècle, confièrent-ils à llËtat 
le soin de faire lui-même cette répartitipp. Pour pela 
ifs le revâtipent d'une puissance ^ cAté de Ufiupllf 
aucune liberté, politique pi| filtre, nfl pouvait nyra. 
Celle de l'individu, ils h ooqsidéTWsnt POQne jine 
ennemie. Les plus modérés eurent pQur elle une ijgr 
ûacice profonde; !.i plupart l'étouffèrent Rans remorde. 
Dans leurs plans conçus en dehors de tout^ observation 
et de tonte préoccupation desfléoesaités imposes par 
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le r^mè existant, l'indindu garrotté était conduit de 
gré oa de force par l'État Vers an bonbeur dont l'idéal 
variait avec les goûts et le tempérament de chaque 
réformateur. 

Us se mirent à refotre ^culaUvemeut la société. U 
en est plus d'un qui poussa la hardiesse jusqu'à rema- 
nier l'homme moral et jusqu'à retoucher l'homme 
physique. On se rappelle les noms dcFourier, de Saint- 
Simon en France, de Robert Owen en Angleterre. 
L'obscurité de leurs écrits, jointe jt la nature même de 
leurs idéeSj a fait que ces théoriciens n'ont eu qu'une 
ÎDfluenoe fort indirecte sur la marche du siècle. U faut 
les citer seulement pour rappeler combien les démo- 
crates d'il y a cinquante ans étaient opposés aux idées 
libérales. Ils imposaient l'égalité, ils imposaient le 
bonheur ou plutôt leur bonheur à chacun. 

Après 1830 le socialisme se transforma. Il devint 
plus intelligible, si je puis ainsi dire, mais son divorce 
avec la liberté ne cessa point. 

Le gouTemémeot qui venait de s'établir étaitlibéral, 
mais libéral au proBt d'une classe seulement. Là étaient 
son inconséquence et son vice. Le peuple souffrant, 
afiamé parfois, se voyant écarté, se croyant négligé ou 
dédaigné, en appela souvent à la force, et tont en 
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criaot ; Vive la Liberté I piâta ses bras et ses efTorls & 
des cbefs qui, s'ils étaient aiméi sa pooToir, aurateat 
été bien plus autoritaires que les ministres de Loois- 
Pbilippe. n est vrai qu'ils auraient usé de l'autorité en 
faveur et dans l'intérêt de tous. Liberté bourgeoise 
dans le gouvernement, hymnes libéraux chantés par 
l'insurrection, théories autoritaires guidant cette 
même insurrection, tel peut être défini le combat dou- 
loureux ~qi?êûtT&Ôutenir le gouvernement parlemen- 
taire de 1830 à 16&8. 

Le manireste le plus connu des idées autoritaires et 
démocratiques alors en cours, se trouve dans un petit 
livre que M. Louis Blanc publia en 1839 sous ce titre : 
Organisàlion du travail. L'auteur n'a pas, sans doute, 
envers la liberté le mépris que professaient pour elle 
les écrivuns du phalanstère et du saint-simonisme; 
il fait, pour la concilier arec l'autorité démocratique 
qu'il défend, les plus louables, les plus éloquents 
e^rts (yoj. page 439 de la cinquième édition). Mais 
ces efforts sont vains. Qu'on en juge : 

Après avoir établi la nécessité d'organiser le travail, 
voici, suivant l'auteur, les moyens h employer pour at- 
teindre ce but. Ils sont exposés dans le dernier chapitre 
de l'ouvrage, celui qui est intitulé, Conclusion{p. 102) : 
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q Ifi gQpVfirn^inent serait considéré pomme le régu- 
» laiew juprint^ de la production, et iiiveslf pour l'ac- 
» coippliss^ment de sa tâche d'une grande force, — 
» Cette tSclic consislerail à se servir de l'iirme même 
n de la concurrence pour faire disparaUre la conciir- 
» rence. — Le gouvernement lèverait emprunt 
n dont le prpdait serait affecté à la cré^tioq à'afeliera 
a «oeiam (1), df^is les branches les pti^ importantes 
» de l'induslrie DBtiqnaU. — cré^^Qq exigeant 
D une mise de fonds considérable, le non^br^ des ate- 
w liers originaires serait rigoureusement circonscrit; 
!■ mais en vertu de leur nrganisalion nifime, comme on 
0 le verra plus bas, ils seraient doués d'une force d'ei- 
1) pansioQ immense. — Le gouvernement étant consi- 
n Àéxé pnmmp le fondateur tmique des atelier^ mtio- 
» mux, pe serait lui gai rédigerait les 8latu|«. Cette 
» rédac^on, délibérée et votée par la représentation 
)) nationale, aurait forme et puissance de loi. o 

On voit quelle pail reste à l'individu el l'i son action. 
Mais tout cela pour M. Louis Blanc est chose mau- 
vaise : « De l'individualisme, dit-il, sort la concurrence; 
» de la concurrence, la mobilité des salaires, leur in- 

(1) Ce* mob tout (oulicnis dans le texte de l'Bateur. 
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que t'Ë^tat fqr^ disparaître. Une fois r^^lj^r gQcial 
monté par l'État, on devii^e ce qui arrivera : fi Pans 
1) toute industrie capitale, celle des machines, par 
» exemple, ou celle de la soie, ou celle du coton, ou 
n celle de l'impriinerie, il y aurait un atelier social 
s disant concurrence à l'incltiBtrie {iriyée, Lq lufte se- 
rt rait-ûlle fiwn (mgae? Nop, papep qijB l'atelier ^ocjal 
» aurait sur ^nt atelier indivi4uel l'avantage qifi (é-> 
j> suite des éconqmies de yi^ ep con^mun, ^ t d'un 
» mode d'organisation pji toflS !^ tr^v^Upqrs, sgns 
u exception,' sont in^rf;sBé§ àprp^uife yi^ ptbiçn. o 
(Page 105.) 
C'est parfa^ttmeat clair I 

Et la diversité dans l'^tion, entraînant }g T&rîété fi\, 
jarjjpitete^be^uté ducaractère l^Tipaaifl, f;^ttp gr^d? 
idée si chër^ aur itidiv}clu^Ijst6&~à Mirabeau, à Hi)m-r 
boldl? — C'est bien de cela vraiment qu'il est ques- 
tion I Agir avec diversité î L'^']tat fera qu'on agira aveo 
ensemble. — Ce sera certes fort triste, mais de plus, 
si cela était impossible? — « Comment, reprend 
u M. Louis Blanc, faire agir avec ensemble les travail- 
n leurs, serait déclaré impossible datis t)n pays oh Tpr) 
» voyait, il y a quelque vingt ^nqées, qi} ^oauge anï- 
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i> mer de savolonté/foire vivre de sa vie, faire marohei 
s à son pas un million d'hommes I II est vrai qu'il s'a- 
it glssait de détruire. Maïs est-il dans la nature des 

» choses, dans le destin providentiel des sociétés, que 
» produire avec ensemble soit impossible, lorsqu'il est 
1) si aisé de détruire avec ensemble? Au reste, les ob- 
D jections tirées des difficultés de l'application ne se- 
n raient pas ici' sérieuses, je le répète. On demande 
» à l'État de faire, avec les ressources immenses et de 
» tout genre qu'il possède, ce qne nous voyons faire 
n aujourd'hui à de simples particuliers, ii 

Ainsi, selon M. Louis Blanc, il faut donner & l'État 
l'autorité qu'avait l'empereur, pour arrêter l'action 
nécessairement dangereuse des Icndances privées. 
Cette omnipotence sera légitime à une seule condi- 
tion : que l'égalité dans la répartition des travaux et 
la distribution des biens soit par Inî maintenue. 

On peut dire que l'école socialiste suivit fout en- 
tière les tendances de M. Louis Blanc ; et plusieurs de 
ses membres les exagérèrent. 

Toutefois il se rencontra un homme qui, fort de 
son désintéressement et de son honnêteté, se fit l'in- 
terprète passionné des réclamations des classes souf- 
frantes, et qui allia oii tenta d'allier avec ces réclama- 
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tions la défiance la plus jalouse contre les empiétements 
de l'État. Appartenaotau socialisme, si on le coUNddre 
simplement commecritique,il étadîaavec conscience, 
dévoila avec audace les mj^tères et les Iniquités de 
l'organisation sociale de son temps. On a reconnu 
Proudhon. Imbu, comme Humboldt, n du respect le 
pins profond pour la dignité intérieure de l'homme 
et pour sa liberté », il se porta le défenseur de llndi- 
Tidu contre tous ceux qui voulaient donner à PÉtat 
une grande force d'imHaiive, fourléristes, saint-simo- 
niens, communistes, démocrates autoritaires. Nul ne\ 
demanda plus énergiquement que lui la suppression 
de « cette cinqitièniG roue du char de l'Humanité,- qui 
» fait tant de bruit, et qu'on appelle^ en style gouver- 
« nemental, l'État u (1). C'est lui qui, dans son ardeur 
décentralisatrice, disait en téte de sa grande oeuvre 
de critique sociale : a Le plus parfait des gouverne- 
n ments serait la négation de tous (2). » Il faut l'en- 
tendre résumer, juger, bafouer les systèmes des ré- 
formateurs d'alors. Tj'jrAnip occupe dans sa critique 
une large place, mais cette ironie est du meilleur aloi; 

0)^Uimad»eo>aradbtiont éconmlqm, 1. 1, oh. vx, v. 179. 
ËdiUon de 1850. 

(3) JfiM., Prologue, t. I,p. 37. 
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elle ne marche jamais seale, elle ne se produit jEimais 

qu'après que les raisons )es plus sérieuses ont été sé- 
rieusement développées. 

Il prenil d'iLbiiril la démocratie autoritaire, pt voici 
comme il l;i ii-aiLe : 

p Lg système de M. Blanc se réspmp, dit-il, trois 
H points : — i" Çréer fm pawvmr une grfmde force d'im~ 
» tiative, e'est-à-dire, langage français, rendre 
» l'arbitraire tniil-puissant pour réaliser une utopie. — 
» 2° Créer ou commandiler aux frais de l'Etat des ateliers 
» publica. — 3° Eteindre l'industrie privée sous la con- 
.1 curreiice île l'industrie nationale. — Et c'est IniiL — 
» M. Blaoc ne saurait en disconvenir, son système est 
» dirigé contre l'industrie privée, et cbea lui le pouvoir, 
s-par sfi force d'iniUi^tÎTe, tend à éteindre tonte inî- 
>) tialive indiridnelle, k proscrire le travail litire. 
s L'acoonpIementde^KoqtrairesestodieuxàU. Blaiip; 
11 aussi voyom-nous qu'après avoir sacrifié la concur- 
n rencc à l'association, ii lui sacrifie encore la liberté. 
Il Je l'attends è l'abolition de la famille (1). » 

Prondhop passe au communisme. Il l'étudié dans 
Fourièr, Saint-Simon, et dans M. Cabet, qui, dans les 

(1) Syttime d« canlradSelimtt icouomlquts, t. 1, f. 231. 



^enûiifçs ^Pq^^ *Iq règPfl IjPUi»-PhiIippe, se fit 
l'apl^tre <ie cette foi nior^-gée. H met ^ pleine luqjière 
les pn^rililés dp cpipaïunisme ascétiqaf!; fQrpîtvides 
(lu communisme épicurien. D'autres ayaient combattu 
celte utopie, Proudhon l'éorasa,...,, ail dire d'un de 
SCS plus illustres adversaires, Frédéric Bastiat (i) : 

« Le commanisme est le dégoût du travail, l'ennui 

n de la vie, ]a suppression de la pensée, la mort du 
» moi, l'a^nnatioa du néant. Le commanisme dans 
D la science, comme dans la nature, est synonyme de 
u nihilisme, d'indivision, d'immobilité, de mtit, de Ki- 
I) lence : c'est l'opposé du réel, le fond noir sur lequel 
1) le Créateur, Dieu de lumière, a dessiné l'uni- 
n vers (2). » 

Le socialisme non (jommunîste ne lui échappe pas. 
Proqdbon met le doigt spr ses vices, et par uiie ascen- 
sion rapide, remonte jusqu'au vice priipordial, jusqu'à 
la solution fausse donnée, par cette école, àla grande 
question examinée précisément dans le livre de Hum- 
boldt : « Le socialisme, dil-'li n'a pas compris que les 
» services publics, ou exécutés par l'État, coûtent fort 

(1) Â propos de rincompanible Lettre i mon opii YiUegtiriielle, 
communiste, qui Ibnne le diap. xn dea Ctmtradicliom Amumif^uM. 
(2} /filfl., I.I1.P. 390. 
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» au delà de ce qa'ils valent ; qne la tendance de la 
» société doit être d'en diminuer incessamment le 
B nombre ; et que, bien loin de subordomsr la liberté indi* 
» viduelle à l'État, c'est l'État, la communauté qv^il favt 
1) soumettre à la liberté individuelle, n (/t., t. II, p. 283.) 

Et ailleurs : n La liberté individuelle devrait-elle 
B être proscrite aa nom de la liberté générale, laquelle 
» se compose de la somme des libertés individuelles? 
u Quel serfùt le motàt de cette proscription? Liberté I 
n charme de mon existence, sans gai le travail est 
Il torture et la vie une lon^çuemort! C'est pour toi que 
Il l'humanité combat dès l'origine, c'est pour too règne 
n que nous sommes en travail de cette nouvelle et 
» grande évolution. Ne serais-ttt donc que la mort de la 
B contcience, sous le despotisme de la société T et par 
» peur de te perdre, faudra-t-ii chaque jour que je 
H t'immole?» {Ibid.,t. n,p. 276.) 

Qu'on y prenne garde, ces éloquentes paroles dans 
la bouche de Proudhon ne sont pas seulement un 
dithyrambe sentimental. Elles renferment l'expression 
enthousiaste d'idées fort arrêtées et mûrement léfié- 
chies. 

Mais, voyez l'influence envahissante de certaines 
erreurs sur les esprits les plus élevés et les -fimes les 
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plus droites. Prondhoaj si plein d'ardeur dans son 

respect pour la personnalité et la liberté de l'individu, 
si défiant vis-à-vis de l'État, qu'il voudrait l'annihiler, 
ProudhoD, dans d'autres endroits du môme livre, et 
quand il combat d'antres adversaires, se montre dâ- 
flanf envers la liberté individuelle, qu'il nomme avec 
défaveur l'individualisme ; il concède alors à l'Étal un 
rdie positif considérable. S'il repousse rudement les 
communistes , les économistes, ces libéraux en ma- 
tière industrielle et commerciale, et les parlementaires, 
ces libéraux en politique, n'ontguère à se louer de lui. 
Ce n'est point par la citation, bien facile à faire ce- 
pendant, de quelques phrases détachées (i), que je 
veux faire voir les tendances contraires qni tiraillaient 
ce vigoureux esprit et le faisaient incliaer tantàt vers 
la liberté, lantAt vers l'État. J'aime mieux faire appa- 
raître ces hésitations, dont quclqucs-uucs peuvent 
s'appeler des contradictions, en reproduisant quelques 
idées fondamentales de l'auteur et en faisant voir le 
germe du despotisme, qu'elles eonlîenncnt. 

Proudhon individualiste et libéral nous est connu. 
Voyons dans quels embarras certauies de ses théories 

[1] VojH pins b» le chapitre s de Oarobeldt, juge 152, noro 3. 
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vont metlre son respecf: de l'individi) et son amour 
de la liberté. 

Ses commeacemenfs s'étaient signalés par pue atta- 
que furieuse contre la propriété. Plus tard le langf^e 
se tempéra, mais ses idées sur ce point restèrent bien 
longtemps les mômes. Tandis que les socialistes res- 
pectaient la propriété et anéantissaient la liberté , 
Proudlion voulait anéantir la propriété et conserver 
la liberté. li ne voyait pas que la première est tout à 
la fois la source fit la garantie de la seconde. I,e (i^n 
qui uqit les deux droits est enSq devenq seu^ble ^ 
son intelligenca Vingt ans de méditations lui ont fait 
reconnaître son ancienne erreur, qu'il a loyalement 
rétractée. (Voy. Théorie de la propriété, 1865, chap. vi 
et vii.) 

Celle contradiction n'est pas la seule. Ses écrits en 
renferment d'antres dans lesquelles il paraît avoir 
persisté. 

Les socialistes, frappa et indignés des misères de la 
plus nombreuse partie du genre humain^ avaient dit : 

a Ce qui existe, c'est l'anarcbie : il faut organiser lo 
travail et assurer au travailleur ie juste payement de 
son ouvrage. L'État seul peut se charger d'une entre- 
prise pareille'; qu'il s'en charge donc, et qu'il n'écoute 
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pas les vaines réclamations des inlérôts individuels. 
Ce que Yoqs appelez la liberté, c'est la voie ouverte 
au privjlége, à régpïainG, ^ raccaparement, à la pau- 
yret^, p prouâhon I^ur n Hit leur fkit : Vous fites des 
^espoips I 

D'£(utpe part, les économistes, depuis Adam Smith, 
le créateur fie la science nouvelle, jusqu'à MM. Dii- 
noyer, Blanqui et Michel Chevalier, ses éminents in- 
terprètes, mettaient au-dessus de tout la liberté. Les 
malheurs et les misères qu'elle ne pouvait empêcher; 
le faible mis dans la main du fort ; le paupérisme gran- 
dissant ; la féodalité financière naissante, tous ces 
maux désolaient leurs cœurs< Chacun d'eux recher- 
chait et proposait son remède. Mais tous voulaient 
conserver la liberté dans sa plénitude : • Organiser le 
travail! disaient-ils aux socialistes, mais c'est intro- 
duire le despotisme jusque dans l'atolicr. Et puis 
qu'est-ce que cela ? Le travail est tout organisé, a Et 
Prondhon, }es traitant aussi durement, leur disait: 
Vous êtes des snfirchistes sans entrailles ; les ouvriers 
pieqi^nt de faim. Le travail est livré au désordre et k 
l'iniquité. lies cljoses ne peuvent pas demeurer telles. » 

Et voici comment il résolvait cette contradictioa éco- 
nomique ; « Ze travail est organisé? Non, répondait-il, 
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cela est craellement faus. // faut organiser le travail ? 
Non, ce serait le despotisme.... Mais il faut que le tra- 
vail s'oRGANiSE, {Contradictions économiques, 1. 1, p. û9.) 

// faut que le travail s'organise [ Et le philosophe 
croyait avoir tvomé ainsi la formule coaciliatrice qui 
assurerait tout à la fois, au peuple l'équitable diatzî- 
bution des richesses produites par lui, à l'iodivida la 
conservation de son indépendance. Mais qui donc devra 
organiser le travail? Qui donc trouvera, rédigem, pro- 
mulguera celte loi d'organisation réclamée aussi haut 
par Proudhon libéral que par les socialistes autoritai- 
res ? Qui en assurera l'exécatioa T Qui la sanctionuera ? 
Il faut bien que ce soit quelqu'un. Ce ne doit pas dire 
l'État, an dire de Proudhon ; que deviendrait l'indi- 
vidu ? que deviendrait la liberté T SoiL Qui donc alors t 
L'autorité communale? Mais ce sera toujours l'auto- 
rité, ce sera toujours le despotisme. Et s'il faut que 
ma liberté soit tuée, peu m'importe qu'elle le soit par 
un gonvemement ou par une municipalité. 

J'entends : ce sera la libre convention des individus 
qui se réuniront par groupes, et arrêteront entre eux 
cette loi d'organisation (1), portant non plus sur les 

(1) Toj. Syilim dit contnrdfutfont éçmoMquat, cbap. Tt : D« 
monopole, 1. 1, p. 265. 
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apports, m&is sur le travul des associés. Fort bien. 
Hais je ne veux entrer dans aucun de ces groupes. 
Ayant foi dans ma foroe, je préfère l'isolement. Si vous 
prononcez contre moi le compeile intrare, vous tle\c- 
nez des socialistes purs^ vous anéantissez nia liberlé. 
Si vous me laissez libre de demeurer à mes risques et 
périls en dehors de la convention, de deux choses 
l'une : on je serai vainqueuTj et bouleverserai, saus sor- 
tir de mon droit, votre prétendue organisation spon- 
tanée du travail ou je serai vaincu ; vos vastes 

associations écraseront mon industrie, et je serai con- 
traint, sous peine de périr de faim, de devenir un des 
vûtres, et de me soumettre, en la maudissant, à cette 
loi que vous aurez rédigée sans m'entendre. Ce n'est 
plus le despotisme de l'Ëtat, ce n'est plus le despotisme 
de la commune; c'est le despotisme des associations, 
aussi redoutable que les deux antres (1). Toujours la 
infime conséquence, toujours la mort de la liberté in- 
dividuelle (2). 
I^a situation singulière de cet honnête esprit oscillant 

(1) Voyei te chapitre ut de Bumboldt. 

(2) Dix ani plus lard, Proudlion déclarait cetls question /brmido- 
bU (DeiajusHct dans la révolulioa et dans l'É^ltse, étude première, 
chapitre 11). Ses admlnteurs reconnaîtront qu'il ne l'a point résolue 
rigoureuiement par le principe de la multialitË, ai bien exposâ d'all- 
imniasaUCi^eiUpoUatutéaeîmetamirtèm. 



Digilizefl By Google 



Lynt LA tdtEkTÈ iNDiriiniBLts 

entre la liberté qu'il aime et les misères sociales qu'il 
voudrait à tout prîi éteindre, représente assez bien la 
situation des différents partis politiques que la révolu- 
tion de 18IÏ8 mit en présence. 

Ce renversement bruyant, accompli au nom de la 
liberté, fit place h un goiivcrncmcnl dont il serait in- 
juste, ingrat et lâcbe, de mécoaualtre aujourd'hui les 
intentions excellentes. 

Mais si la démocratie et la liberté politique devaient 
g&gùet h ce mouvement, il est certain que la liberté 
individuelle fut considérablement négligée. A ce point 
de vue, les traditions de la première Assemblée con- 
slituantc de 1789 furent iircstjur entièieiiieiit oubliées. 
La théorie qui tend à l'aire h l'iïlat une large part de 
devoirs et de droits prévalut. 

Le peuple reconquit des droits importants dont on 
l'avait depuis longtemps privé ; l'individu ttuti. soumis 
à la souveraineté du nombre. 

Leshommes chargés du pouvoir, ayant en face d'eux, 
pour ehnemis plus que pour auxiliaires, Iës organes 
de la démocratie absolutiste dont nous avons repro- 
duit les doctrines, comprirent que si les privilèges 
étaient menacés, la liberté l'était aussi. Ils ne voulurent 
pas se dessaisir d'une puissance que l'agitation du 
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temps rendait nécesi'aïre pour la conserration de la 
sûreté. 

N'est-ce pas à cette époque que Proudhon engageait 
le goUTernement à portër aux drbits privés, pour 

cause d'iitililé publique, un coup injustifiable? Diviser 
touU's les créances en Irois parts éf^ales, eoiistjrvcr la 
première aux créanciers, faire cadeau de la seconde. 
aUz débiteurs, attribuer la troisièifae d l*Éiat t 

Par fcëtté bonduite dti grand adversaire de l'Ëtat, on 
pËut jiiger qdelle dut étrti celle des réformateurs qui 
ne se plQuëreiit jamais du même respect pour les droits 
de l'individu. 

L'ardeur fort concevable des discussions jeta \';\- 
larme ; et ceux qui avaient cru (out d'abdrd assister ;i 
l'avènement dë la démocratie Ilbéralë, n'eurent bientôt 
sous les jeux' qtie là lutté ouveile de plusieurs dictit- 
tures eii Éompélitlotl. 

L'taile d'elles- J'elnportà. 

AprèMSSl, les philosophe^ purent téfléchit tout en 
paix à la nature et au caractère de la liberté. Sd pire- 
sence ne gênait plus Ceux qui avaient à dire d'elle du 
bieu. Elle demeura quelque temps à l'étranger. 

Ellè revient vers nous, à pas prudents, mais d'une 
marcbe continue. De 1859 & 18fl^, nous ayùùs compté 
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avec joie chacune de aes étapes. L'accuùt que noos lui 
faisons îi son approche doit encourager la divinité un 
peu sauvage, qu'un poète appelait, il y a vingt ans, 
cette idle ineonnw:. Qa'ftWt: s'enhardisse, qu'elle ose 
s'asseoir à notre foyer. Nous savons aujourd'hui que 
les clameurs lai sont odieuses, qu'elle exige une hospi- 
talité paisible. Celle que nous lui préparons est calme 
et en lout digne d'elle. Longtemps nous l'avons aimée 
en amants plus enthousiastes que sages. Les ardeurs 
et les ignorances de notre passion l'ont efbrouchée. 
Aujourd'hui noire amour est plus profond el plus 
maître de lui. L'heure de la possession a sonné. Nous 
sommes prêts pour les épousailles indissolubles. 

Telle est jusqu'en 1851 l'histoire de cette grande 
question de la liberté que Humboldt s'était silencieu- 
sement posée à la fin du siècle dernier. Voyons com- 
ment il l'avait résolue, et reconnaissons la part d'in- 
fluence directe et indirecte que sa solution a exercée 
depuis qu'elle est connue, sur les idées libérales en 
Europe. 

Voici comment elle est formulée par l'auteur : 
L'État doit ne jamais se préoccuper de donner 
aux citoyens le bonheur, le bien positifs le bien^re; il 
doit leur assurer le bien négatif, la sécurité, uxàque 
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chose c[u'îls ne puissent pas se procurer tout seuls. 

De cette double proposition fondamentale, jusli^iîc 
dans la première partie du livre, et qui, on le voil, 
est le contre-pied de toutes It s théories socialistes, 
découlent comme autant de conséquences les solutions 
diverses contenues dans la seconde partie (chapitres x 
à xit). En les donnant, l'auteur s'est efforcé de déter- 
miner et d'assurer l'applicalion de son grand principe 
libéral. 

Selon la juste expression de M. Laboulaye, ce livre, 
gui étaitvieux de soixante ans, se trouva être une nou- 
veauté. Les idtes qu'il contient attirèrent de toutes 
parts l'attention, et Humhoklt, si préoccupé pendant 
sa vie de faire paraître ses ouvrages au moment pro- 
pice, n'en eût pas choisi de plus favorable pour le 
succès de celui-là. Ces idées ne furent pas universelle- 
ment adoptées en Allemagne ; et celui môme qui les 
avait recueillies et publiées avec un soin si pieux, s'en 
sépara avec une digne et respectueuse indépendance. 
Après avoir constaté la valeur de l'œuvre retrouvée, et 
comme document pour servir à l'histoire de la vie in- 
térieure de Hamboldl, et comme ornement pour la 
littérature allemande, M. Gauer conUnae : « Ce n'est 
» pas que le niveau politique de cet écrit paisse satîs- 
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i> faire en quoi que ce soit la sociologie actuelle. Cette 
» idée, de ne conûdérer l'État que comme un mal 
» nécessaire, que l'on doit ramener aux proportions 
» les plus étroites qu'il se ^ut, a été remplacée de- 
» pois longtemps par une idée plus profonde et plus 
I) vraie. Si la route scientifique que Ilumboldt a suivie, 
» d'accord avËc son époque, le conduit à lutter contre 
V l'Étàt, et & \b considérer comme un ennemi, ce con- 
» Ait s'est terminé par une grande victoire théorique : 
1) Grilce à cette victoire, noire puissance à nous est sorlte 
I) de la puissance même gui nous combattait. Noire 
11 idéal politique est 1out autre que celui de Huniboldt. 
)> Notre but n'est pas de mettre notre volonté à l'abri de 
n la puissance de l'État ; notre but est de la faire passer 
M data cette paîmnee. n 

Ces lignes nous prouveraient, si nous ne le savions 
déjà, qn'il existe encore en Allemagne des esprits fa- 
vorables aux dictatures. C'est la donlear causée par 
le morcellement séculaire de leur pays, c'est la haine 
du particularisme égoïste et inlrigant qui éj,'are ccî 
hommes bien intentionnés et les pousse à leur insu au 
delà de la voie qui conduit les peuples à l'nnité et à la 
liberté. Hais si l'œuvre posthume de fiumboldt n'a 
point modifié les opinionà autoritaires de son éditeur. 
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il n'en est pas moîn; vrai qu'elle % ttouyé des lecteurs 
moins récalcitrants. 

En 185/i, M. Eœlvœs,. écrivain et politique liongrola 
émiaent, fit paraître à Leipzig un livre considérable 
iotitulé : Deh KiKn.U3S fim hbbxsghbïisbi} ]taf^ des xix 
jABEptnniEETS 41IF DES STA^iT ; Infiifsnce de^ i^ffs rigtinn- 
iet m jxs.* s^le sur l'État. livre ast pl^s ^ten^n que 
celui de Humboldt. Q embrasse trois grandes idées 
sociales. Tandis que celui-ci n'en 6[ndie qu'une senlp, 
l a liberté , le pnbliciste hongrois en a .ipprofonrii, outre 
ceile-là, deux autres, la natio nalité et l'égalité. L'au- 
teur tient compte ainsi de deuj %i{s bistorïques im- 
menses, dont l'un ^vai^été eptièromept, l'Eiiitr^ en trop 
^ande partÎQ négligé par Humbql^}, îlliàa en ce qui 
concerne la vie individuelle, M. ^tyœ^ la défend, 
contre la réglementation et les envahissements de 
l'Étal, av{?c lo même soin jaloux. Sur ce terrain, ces 
deux esprits distingués, appartenant à deux époques 
relatÎTeœenl éloignées l'une de l'autre, à deiji nations 
différentes de génie fit de ffif^^pç^s, ^ rencQntrent 
et adoptent avec la même solution fondamentale la 
plupart des conséquences qu'elle entraîne. 

M. Max Wirtfa, dans l'introductioD philosophi- 
que d'un ouvrage sur l'histoire naticmale de l'Aile- 
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magne étudie avec prorondeur ce problème de la 
compéteDCe de l'État. Il recherche dans cette iniro- 
duction les lois qui favorisent le développement et la 
civilisation des peuples. Parmi elles il met au premier 
rang la fréquence des occasions offertes à l'homme de 
lutter contre la nature et le climat. Quand il sait les 
mettre à profit, son corps et son caractère deviennent 
plus éneifjiques. II crée en lui la source d'oîi découle 
d'abord la liberté individuelle, puis la liberté politique, 
qui eu est la conséquence, puis la liberté économique, 
qui en est un des éléments. Les travaux antérieurs de 
M. Wirth sur cette dernière branche des sciences so- 
ciales donnent au livre que nous avons sous les yeux, 
et dont nous parlons en ce moment, une valeur pra- 
tique considérable (2). 

Le premier pas fait par Hnmboldtressuscitéj hors de 
son pays, conduisîl son livré en Angleterre. Un éco- 
nomiste philosophe, dont l'élo(;e, si court qu'on le Ht, 
serait superflu maintenant^ M. John Stuart Mill, livra 
au public en 1859 un écrit délicieux de bon sens ori- 

(1] Deuttehe GeaAtehte dm der SUattn Za<l Ut xur Geguuoart. 
Fnnkftirt am H«b, 1863. 

(9) H. Tirth eat coonn comme écottomUle, notamment par m 
ildux UvTM OrundiOg» der NaUonaUteoitomie, el GmftlcMs dtr 
iranâdUcrUm ; comme hiitorien pubUefite par ion BntwfeMungt- 
gmMchUitrimiucItm tfationaUMutt. 
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ginal : On liberty. Les lecteurs fiançais le conDaissent, 
grftce & aa écrÎTain qai n'est pas seulement un traduc- 
teur élégant et fidèle, et dont nous aurons & parler 
bientôt, H. Dupont-While. La traduction de M. Mill 
est précédée d'une préface où il déploie vis-à-vis de 
son auteur une indépendance égale à l'indépendance 
de M. Cauer vis-à-vis de Humboldt. Chacun sait que 
M. Dupont- White n'est pas individualiste; la liberté 
qu'il estime, et avec grande raison, mais qu'il a tort 
d'estimer seule, est la liberté politique. Quoi qu'il en 
soit, il est certain que le livre de Humboldt a très- 
directement inspiré M. Mil). Je n'en veux pour preuve 
que l'épigraphe de son livre, si énergiquemen t repoussée 
par M. Dupont-Whitc, et que l'auleiir a puisée dans 
l'^'ssai de l'écrivain allemand : o Le grand jinncipe, le 
pritwipe domiamt autput aboutissent fous les argtmnas 
essposé» data cet pages, est l'importance euentielle et 
absolue àu développement humain dan» sa plus riche 
diversité. » Partout, en effet, nous trouvons le même 
respect pour la dignité de l'homme, pour la liberté, 
pour les droits de l'individu. Mais cette liberté, ces 
droits, que Humboldt défend contre les empiétements 
du pouvoir constitué ou de l'État, M. Mill les défend 
contre la société, contre l'opiitiQn publicjue, contre ce 
i- 
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qu'on appelle le monde. C'est là le cOté par leqael le 
lÎTre anglais se distingue da livre allemand. Dans l'un 
et dans l'autre, au reste, même hauteur de talent, avec 

une puissance de généralisation théorique et de déduc- 
tion logique plus remarquable dans celui-ci ; un sens 
pratique plus délié, un style plus atfrayant et plus lim- 
pide dans celui-là. Si l'AnglcteiTe est plus que la 
France et plus que l'Allemagne en possession de la 
liberté individuelle, il n'en faut pas conclure qu'un 
livre comme celui de M. Mill n'est pas un service 
signalé rendu chez nos voisins à la cause de la démo- 
cratie libérale. L'Angleterre a eu son Owen; aujour- 
d'hui elle a ses radicaux dont la tendance ressemble 
fort à celle de nos socialistes. Je la trouve constatée 
et .combattue dans un article récent du journal le 
Standard, n'Aa Ifi janvieri867, en réponse à un article 
du Spectator (I) : «Organisation 1 c'est l'élemel refrain 



(1) o Or^.! ni sa lion ji is llie cuckoo cry of socialiitn, and the WOrld 
bas lieen luld tno oflen hy .irilenl spiriti Ihat Ihey have a plan for 
making everybotly hnppï anrl ricli, (o hn astouiiileil al any rew ore. 
But unforlunately a gooii many signs havB hecn given oriale lliat 
Ihe opinions expresscd by llic Sim-laicir are hnlil by a large porlion 
of lté Radical pnrly, hy [liai vcry purlion lo wliicli a sweeping cn- 
franeUsemeiit would give absulute power. Every now and llien erops 
up llie Etatement lhat législation ie responsible for ail Uie evils of 
tbe eeuniry, and tbat iegidatioB oan cnre.them, and tbe paliers 
of the Refarm Leagna and bades-uniona — tlioK, we meaa, wlio 
ara aincera advctCBlea or Relbrm — althougfa Ih^ do nol Rmnulate 



n du socialisme ; c'^st son chant àn coqCQU. I^'ardeots 

n esjfjrits ont répété au monde, assez souvent pour ne 
B plus l'étonner, qu'ils avjiient un plan pour rendre 
a chaque homme heureux et riche- Par malheur on a 
n pu reconnaître (lepuis longtemps, et ^ pluaâ'nnsi^ne, 



their hDpes sa clearl; as the Speelator, — eTidcnlIy look iipon an 
extension of the franchise as the means 1o something like Ihe satnc 
endfl. Wliat they wnnt ia not libertj for the peoplc, hut grenier for- 
ces of eompulsïon oKaiiist them. It is ii conipiiliiorï éducation », com- 
pulsory hvgiene, compiilsory proviilcncc, r:nnipulsory evcry thing. 
Liberty càniiot bc lni?t(.-a. Uliprly h.iî l»oiiKht ail our ill5. More 
government is Ilie cry, .ns if thcnoi lil hos not hoen govcrned enough, 
and gOTemmenl had aiways, wlicther of a democracy or n tjranny, 
proved ilself incapable of making people proEperoas, hnppj, iotelÛ' 
eent. Al a moment ^rhen Gerniany is Ihrowing oiï Ihose fottera al 
over goveroment which sha regards as the caufe of her long mîno- 
ritj, whon in every onc of her Slalcs hor ablesl men are asking lhat 
the action of Ihc administration ahall be moro and, more curtailed, 
when ail the wholo intelligence of France, is striiggling lo throw 
ofF what it déclares ta bo tho real gag upon tho Ocvelopmeul of na' 
tional prospérité, our English Radicats are clamourinf; for more go- 
Ternoient, and are diligentif picking up for home use Ihe caat off 
tramiiiels oronr Daighboaia. Gevarament maj ào something to attiit 
people to TÏw out of pauperiim and ignorance, but it caa no ipore 
es^goûli them Iban it can ata; the course of tlie forces of nature. 
It majr take away the propcrty ot the rich and distribule it among 
Ihe poor, but lhat will not exlinguiah hut eitcnd pauperism. How 
H. Cobden's fricnd anil aitmirer, linsUat, ivould be slartied. if be 
coold return lo lifc, lo fini! lliat in ICngInnd, Ihe piivilcgcd land of 
common sensc, Ihe socialism lie combateil so deeply linclured tbe 
whnlf pri>giTimr:i<^ nf Knglisli Libérais, and pspccinUy posscsssd the 
men wlio weri! ivonl to worship M. Oabden as a deity. Foreign 
obscrvcrs of oiir political life, already déclare Ihemselves slartied by 
the favour which the doctrines Ihay tliought generallj exploded are 
ohtaining in England, which, once the land of seir-governmeat, 
aeems In a paroxjam of «eakness to be Miog into a belief lhat (be 
State oan and onght lo do everfthing. 
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» que les opinions exprimées par le Spectator sont 
u celles d'une fraction considérable du parti radical, 
» de cette fi-action à laquelle l'extension anarchique 
M (lu droit de suffrage donnerait le pouvoir absolu. A 
B chaque momcnl, nous voyons sortir de terre l'affir- 
» mation que la li^glslatîon est responsable de tous les 
1) maux du pays, que la législation peut les guérir; et 
11 les orateurs delà ligue réformiste et commerciale, 
u nous parlons de ceux qui sont les défenseurs sincères 
u de la réforme , sans formuler leurs espérances aussi 
» clairement quele Spectator, n'en regardent pas moins 
B l'extension des franchises comme im moyen d'arriver 
B au môme but. Ce qu'ils désirent, ce n'est pas la 
o liberté pour le peuple, c'est une augmentation de 
B moyens de contrainte àson égard. C'est oréducation 
» forcée », l'hygiène forcée, la prévoyance forcée, tout 
» forcé. On ne saurait se fier à la liberté. La liberté a 
» causé tous nos maux. Du gouvernement, plus de 
n gouvernement encore, voilà ce qu'on demande à 
B grands cris; comme si le monde n'avait pas été assez 
1) gouverné, comme si le gouvernement, démocratie ou 
tj tyrannie, n'avait point partout et toujours prouvé 
n son impuissance à rendre le peuple prospère, beu- 
B reux, intelligent. Au moment oii l'Allemagne se 
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débarrasse de ces entraves gouvernementales, qu'elle 
regarde comme la cause de sa longue minorité; au 
moment où dans chacun dos Mtats qui la composent, 
les hommes les plus distingués demandent que l'ac- 
tion de raâministraUoQ soit de pins en plus res- 
treinte; au moment oii la France tourne tous les 
efforts de son intelligence à se dégager de ce qu'elle 
déclare tout hant être l'obstacle réel nu développe- 
ment de saprospérité nationale, nos radicaux anglais 
demandent du gouvernement, et encore du gouver- 
nement. Ils mettent toute leur finesse et leur dili-' 
gence h ramasser pour notre propre tisage les liens 
que nos voisins jettent liors de chez eux. Le gonver- 
nementpeut hire qudqne chose pour aider le peuple 
à sortir de la misère et de l'ignorance, mais il ne 
peut poiut anéantir ces fléaus, pas plus qu'il ne peut 
arrêter le jeu des forces de la nature. Il peut faire 
main basse sur les biens des riches et les distribuer 
aux pauvres; il n'éteindra pas, il étendra te paupé- 
risme. Si l'admirateur et l'ami de Cobden, si Bastiat 
revenait à la vie, comme il s'étonnerait en voyant 
qu'en Ai^leterre, dans la patrie du bon sens, le 
socialisme tant combattu par lui est an fond du pro- 
gramme de nos libéraux, et qu'il s'est emparé de ces 
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B hommes mâme qui honoraient M. Cobden comme 
n an dieu. Les étraDgers, observatsars de notre vie 
» politigae, se déclarent d^à étonnés de la fkveur 
a accordée en Angleterre à des doctrines qu'ils consi- 
0 déraient comme condamnées. Il semble que le pttys 
s du self-govemment, dans nn paroxysme de fkiblesse, 
9 eu arrive à penser que l'État peut et doit tout 
» faire, ii 

Toutefois, si les radicaux anglais aflirent sur eux 
l'étonnemenL des vrais amis de la libcric, ih ont une 
^ excuse; la même qu'.eurenl certains sociaiistes françiiis 
soits la Restauration et le gouvernement de juillet. Au- 
jourd'hui encore, chez nos voisins, de même que chez 
nous, jusqu'en 1848, la liberté politique, sauvegarde de 
llndépendance individuelle, est un privilège, apparte- 
nantà beaucoup d'hommes, il est vrai, mais dont beau- 
coup d'hommes sont exclus. Les attaques des radicaux 
contre cette inégalité politique sont justes si elles ten- 
dent faire de la liberté le patiimoUie de tous. Ces atta- 
ques sont mauvaises, elles méritent les reproches amè- 
rement exprimés par le publîùste anonyme que nous 
venons de citer, si elles tendent vraiment à remplacer 
rinitialive individuelle par l'action d'un pouvoir démo- 
cratique trop soigneux, c'est-à-dire étoufiisnt. La vérité 



es» dll cité de cem qd veulenl que la vicillelerrc bri. 
tamiiqne reste toojo«r», comme dit Oxemliem, .le 
• puigatolredespartim, de la contrainte, elle paradis 
» de ceux de la liberté » (1). 

Quoi iju'il en soil d'aiUeuiï snr ce poiiit, il est tkcUe 
de voir, par la situation intérieure de l'Angieierre, par 
les écrits de ses publicisles, el spécialement par 'ceur 
de John StuartMill, le plus grand de tous, que la «ose 
défendue par Hnmboldl dans son Emi passionne 
depuis dix ans les esprits de l'autre cité du détroit 

On sait, si elle les a beureusemcnt passionnés de 
l'antre cété des Alpes. MM. Minghetti et Qiorgini se 
sont inspirés do eetle grande idée (2). Mais ai elle 
triomphe dans les livres, combien elle triomphe 
davantage dans les fails ! Les bommcs d'État qui ont 
préparé, accompli, consommé l'affrancbissement de 
leur pays, avaient bien m que la liberté nationale et 
politique ne serait jamais durable tant que la valeur 
individnelle de leurs compatriotes ne se serait point 
élevée, tant que l'italien ne vaudrait paa ùienx. C'est 
là ce qui fait la gloiré de d'Aseglio gourmandant la 

(4) Pensées, Pe l'Angleterre. 

m ïoj. Hts rjworu du ftoumie faUlqa, m« ft jroil .1 la / 
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lurbulence stérile, de Maain pr6clianl le respect h la 
loi, de Gavoup exoîlant par ses écrits économiques l'ac- 
tivité industrielle, deLamarmora, de Garibaldi créaut 
la bravoure du soldat italien sous les murs de Sébas- 
topo! et dans les plaines de l'Uruguay. Les adversaires 
Ai: celle nation croient l'humilier en lui rappelant, de 
façon fréquente, mais peu chevaleresque, les secours 
qu'on lai a fournis. Elle avait deux ennemis, les sol- 
dats étrangers et les vices italiens. La France l'a aidée 
à chasser les premiers; l'Italie n'a pas eu d'alliés pour 
vaincre les seconds, et elle les a vaincus. Le peuple 
italien n'avait pas seulement à conquérir son territoire 
national, il lui fallait surtout sa dignité morale. Voyez 
son hou sensj son activité, sa modération, et dites s'il 
ne l'a pas tout seul noblement conquise. 

Le problème de la liberté individuelle, du dévelop- 
pement de toutes les &oultés bumunes, parait avoir 
peu préoccupé l'Eispagne. Je le trouve cependant net- 
tement posé dans un éloquent ouvrage de polémique 
religieuse dont l'&nteur Jacques Balmès (1) représente 

fi) LiproUttaatime comparé au cathoUcime, ians îes rapporlt 
avec la ctviliiaHon turopéerme, Iraduclion Malaise, Parts, 1S52. 
Chipitn XXI : De l'individu. Du genlimenl de l'indépendance person- 
nelle d'iprèi Guiiot. — CliBp. XIII : De quelle manière l'individu se 
trouvait abiorbé par la soctétâ anUque.— Chap. xxui : Det progrès de 
l'individualïli tous tlnfluence du catholioiniu. 
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assez bien, dans son pays, l'école catholique ellibérale 
de Lacordaire et de Ventura. 

En France^ après 1851 , le premier momeot de silence 
une fois passé, nous avons de nous-mêmes trouvé^ ou 
plutAt retrouvé ce grand problème, éclairé désormais 
de la lumière du suffrage universel. En 1856, Tocque- 
ville publiait son livre l'Ancien régime et la Révolution, 
Su Démocratie en Amérique, dont la première édition 
remonte à 1837, acquérait une jeunesse nouvelle et 
attirait plus que jamais les lecteurs. 

En 1857, M. Ëmîle de Girardin publiait, sous ce titre 
un peu trop général la Liberté, ime polémique qu'il 
venait de soutenir contre M. de Lourdoueix sur une 
question large, mais spéciale : le droit de punir. En lète 
de ses lettres, si paradoxales, bélas 1 M. de Girardin 
plaça une préface qui ne l'est guère moins, mais dont 
la première partie est un document pour l'bistoire con- 
temporaine des idées libérales : « La liberté, dit-il, 
n est certainement le nom qui s'est rencontré le plus 
» souvent sous maplume. A peine un volume sufBrait-il 
1» à la réunion de tout ce que j'ai écrit pour l'expli- 
ti quer, la définir, la revendiquer, la défendre, lajustï- 
u fier. Quoique je l'aie toujours sincèrement aimée, 
» énergiquement défendue, je dois convenir que je ne 

CaRËTIEH. 0 
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■1 l'ai pas loujours conipiisu aussi clairemeLit qu'elle 
n m'apparait après vingt annûes d'études et de con- 
B troverses. Ce n'est que pai ane anecession detransi- 
n tione opâfées snr moi-méiLe, transitions dont on re- 
n trouve facilement les traces dans ce que j'ai écrît^ ce 
n n'est que graduellement que je suis arrivé à me faire 
I) de la liberté l'idée précise que j'en ai maintenant. 

» l'ar liberté, j'eulejuis l'aiilaiiisscmcnt immcdialou 
H graduel de tout ce qui fait obstacle au développe- 
» ment et à la plénitude de la pois&ance iadividuelle. 

oPai liberté, psr puiasaiice individuelle^ j'entends 
» donc la resrïtation à l'individu de tout ce qui lui a 
» été indûment pris par l'Ëtat. d 

Je ne pousse pas la citation plus loin. Le faire serait 
s'exposer à rencontrer des opinions Irès-personaclles 
à l'auteur. Si l'on s'en tient aux paroles que je viens de 
rapporter^ on croit entendre non du bomme isolé, mais 
le génie mâme du temps présenL Cette connaissance 
précise de ia vraie liberté, de la liberté que je puis ap- 
peler foncière, a été développée au milieu de nous par 
des voix trop connues pour qu'il soit utile, trop nom- 
breuses pour qu'il soitpossiblede ieslouLes iiicuLioiiner. 

Dans cette bonne œuvre, ta part de M. Laboulaye a été 
considérable. Ses travaux sur les États-Unis ont eu pour 
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but de nous proposer, pour résultat de nous Faire bien 
connaitrele meilleur exemple que nous puissions suivre. 

M. Jules Simon, api^ avoir répandu dans la BOcïété 
des idéeâ philosophiqnes sainës et vivillâtites, âe déci- 
dait eb même tâmps & aborder les régions de la poli- 
tique. Sès deiix volumes sur la Liberté, réédités hier 
sous une formé nouvelle, contiennent l'analyse, l'his- 
toire, la classification de toutes les libertés. L'aiituur 
nous décrit leur nature, tious raconte les atteintes 
qu'elles ont subies, leS luttes dont elles furent l'objet; 
il en retrouve les UtrëS; il Tait apparaître à nos jéux 
le lien qui les unit. Séparées, combien elles sont fki- 
bles I Reliées en faisceau, comme elles seraient indes- 
tructibles ! On a coui'loisenient repioché à ce beau 
livre de ne contenir aucune exposition de principes. 
Sans doute la partie spéculative y occupe une place 
restreinte. ISais si les principes n'y sont pas ipvapés 
d'ane manière scientifiqne, ils s'y trouèrent cependant, 
et, pom* être séparés, ils n'en sont pas mbins puissam- 
ment fôrannlés. a Quatid 11 n'y a dans un pays que 
l'État d'expérimenté et d'agissant, c'est un grand 
malheur pour l'État et pour le paysj) {t. Il, p. 113, édit. 
de 1858). Et ailleurs : « L'État est institué pour me 
faire juiiir de ma liberté et me protéger contre la vio- 
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lence, et non pour opprimer ma liberté, pour faire de 

moi une machine. L'État ne peut jamais demander à 

ma liberté qwe le sacrifice striclemeiit nécessaire à la 
garantie de la liberté qui me reste.» Et puis, ne l'ou- 
blions pas, M. Jules Simon a voulu demeiiperun vui- 
garisaleur; il conii:iit biuii l'esprit de ses conciloj'ens; 
il a voulu que son ouvrage fût populaire et Técoud. 
Qu'il jouisse de son succès, et qu'il en soit remercia 

Dans son livre De la jutiûx dan» ta réoolutim et dnns 
l'Église, Proudhon renforça sur certains points la cri- 
tique des Contradiclioru économiques. Toutefois il parait 
conserver toutes les perplexités qui l'obsédaient 
en t8ù7. Dans le livre de 1858, il affirme lu liberU-, cl 
la liberté individuelle plus énergiquement que jamais, 
et en m6me temps il appelle de tous ses vœux une 
organisation de la justice, irréprochable en morale, 
mais peu compatible avec la conserraUon des libertés 
légitimes, notamment de la liberté économique (voyez 
surtout Etude douzième, conclusion). 

Le nom de M. Vacherot ne saurait être passé sous 
silence. Son substantiel ouvrage la Démocratie est de 
nature à rendre de vrais services. Malheureusement le 
titre est trop exact, et l'on comprend, après avoir tu 
le livre, que l'auteur n'ait pas osé l'appeler la Démo~ 
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àutie libérale. M. Vacberot, sans fifre socialiste, Mt 
trop peu de cas de la liberté individuelle; il partage la 
tolérance de M. Dupont-White pour l'État, et c'est 
chose curieuse de ['entendre proclamer sur ce point, 
avec cet écrivain, une communauté d'opinions qu'ils 
sont loin de conserver en général (1). M. Vacherot 
trouve toujours des raisons pour écarter l'exemple des 
États-Unis. C'est qae l'histoire de ce grand peuple est 
im arsenal inépuisable pour les défenseurs de la liberté ; 
c'est un m^asïn d'instruments de gfine pour tous 
les autoritaires. 

C'est penilanL cette féconde période de notre lilté- 
lature politique que l'Essai sur les limites de l'actionde 
l'État par Guillaume de Humboldt commence dénoua 
parvenir. Noos en eûmes la première connaissance 
par M. Dapont-Wliite et la traduction qu'il donna du 
livre de John Stuart Hill, où les idées du philosophe 
allemand sont souvent reproduites et parrois discutées. 
En 1860, quiitre uns avant la publication de VÈtude de 
M, Challemel-Lacour, M. Laboulaye donna une analyse 
exacte du livre de Humboldt dans un opuscule en tête 
duquel il inscrivit le titre adopté par notre auteur : 

(1) Comp. la DémoBratie de H. Vacherot (Paris, 1860) avec le» 
ouvrages de U. Dupont-White : L'bt^Ma M VBlal, et la DéeerUra- 
lisalUm. 
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L'État et ses Imite». Depuis lors il s'est souvent inspiré 
de lui, et pouvait-il mieux faire? Quand il rédigeais 
programme du parti Ilhéral (1), il prilpour devise cette 
penséfide Gœlhe: «Le meilleurgouvemementest celui 
qui 9pp.rend auztiommesà se.gouvarnflr eux-mêmes.» 

Sous l'influence de ces idées, grUceàTauloritâ noa- 
velle qu'elles tiraient du grand nom qui les coavrftit, 
grAcc aussi au réveil de la liberté politique, les libertés 
individuelles trouvèrent de plus nombreux défenseurs 
parmi les rejiriisenlnnts des sciences sociales positives, 
parmi les économistes et les jurisconsultes. 

MM. BaudriUart et Balbie firent voir dans leur ensei- 
gnement oral et dans leurs livres combien ces libertés 
profiteraient au développement de potre richesse. 

M. Bertauld écrivit sa Liberté civile (1864). Il s'ap- 
pliqua, en se détachant de toute question de forme ou 
de dynastie, à rechercher au milieu des théories si 
diverses des écrivains libéraux, celles qui satisfont la 
lo^que. Cette t&che était dilïl,cile : tout d'abord la 
science de la liberté, de même que le bon sens, parait 
chose très-simple et à la portée de cbacun; mais les 
occasions où il fiuit appliquer cette science sont telle- 
ment innombrables, que celui-là est difQcile à trouver 

(1) Le parti &)iral, Jon pngrmm 4l tm amtlr> Parla, Char- 
pentier, 1803. 
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qui n'a point commis d'erreur sept fois le jour. Si dé!i-r 
cate quefiit cette tAche, M, Bertauld l'ajemplie avec 
rectitude et f^ùreté. Si tous vous trouvez en dé&accard 
avec lui sur une couséquenfîe, soyez sùr que lacaDSQ 
est dans la cboix âu prioeipp, ppiol dans la déduction 
qu'il en a tîrén ; car, ses principes une foi^ admis, il est, 
impossible d'atlaquer le raisonnement qu'il on fait dé- 
couler. Sii critique puissante et piquante est toujours 
courloise. .. Je m'arrôte et interromps ici l'appréciatipu 
que je voudrais lîonner de ce livre. Ceux qui liront jus- 
qu'au bout cette notice enverrQptlacQUBe. J'aimemieux 
rapportée le jugement d'un illuslie ami de la lil)erlé, 
qui disaïtapràs l'avoir lu : «Ce livre est un de ceux que 
le parti libéral aurait le plus d'intérêt répandre, u 

Depuis 1860, ce ne sont pas seulement les homipes 
nouveaux et indt^pendants de tout passé politique qui 
ont été atteints par le souffle des idées individualistes. 
D'anciens ministres, d'anciens chefs de parti se sont 
bits les interprètes et les cliampions 4§ droits p^p 
prisés par eux jadis. 

M. Guîzot s'accuse sévèrement dans ses Mémoires 
d'avoir empûché l'exercice du droit de réunion. 

M. Tbiers inaugure sa rentré^ ^ans la politique 
active, en déSnissant avec netteté, en flamant avec 
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énergie tout un ensemble de libertés qu'il appelle avec 

raison primordiales el nécessaires. 

M. Louis Blanc lui-mâme^ dans une lettre insérée 
le 10 novembre 1866 au journal la Preue, tempère en 
tennes excellents l'ancienne rignenr de ses idées auto- 
ritaires, et arrive àun éclectisme qui leur est déjà bien 
préférable. «Toutes les fois, dit-il, que l'intervention 
!> de l'État est en opposition avec le libre développe- 
D ment des facultés humaines, elle est un mal. Toutes 
» les fois au contraire qu'elle aide à ce développement, 
» elle est un bien. Ainsi, par exemple, elle est un bien 
« quand par l'instruction grabiile, elle rend possièle chez 
a l'enfant du pauvre le développetnent de l'àme et de 
» l'intelligence, condition première de la liberté, b 

Le caractère général, mais non iiniverse! de ce mon- 
vement paisible auqunl nous avons nssislé, et que nous 
avons essayé de dépeiinirc, est celui-ci : Indifférence 
pour les formes politiques. Certains, et des meilleurs, 
à l'exemple de Guillaume de Humboldt dans sa jeu- 
nesse, élèvent cette indifférence à la hauteur d'un 
principe. C'est là, je pense, une erreur. De calmes 
esprits la repoussent aujourd'hui, et Humboldt lui- 
même, devenu plus expérimenté et plus indépendant, 
fut le premier à la reconnaître. Sans doute, telle ou 
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telle forme de gouvernement ne donne direclement 
aux citoyens ni la liberté individuelle, ni la liberté 
politique. Elles peuvent exister l'une et l'autre sous 
des gouvernements non constitutionnels, cela est in- 
contestable et prouvé par l'histoire. Mais ce que l'on 
oublie, et ce qui f^it l'importance de ces formes, c'est 
qu'elles garantissent la conservation de la liberté poli- 
tique, qui elIc-mCme garantit ce que j'ai appelé la li- 
berté foncière, l'inviolabilité des droits de l'individu. 
Si vous acceptez l'absence de formes, vous ne perdrez 
pas par cela même la liberté politique, mais celle-ci 
ne TOUS sera pins assurée, et votre liberté individuelle 
qu'elle protège et garantit séra dans l'aTenir précaire 
et démantelée devant toutes les invasions. J'invoquerai 
en faveur de ce dire une autorité non suspecte, celle 
de Napoléon. Dans la séance du conseil d'État du 
16 frimaire an X, il disiiit : uLcs formes sont la garantie 
u nécessaire de l'intérêt particulier. — Des formes au 
I) rarbitraire, il n'y a pas de milieu. C'étaient des 
H temps barbares que ceux où les rois assis au pied 
» d'un arbre jugeaient sans formalités. Il fout que per- 
» sonne ne puisse craindre qu'une loi ne vienne lui 
» enlever son enrant (l).»Ges paroles de l'empereur 

(i) Voy. Locrt, t.TI, p. m. 



LXXXII APPRÉCIATION CRITIQUE 

tombent à plomb sur la théorie de l'indifférence, car 
les foripes politiques protègent rbomnie contre l'ar- 
bitraire dfl i'État, Qomms les formes judiciaires le 
prot^ent contre l'arbitraire du juge. 

Il est ua autre o6té par oîi le libéralisme indivi- 
dualiste, tel àa moins qa'il est forraulépar Humboldt, 
me paraît attaquable. 

Suivant lui. l'Ktiit ne doit se jiréoccuper que de main- 
tenir la sûreté, la liberté; il ne doit rien faire pour pro- 
curer directement aux citoyens le bien potitif, le bim- 
êire, le boiiheur. Et Humboldt donoe k ces mois un 
sens absolu, indivisible (1). Mais le bien positif se 
compose dedeux parties : le nécessaire et le superflu. 
Quant à ces choses qui composent le superflu, qui ren- 
dent la vie luxueuse, larj;e, ais<;e, l'Stat ne doit, jamais 
rien faire pour les procurer directement aux citoyens. 
Les efforts qu'il dirigerait vers ce but enlraineraiéat 
tous les incoaTénienta éuumérés par Humboldt (cb. m), 
et sur ce {loint i) est impossible de se séparer de ses 
idées sans tomber dans le sodalîame. Mais fi cOté du 
superflUi et avant lui, est le nécessaire, l'indispensable, 
composé de cette faible quantité de biens, sans la pos- 
session desquels l'existence physique de l'bopime est 



(1) Vojr. chapitra m. 
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imposnUe. Or, quand ams l'inflaenoe d'^T^nements 
de force roaje.ura que tous subissent et dont personne 
n'est rçsppns^ble, des citoyens, en trop grand nombre 
pour que la charité privée puisse les secourir efficace- 
ment, sont dans l'iibsolue impossibilité de se procurer 
ce nécessairc,n'est-cc pasun devoir pour l'État de faire 
tout ce qui est en lui pour donner ces biens indispensa- 
bles à l'homme qui, livréàlui senl^ne peut plaç seules 
procurer! Ne pas le reponaaltreBeraît forcer l'^tet à as- 
sister d'qn ciBUr imp^ible& la mort de ses nqembres. 
Cette erreur, dé}k si répqgnante eq elle-m^e, donne- 
rait aux socialistes autoritaires un avaptiige tpi'ils ne 
manqueraient pas de saisir et dont ils profiteraient à 
bon droit. 

Que si l'on vpiilvt at&anchir )'État de cette obliga- 
tion en lui conseillant de laisser faire ta charité, la 
venu indÎTiduelle par excellence, tot^ours viiacecbez 
les peuples libres, cette noble réponse ne saorait satis- 
faire aux terribles exigences de la réalité. Supposer 
qu'il est sur terre une niition oii la piti(i puisse mourir 
dans le coeur de l'homme serait outrager gratuitement 
le genre humain et IMeu qui l'a créé. Mais si la charité 
peut secourir la misère accidentelle et reatreinle, quels 
que soient son génie, son activité généreuse, son dé- 
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vouement, elle est impuissante à éteindre la. misère 
devenue maladie chronique et universelle dans une 
société. Lâ charité peut guérir la pauvreté, elle ne 
peut guérir le paupérisme. Demandez à l'Angleterre 
si cela n'est pas vrai. 

F,n face do ce. miû social, h: pouvoir social a le dovoir 
rigoureux de le combattre directement et par une 
action po^ve. 

H le doit au nom de l'humanité. 

Il le doit pour conserver la sûreté, qui sans cela 
serait bientôt détruite ; car, c'est Humboldt qui le dit, 
la sûreté et le bonheur se raltachent étroitement l'un 
à l'uutre (chap. m). 

Il le doit pour se conserver lui-même. 

Tel est le problème, («Ueest la solution, telle est son 
histoire et son mérite. 

Que dire maintenant des qualités du livre? Je par- 
lerù d'ahord de celle qu'il est 1« plus difficile d'appré- 
cier à la seule lecture d'une traduction. Le style de 
l'original est ferme, malgré la longueur fréquente des 
périodes, caractère propre an génie de la langue alle- 
mande. D'une vraie beauté lilléraire dans les dévelop- 
pements épisodiques, il devient scientifique et rigou- 
reusement exact dans les déductions et les résumés. 
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A l'harmonie des sons l'auteur préfère toujours la rec- 
titude des expressions. Un mot répété ne l'effraye pas, 
et il 8 conservé & dessein plosieurs aspérités qui lui 
avaient été dénoncées par le crayon sévère de ScliîIIer. 
Sa gravité ne se permet jamais la raillerie, mais elle 
sourit parfois et non pas sans malice. On peut derrière 
le philosophe entrevoir l'écrivain qui fut « l'un des 
hommes les plus spiriluels en tout pays » (1). 

Le lecteur verra facilement quelle logique relie entre 
elles les parties de ce tout. Il sera fn^pé, effrayé peut' 
être parfois de la profondeur philosophique de la pre- 
mière partie (chap. i à ix); il remarquera l'esprit pra- 
tique apporté par l'auteur dans la recherche des 
applications à faire de ses principes (chap, x k xiv), et 
la prudence extrême dont il fuit preuve dans les deux 
derniers chapitres, surtout dans l'exposition des pro- 
cédés & suivre en toute réforme politique. 

On admirera cette sérénité de pensée que les sujets 
les plus brûlants ne troublent jamais. Nulle part elle 
n'est plus -remarquable que dans ces pages sur la reli- 
gion, qui cependant founùrent aux censeurs berlinois 
presque tous les prétextes de leur refus. Cette impar- 

(1) Hidame de Staël, De FÀUemagnt, 2* partie, chap. xii. 
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tialité entre les idées, plus rare, plus difficile et plus 
méritoire que l'impiirtialité entre les hommes, paraît 
eocore plus louable, quand on songe que Humboldt 
écrml ce chapitre quatre ans seulement après l'édit 
du9juilleH788 sur la religion. Cet acte, dû à l'initiative 
du ministre rose-croix Winllner, éfait une réaction vio- 
lente contre la tolérance du graiid Frédéric; il établis- 
sail des peines sévères contre tout ce qui s'écarterait 
lies doctrines et des dogmes de l'Ëglise officielle. 

Ce qp'il n'est pas inutile peut-être de dâtermîner 
est la part qu'a eue l'inspiration extérieure sur la naift- 
sance de cette œurre, dontla trés-réelle originalité ne 
doit pourtant pas être exagérée. Celles des idées con- 
tenues dans cet £ssaiqu\ n'appartiennent pas en propre 
à Humboldt uni été puiséeb h deux sources : les unes 
viennent des philosophes allemands, les autres des pu- 
blicistes français. 

Humboldt ne soa^e nullement & disdmnler ce qu'il 
doit à la France, et en particulier à Uirabeau. Ce n'est 
pas seulement le dioix de l'épigraphe qui le looiUre, 
ce sont surtout les nombreux emprunts faits par l'au- 
teur aux discours de Mirabeau, sur l'éducation publi- 
que, sur les successions, etc. Il avait aussi beaucoup lu 
et beaucoup médité Rousseau. Sans tomber en aucune 
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façon dans ses erreurs absolulistes, sans confondre 
comme lui «le pouvoir du peuple » avecu la liberté du 
peuple», ces deux choses si nettement distinguées l'une 
de l'antre par Montesquieu, il subit à plus d'un égard 
l'influence du philosophegénevoîs. J'en trouve la preuve 
surtout dans l'adoption faite sans réserve des mots con- 
trat social et des idées qu'ils expriment (1), Humboldt 
n'a rien à dire contre cette grosse erreur aussi contraire 
à ta vérité philosophique et à l'histoire naturelle des 
sociétés qu'elle est dangereuse pour la liberté indivi- 
duelle. Uae seule fois il paraît entrevoir l'inanité de 
cette théorie. C'est quand ilrecherche la base du droit 
de punir, de l'obligation pour l'infracteur de subir la 
juste peine de son méfait : <( Le condamné, dit Hum- 
n boldt, sera obligé de souffrir la peine, en réalité 
» parce que chacun doit se résigner à voir léser ses 
n droits autant qu'il a injustement lésé ceux d'aulrui. 
» Non-seulement cette obligation a pour cause le con- 
D trat social, mais elle existe encore indépendamment 
» de lui. La faire découler d'un contrat synallagmati- 
» que n'est pas seulement inutile, cela entraîne aussi 
» des embarras. Par exemple, ïl serait difficile de jus- 
H Ufler par ce moyen la peine de mort, dans le cas 

(1) V(iy. ofaap. lU, p. S6, aiAo. 
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n même où c<;rt;iLnes circonstances locales la rendent 
» absolument nécessaire. Dans ce système, tout cou- 
n pable poarraît encore s'affranchir de la peine en 
n reDOnçaat au contrat social avant qu'elle ne l'eCit 
» frappé (1). » 

Dans la partie spéculatïTe de cet Bmi, l'auteur s'in- 
spire non plus de la France, mais des travaux de ses 
compatriotes. Sa philosophie repose sur hi doctrine dn 
Kaut. Cet ouvrage fut écrit peu de temps après l'appa- 
rition de la Critique de la rmaon pure, qai exerça aussi 
sur Schiller une si puissante influence. Dans ce livre, 
S^t avait seulement fixé le sysUme qu'il appliqua par 
la suite. De tous les écrits postérieurs dans lesquels il 
étendit ses principes à la vie individuelle, à la science 
du droit, aux rapports politiques, à la religion, aucun 
n'avait encore paru en 1792. La vigueur intellectuelle 
de Uumboldt, retrempée par l'étude assidue de la mé- 
tliode de Kant, pouvait encore agir avec indépendance 
et liberté. Schiller n'avait alors publié aucun des tra- 
vaux philosophiques qu'il entreprit plus tard. Le nom 
deFichteétait inconnu. L'autorité de Kant était à son 
apogée. Si l'on en excepte le mystique F. H. Jacobi, 
tous ceux qui vivaient alors de la vie intellectuelle par- 



ti) Cbap. xiH. 



DO UTBE DE HDU«)I.pT. — UIIT. IXXXIX 

tageaient les idées du maître. Si l'on tient compte de 

i'élat des esprits, on reconnaîtra dans cet Essai le pre- 
mier signe du réveil de l'originalité. Celte originalité 
se manifeste en effet à an double point de vue. D'abord 
les principes de Kant étaient appliqués par Hnmboldt 
à des matières dont le premier ne s'était pas encore 
occupé; et puis ces principes étaient pour la première 
fois approfondis et rendus vivants. 

Au premier point de vue, il est du plus haut intérêt 
de se reporter aux opinions développées par Kant dans 
ses écrits postérieurs (1) sur les mêmes sujets^ et de 
les comparer avec celles de notre auteur. Cette com- 
paraison est tout à l'avantage de Humboldt. Dans l'ap- 
plication des principes de Kant an droit et & la science 
sociale, il a été pins heureux qae l'autenr lui-même; 
il l'a surpassé en finesse, en pénétralionj en logique. 
La justification détaillée de ceci nous entraînerait trop 
loin; il nous suffit de renvoyer aux raisonnements de 
l'un et de l'autre écrivain sur le droit d'hérédité, les lois 
pénales et l'idée de la puissance publique. 

Mais Huiiilioldt est supérieur à lui-môme quand il 

(i) Voj. Melaphysische AnfangsgrUnde der Bechislehre (1Î97), 
puiale travail publié en 1795, Zum ewigen FrUden, et enfla Der 
Stra.i der FaeuUtBlm (1798], où l'on peot comparer les idéei dei 
deux philosophe» sur le rapport qui uiùt la PoliUqne à la Rel^ion. 
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recherche noii plus l'application, mais l'intelligence des 
idées de Kanl. 11 le fait d'une fagon Loute conscien- 
cieuse ; an travers de la plus vi\e ^idmiration, on aper- 
çoit chez lui la plus complète indépendance de cri- 
lique. Sur les questions de la morale et de l'esthétique, 
Humboldt montre toute l'originalité de son jugement. 

En morale, sa théorie, consistant à faire de l'énergie 
l'unique vertu de l'homme, est neuve, certes ! Mais elle 
est fausse, il faut le dire bien haut. L'énergie de la 
personnalité, l'énergie de la conscience est un des élé- 
ments de la vertu, sans doute; mais l'énergie de la na- 
ture humaine, mal contenue, mal dirigée, peut être la 
. «ource de toute violence, de toute injustice) et qui pis 
est, du triotophe de toute injastice. 

Pour ce qui est de l'esthélique, Humboldt oppose 
ses idées ans idées de Kant sur la rature des beaux 
arts l't sur leur ordre {!). L'uo iiw.l uu pri^mier rang 
la musique, l'autre les arts plasiiques. Il serait témé- 
raire cl nous de prononcer entre les deux philosophes. 
Nous dirons seulement qu'il nous paraît bien difficile 
d'assigner d'une manière absolue un rang déterminé 
à chacun des beaux-arts et d'en dresser la liste par 
ordre de mérite. Est-ce que leur valeur comparaUve 

(1) \o3. Kuii, XHiift <i«p arauaamft. 
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peut fiLre définie théoriqiiem<int? Es(-ce {jiio l'Appré- 
ciation n'est pas toute subjoclive, pnur pni'Ier le iiin- 
gage de la philosophie alloniioide? Ne di'jiienii-fillc p;is 
de la nature du moi humain, et, par snile, ne peut-elle 
pas âtre infiniment variée, sans cesser jamais d'être 

juste? Ce qu'il nous importe surtout de conslâter 

pour aider le lecteur à reconnaître la vraie part d'ori- 
ginalité de Huraboldt, c'est que dans ses recherches 
esthétiques, il a trouvé en dehors du système de Kant 
une voie nouvelle. C'est cette route que Sehillern prise 
après lui; c'est en la suivant de front tous les deux 
qu'ils sont arrivés aux importants résultats consignés 
dans leurs écrits. 

Un trait qui surprendra certunement le lecteur, 
c'est le grand amour de l'antiquité, si bien et si sou- 
vent exprimé par Huraboldt (!)■ Que l'artiste, dans son 
admiration pour ies œuvres antiques, pince aii-dcssiis 
de tous les siècles le siècle de Phidias, cette hardiesse 
de langage n'aura rien qui puisse nous étonner. Mais 
que le philosophe, défenseur des «jroits de llndiviâu, 
éprouve un enthousiasme aussi ardent pour ces temps 
et ces sociétés où l'État exigeait sans cesse àe l'indi- 
vidu le sacrifice de ses plus précieuses et plas intimes 



(1) Voj. ttap. 1, chip, n, p. IB ; ebap. t, p. 11; chap. ti, p. 76. 



XGll ADHlRilTIO» DE BUUBOLDT 

tiberics (l), il y a là une contradiction au moins 
étrange. C'est que HumboMt nvait étudié l'antiquité 
dans les postes bien plus que dans les historiens. Riea 
d'aussi grand et d'aussi beau que la personoatité hu- 
maine dans l'Iliade, dans VOdyatée, dans les œuvres 
des tragiques; rien de plus écrasé, de plus anéanU que 
rbomme privé dans les constitutions politiques des 
législateurs. L'admiration toute littéraire de Uumboldt 
pour l'antiquité se serait modifiée, s'il eût moins sou- 
vent lu Homère, s'il eût étudié davantage les discours 
des orateurs et l'oi^oisation des Ëtats depuis la répu- 
blique communiste de Lycui^e, jusqu'au gouverne- 
ment despotique du Bas-Empire. 

Schiller avait su se garder de cet excès qui tourne 
souvent au paradoxe et à l'injustice envers les temps 
modernes. Il dit quelque part : a La Grèce et Rome 
'I nous montrent des Grecs et des Bomains éminents; 



(1) Ja lis ceci ilaii; tin livre qa'oa ne saurail taxer de ri^irtialitc 
ruiilro l'aiiliqiiité : n I.e droit ildmesliqiie tlail en gtiiiéral fort ïm- 
parfail ciiez les anciens, pnrcc qvi'il violait sans cesse la liberté per- 
sonnelle. Il ne faut \iai s'attrnilrc à Irouver plus i(e libéralité dans 
l'Ialon que dans Solan ou dans Ljcurgne. D'abord aucun citoyen ne 
peut prendre femme en deliors de la cité \ en second lieu, tout ci- 
tojen est forcé de se marier et de laisser dans l'ËIat des citojeiu qui 

le remplanent Au bout- de dix ans de mariage, si l'on n'a pas 

d'euftinti, le dlTOrce ut Torcé. n (Plalon, Dm lait — ;J. Denis, HU- 
lobn des lUbrîM et du moralit dans l'mtiguiti, ouvrage cou- 
nnni par l'Inalitut, 1. 1, p, 304 et giiiv. Paris, 1866.) 
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0 même dans leurs plus beaux ûgcs, elles ne nous 

■> montreDt pas d'hommes éminenls Rome iiviiîL 

» le droit du citoyen; nous, nous avons la liberté ilc 
» l'homme (1). » 

Cette liberté de l'homme, en réalité inconnue de la 
Grèce et de Rome, ou méconnue par elles, a élé an- 
noncée et apportée à l'Europe par les deux grandes 
révolations qui ont commencé et consommé la ruine 
de l'antiquité : rétablissement du christianisme, qui 
soustrait & l'action de l'État la croyance de l'homme; 
l'arrivée des peuples du Nord, chez qui la puï;3sanGC 
individuelle est d'autant plus forte que l'autorité pu- 
bliquc esl plus faible. La liberté de l'individu, tant 
demandée, tant refusée, lunt combattue, c est la gloire 
(les temps nouveaux de l'avoir, non pas revendiquée, 
elle l'a toujours été, mais de l'avoir déllnie, limitée, 
jnsUfiée; ceUe gloire appartient principalement k 
l'école individualiste dont Bumboldt a été l'un des 
premiers, est resté l'un des plus glorieux adeptes. 
Cette école a des adversaires. Ils l'accusent de ue 

(1} n Griechenland und Rom konnlen hœehsteni vortreraictio 

Roemer, vortrefllklie Griechen Grieugen die Nation, aucli In 

itirer schniislen Ë|>oclie, erhob sicli Die zu vorlreRlichen Hsnschen. 
— Keiner von unurn Slaalen liât ein ronische BQrgerreclit auuu- 

Itieileii wir tiaben UciiKhenltreilieil. n (Schiller, Ueber ViSIter- 

uwidminff, KmuMf» tMd MitMcHer, U II, p. &, idil. Colla, 
Sluttgan, 1860.) 
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point tenir compte des teodaDCes collectÏTes des grou- 
pes humains, aussi réelles pourtant que les tendances 
individuelles de chaque homme; de rester silencieuse 
et découragée en face de redoutahles problèmes so- 

ciaiix; (le favoriser l'ogoïsnto en rétrécissant les pas- 
sions qu'élit ijA i;]ipuis-;i[ite à niudilicr. La philoso- 
phie individualiste comprend toute la réalité des ten- 
dances collectives des peuples, mais elle veut les voir 
naître de la volonté propre des citoyens. Quand ces 
tendances collectives ne se retrouvent plus dans cha- 
que volontés elle s'en défie ou les condamne, n'y voyant 
plus que le résultat d'un travail artificiel coEiduit par 
une minorité factieuse et despotique. De poignantes 
questions surgissent parfois sur tel ou tel point du 
globe. Les résoudre par la liberté, accusée de les a»ir 
fait naître, cela peut faire sourire les créateurs de sys- 
tèmes. Mais qu'ils se souviennent, avant de dédaigner : 
ont-ils donc une seule fois trouvé de solution meilleure? 
Quand un peuple, las de souQ'rir, s'est confié à eux, 
qu'ont-ils fait de ce grand malade? Ils l'ont surmené 
de soins violents, et bientôt l'ont abandonné, le laissant 
non pus guéri, mais affaibli. Le grand air de la liberté 
est un remède lent; c'est encore de tous le plus sùr et 
le plus sain Mais, du moins, en montrant & l'homme 
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DE l'école IHOIVIDUALiaTE. XCT 
sa personnalité comme unique but de ses efTorts, ne 
développe-t-on pas en lui l'égoïsme? On développe en 
lui l'amour et le respect de son semblable. Oo lui donne 
de l'Être humain, de la dignité native attachée à sa 
nature, une idée qui ne l'abandonnera jamais. La vigueur 
du corps, rorigina!il(j de l'intclligunce, ne viennent 
qu'après la bonté désintéressée du cœur. L'homme, en 
s'étudiant, en arrivant à hc connaître, verra que cette 
qualité est lu première à conquérir. Saus elle aoQ Am«! 
ne serait pas entière. 

Voilà ce qu'enseigne l'école individualiste; voilà ci' 
qui ressort du livre de Humboldt. Ce bon livre nou- 
apprend à aimer la liberté, «on- seulement pour les 
biens qu'elle peut procurer, mais surtout pour la furc(; 
morale qu'elle exige et qu'elle produit tout ensemble. 

Avant de déposer la plume, il me reste à remplir un 
devoir rigoureux et doux à la fois. Je sérais ingrat b! jn 
ne disais quels secours j'ai trouvés dans l'accomplis- 
sement de ma tâche. 

Si mon amitié respectueuse pour mon maltn: 
M. Ucrt.iuld m'a imposte quelque réserve quand j'ai eu 
à parlt-r de ses (^uv^■^.(.i ui'a (■lujiOchéd'exprimer tout 
au long ce que j'en pense, la liberté m'est rendue quand 
j'ai à dire ce que je lui dois. Témoin, pendant plusieurs 
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années, de son existence chargée de devoirs si notn- 
breux et si bien remplis, j'ai pa mettre à profit son 
exemple et ses lumières. Il a développé en moi l'amour 
de la science du droit, qu'il enrichit et qu'il éclaire. Il 
m'a facilité par ses conversations et ses conseils l'in- 
telligence des larges idées dont il est aujotird'liiii l'un 
des éminents interprètes, car on peut lui appliquer 
ces paroles du jurisconsulte romain : Ingenii gualilate, 
fidudadodrinœ) etmletisaperissapientiœ operam dédit. 

le dois encore remercier nn Allemand distingué^ 
M. Alexandre Bdchner, de l'inépuisable bonté avec la- 
quelle il m'a aidé dans mon travail. Plus d'une pensée 
de Humboldt m'a été expliquée, plus d'une plirase 
obscure a été par lui rendue claire à mon esprit. Dans 
nos conférences, que son obligeance m'a permis de 
rendre si fréquentes, en écoutant mille choses justes 
«t peu connues, exprimées en un français Bi-.corîpect-et 
si sûr, j'ai regretté bien des fois qu'il n'eût pour l'en- 
tendre qu'un seul ami. Mais ce regret de ma part 
double ia reconnaissance dont je lui offre ici la pu- 
blique et la plus afiectueuse expression. 

H, Obbétign. 
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INTRODUCTION. 

DéOniUon de l'objet de celte étude. Il a Hé rarement examiné, bien 
qli'il ttAX fort imporlant. — Coup (l'œil historique sur \ci bornes 
qae les £taU eux-mâmcs ont réellement posées à leur influence. 

— DilTérencs entre Ici Etals dans l'antiquité et dana les temps 
modernes. — Quel est le but auquel tend en générai le lien so- 
ciiil? Est-ce eeulement la sûreté? esl-ce le bonlieur de la nalion? 

— ConlroveriB, — Législateurs et pliilosopheaaflirnient (|ub c'est 
le bonheur. — Cependant un examen plus rigoureux de cette pro- 
poshion ett néoesseire. — Cet examen doit procéder de l'Iiommc 
considéré coniina Individu, et de ses plus hautes desliné's. 

' Quand on compare entre eux les gouvernemenU les 
pins dignes d'fitre observés, quand on en rapproche 
les opinions des philosopbes et des politiques les plus 
autorisés, on s'étonoc, non sans raison peut-Aire, de 
voir qu'un problème qui pourrait mériter toute leur 
attention a été si incomplètement examiné et résolu 
avec si peu de précisioa Ce problème, le voici '. Quel 
doit être le but de l'oi^anisation sociale tout entière? 
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quelles sont les limites qu'elle doit poser à son ac- 
Uonî Définir les paris différentes qui rovlennenl à la 
nation ou à quelques-uns rie ses membres dans le trou- 
vernenient; «iislinguer les diverses branches de l'ad- 
niinistralion ; proposer des moyens pour qu'une partie 
des membres ne violent pas îi leur profit les droits rie 
l'autre partie : voilà ro qui a oxchisivement occupé 
presque tous eeux qui ont, ou proposé des plans de 
réformes politiques, on même réformé des États. Il me 
semble cependant que dans tout li-avail nouveau d'or- 
ganisation sociale, on doit avoir sans cesse devant les 
yeux deux objets; et si l'on oublie l'un des deux, on 
s'expose K coup sûr à de graves inconvénients : il faut 
définir d'abord les deux parties, .gouvernante et gou- 
vernée, de la nation, puis la pnrt qui revient à cbacnne 
d'elles dans 1a ooDSiitution du gouvernement} il fnut 
ensuite déterminer les objets sur lesquels l'Ëlat, une 
fois constitué, pourra ou ne pourra pas exercer ion 
action. Ce dernier point qui touctie particulièrement à 
la vie privée des citoyens, qui donne la mesure de leur 
liberté et de l'indépendance de leur action, est en réa- 
lité le vrai, le piineipal but à se proposer; l'aiilre n'est 
qu'un moyeu néei'saaiie pour arriver à celui-Lii (1). 
Touteibis, quand rb,>mnic poursuit a\cc une iitlcniion 
plus tendue ce prcniier bul, il liiiuiitVsle son acUvilâ 
dans sa marchi; nrdinaiie. ïeiiilri: ii un buf, y parvenir 
en dépensaiil liiMu<;()up de Un-cv )iliy^ique el morale, 

(1) Cette propoBltion a Mi suutcimc uvc£ ùclal et énergie par 
H. Beriauld (voy. PMlo$ophie politiitu dt l'h\tloln d< Fiant», 
Bbsp. sn). 
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c'esl l!i qu'est le bonheur des hommes ayant quelque 
puissance et quelque vigueur. La possession, permet- 
tant h la force qui s'est exercée de se pcposer, n'agit 
sur nous que par la puissance de l'imagination. A Ift 
Térité, dans celte situation de l'homme, où la force est 
toujours tendue vers l'action, où la nature qui l'en- 
loure l'invite sans cesse À l'action, le repos et la jouis- 
sance n'existent qu'à l'état d'idées. Mais pour l'homme 
exclusif le repos est identique avec la cessation de toute 
manifestation extérieure de son existence; et pour 
l'homme sans culture, un seul ohjet ne permet pas à 
son activité extérieure de se développer suffisamment. 
Par suite, ca que l'on dit de la satiété causée par la 
possessioDi particulièrement dans la sphère des sen- 
Mliona âéUoBiflB» qb l'applique nultemaat & l'homme 
idéal que t'imapntUon peat Qréer; eela s'applique en- 
tièrem4Dl à l'homme sans oulture, et s'applique à loi 
de moina en moins, à meaniee que la culture qu'il 
donne à son &me le rapproche de oet idéal. Se même 
que, pour le conquérant, la victoire est plus douofl que 
la terre conquise; do même que le réfoRnateui* pré- 
fère la périlleuse agitation de sa réforme k la paisible 
jouissuaoc des fruits qu'elle rapporte, de même pour 
l'houimc en général, le commandement a plus de 
charme que la liberté, ou du moins le soin do con- 
server la liberté a plus de douceur que la jouissance 
même de la liberté. La liberté n'est, pour ainsi dire, 
aue la poBBiliilitâ d'une activité variée k force d'être 
illioaitée; U domination, le oommandemant* c'est 
J'utivité iiOléa» niais réelle. Le Aitàt de la liberté °* 
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vient trop souvent qne du sentimenl qu'elle nous 
manque. Il demeure donc inconleslable que la re- 
cherche du but et des limites de raclion de l'Élat a 
une importance grande, plus grande peu^être qu'au- 
cune autre étude politique. On a déjà remarqué qu'elle 
constitue l'objet définitif, pour ainsi dire, de toute la 
science politique. Mais elle est encore d'une applica- 
tion plus aisée et plus étendue. Les révolutions d'État 
proprement dites, les changements de constitution 
gouverne menlale ne sont pas possibles sans le con- 
cours de circonstances nombreuses et souvent for- 
tuites; elles entraînent toujours diverses conséquences 
pernicieuses. Au contraire, tout gouvernant, qu'il soit 
dans un milieu démocratique, aristocratique ou mo- 
narchique, peut toujours étendre ou resserrer les 
bornes de son acUon sans troubles et sans bruit; plus 
il évite les innovations à grand effet, plus U atÉeindra 
aveo sûreté son but. Les meilleurs travaux de l'homme 
sont ceux oii il imite le plus exactement le travail de 
lanature. Le petit germe inconnu que la terre reçoit 
silencieusement rapporte plus que I éj uptiou du vol- 
can, nécessaire sans doute, mais toujours accompa- 
gnée de ravages. II n'existe point de moyens de ré- 
formes qui, mieux que ceux-là, conviennent à notre 
temps pour qu'il puisse à juste titre se vanter de la 
supériorité de ses lumières. L'importante étude des 
limites de l'action de l'État doit en effet, comme on 
l'aperçoit facilement, conduire à la plus entière liberté 
des facultés et& lajilus grande variété des situations. 
La possibilité d'existence .d'une grande liberté exigs 
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toiùours'un non moiqs grand développement de civi* 
lisation. Le moindre besoin d'action uniforme et unie 
exige une plus grande force et une richesse plus va- 
rice chez les agents individuels. Si notre temps se dis- 
tingue par la possession de ces lumières, de cette 
force et de cette richesse, tl faut uussi lui accorder 
cette liberté à laquelle il prétend avec raison. De 
môme les moyens par lestinels la réforme pourrait se 
faire sont bien mieu>; appiopritis à une culluro pro- 
gressive, pourvu que nous un aiimcllion^ l'oxisleiice. 
Si, dans d'autres occasions, le glaive inenuçant de la 
nation limite la pnissance matérielle du souverain, ici 
ce sont les lumières et la civilisation qui l'emportent 
sur ses caprices et sa volonté; et néanmoitis la trans- 
formation des choses paraît éire son ouvrage platât 
que celui de la nation. En effet; si c'est un beau ét^ 
noble spectacle que celni d'nn peuple qui, fort de la 
certitude de ses droits humains et (dviques, brise ses 
fers ; c'en est encore un plus beau et plus noble que 
celui d'un prince qui brise les liens de son peuple et 
lui garantit la liberté, non par bienfeisance ou par 
bonté, mais parce qu'il considère cela comme le pre- 
mier et le plus absolu de ses devoirs : ce qui vient du 
respect et de la soumission à la loi est plus noble et 
plus beau que ce qui a pour mobile le besoin ou la 
nécessité. La liberté à laquflh: une nation marche en 
changeant sa constitulioii ressemble à la liberté que 
peut donner un État constitué comme l'espoir ressem* 
ble à la jouissance, l'ébauche à la perfection. 
Si l'on jetle un coup d'isil sur l'histoire des coasU- 
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'tuUoMi QQ voit qQ'il lenit dinoile d« limiter aAW 
pr4oidOD l'étendue qu'elles ont réaervte k leur action ; 
'-auoune d'ellei n'a suivi en cela un plan réfléobi, repo*' 
wDt «ir dot principes simplet. Toujouri on a reitreint 
la liberté des citoyens en le plaçant h deux points de 
vue : ou h cause de la nécessité d'nrgnniser, d'assurer 
le gouvernement, ou à cause de l'utilité qu'on trouve 
h prendre soin de l'état physique el moral de la nation. 
Suivant que le Pouvoir, en jiossesBion d'une force in- 
trinsèque, a plus ou inoiii^ hesoin d'autres itppuis, ou 
suivant que les législulenrs ont étendu plus ou moins 
loin leurs regards, on s'est arrêté tanl6t ii l'un, tantôt 
à l'autre de ces points de vue, Souvent aussi ou a agi 
en vertu des deux considérations à la fois, Dans les an- 
ciens Ëtals, presque loules les dispositions qui tOU- 
ctieet & lit vie privée des citoyens sont polillques, dan» 
le vrai sens du mot. En effet, oonune le gouvernement 
avait pea i 'autorité réella sur eut, sa durée dépendant 
easeutlellemenl de la volonté nationale, il de«Ait iion- 
gar& trouver une foule de moyens pour f^ire oonoorder 
son oaraotAteaveo dette volonté, il en est encore de 
même aujourd'tiul dans les peiltes républiques; et, en 
oonaidétant lei cboioi de ce seul point de vue, on peut 
dire satu se tromper que la liberté de la vie privée 
grandit ft mesure que décroît la liberté publique, tan- 
dis que la sûreté suit toujours la même progression 
que oette dernière. Les anciens législateurs se sont 
souvent) et les anciens ptiilosupbes se sont toujours 
préoccupés d6 lliomnie, dana le sens le plus fitrict du 
mot; et dans l'homme ce fut toujours ta dignité mo- 
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ralfl qui leur parut lu chose capitale. C'est ainsi que 
la République de PlatOD, suivant la remarque fort juste 
do Rousseau (i), est un traité d'éducntion bien plus 
qu'un tt-aÏLé de poltliquc. Si l'on passe aux Etats mo- 
demO*, il est impossible de ne pas apercevoir l'in- 
tention de travailler pouf les citoyens eux-mêmes et 
pour leur bien, dans celle multitude de lois et d'iosli- 
tblitills qui, •ouventj donnent à la vie privée une forme 
ai définie. La oonatiluUon intérieure plus forte de noï 
gouvecaeraenU, leur indépendance ooinplèl'o du câ- 
ractère des naliont; l'influence plus énergique des 
théoriciens, qui, suivant leur nature, sont en état dé 
prendre les choses de plus haut et de plus loin; une 
foule d'inventions qui apprennent k mieux tirer parti 
des objets communs sur lesquels s'exerce l'activité 
de la nation ; enlln et surtout certaines notions reli- 
gieuses qui rendent le sduvcrain responsable do la 
moralité et du bonheur futur des citoyens, se sont 
réunies pour empêcher ce changement. Si l'on par- 
court seulement l'histoire de ceriaines lois et ordon- 
nances de. police, on voit qu'elles naissent souvent du 
besoin tantôt réel, tantùt feint, qu'a le Pouvoir de 
lever des impôts sur ses sujets ; et l'on retrouve la res- 
semblanoe avec les anciens États, en ce point que ces 
dispositions ont également pour but le maintien de la 
.oenstitution* Mais quant aux restrictions qui ne oon- 

(11 ■ Voulii'nius prendre une iU« de l'édoeation pabUquet liiw 
la AciptiïHgUBdenBton.Cen'eBl point un oiiTraBe de palitii|ue comme 
le peHMnt eeux qui ne Jugent les livrés que par leurs lilru ; e'eil le 
plu beau ti«t« féduotUen qu'on ûl jeroais foil. • (£in(le, Uv. l'M 
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cernent p»s lanl l'Ëtnt que les individue qui le compo- 
sent, il existe toujours une profonde dilTérence entre 
les anciens et les modernes Élats. Les anciens se préoc- 
cupaient de la force et du dt'veloppement de l'homme 
comme homme; les nouveaux se préoccupent de son 
bien-âtre, de sa fortune, de ses moyens de gagner. 
Les anciens recherchaient la vertu, les nouveaux re- 
cherchent le bonheur. Aussi les restrictions à la liberté 
dans les anciens États étaïent-elies d'un cûté plus pe- 
sâmes et plus dangereuses, car elles s'attaquaient & 
l'élément vraïment constitutif de l'homme, & son moi 
intérieur. Aussi les peuples de l'antiquité présentent- 
ils tous un caractère d'exclusivisme qui, sans parler 
de leur civilisation toute rudimentaire et de l'absence 
de tonte communication générale, fut en grande partie 
causé et alimenté par l'éducation publique introduite 
partout, et par la vie commune des citoyens organisée 
d'après un plan préconçu^D'un autre côté, chez les 
anciens, toutes ces lois de l'Ëtat maintenaient et aug- 
mentaient la force active de l'homme, El précisément 
ce point de vue, le désir de former des ciloyens éner- 
giques cl contents de peu, donna pourtant plus de 
ressort k l'esprit et au caractère. Chez nous au con- 
traire, l'hoinnic est dircclemcnl moins giîné, mais les 
choses qui l'entourent le cuniprïmenl; et c'est pour- 
quoi il parait possible de commencer k diriger ses 
forces intérieures contre ces liens extérieurs. Aujour- 
d'hui, comme le désir de nos Étals est de toucher 
plutôt h ce que l'homme possède qu'à ce qui est 
l'homme lui-même; comme ils ne tendent nnllement 
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à exercer ses forces physiques, inlellectuclles et mora- 
les, aiDsi que le faisaient les anciens, bien que d'une ma- 
nière exclusive, mais à imposer comme des lois leurs 
idées et rien que leurs idées, la nature des restrictions 
apportées par eux à la liberté supprime l'énergie, cette 
source de loute vertu active, cette condition nécessaire 
de tout développement large et complet Chez les an- 
ciens, l'augmentation de la force compenfibit l'exclusi- 
visme; chez les modernes, le mal qui résulte de l'aïnoin- 
drissement de la force est augmenté par l'exclusi- 
risme. Partout cette différence entre les anciens et les 
modernes est évidente. Dans les derniers siècles, ce qui 
attire surtout notre attention, c'est la rapidité des pas 
faits en avant, lafuule et la vulgarisation des inventions 
industrielles, la grandeur des œuvres fondées. Ce qui 
nous attire surtout dans l'antiquité, c'est la grandeur 
qui s'attache à toutes les actions de la vie d'un homme 
et qui disparaît avec lui; c'est l'épanouissement de 
l'imagination, la profondeur do l'esprit, la force de la 
volonté, l'unité de l'existence entière, qui seule donne 
àl'homine sa véritable valeur (1), L'homme, et spécia- 
lement sa force, sou développement, voiià ce qui exci- 
tait toute l'activité; chez nous, on ne s'occupe trop 
souvent que d'un ensemble abstrait dans lequel on pa- 
rait presque oublier les individus; pa, du moins, on 
ne songe nullement à leur moi intérieur, mais h lenr 
tranquillité, à leur bien-être, à 1^ bonheur. Les nii- 

(1) Vpju, nr cai préfSieiieei jH^l'anliquilii, ce qui m1 ilil vari 
ta fin d« la notice dn (raduotenr. 
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ciena cherchaient le bonheur daus lu vertu; les mo- 
dernes se sont appliques tl'op longlemps à développer 
la VBrtO par le bonheur (1), et celui mémo qui vît et 
éxpoaft la morale dans sa plus haute pureté (2), croit 
devoir, par un« sfirie de déductiotia artlflclelles, doo' 
nep le bonhsut son homme Idéal, noti pas comme un 
bish propre, mati comme une féeompéiiïË étrauRère. 
Je ne vetiit plus Insister sur cette diffrirenee^ et Je finis 
par atte citation de VÉthtqut d'Aristote ; « c« qui est 
propre & chacun, saivani sa nature, est U chose U 
meilleure et la plus douce. Aussi plus l'homme vtfrâ 
selon la raison, mais sans S'en écarter jamais, plus II 
sera heureux (3). .» 
L6» auteurs nal ont écrit sur le droit publie ont déj& 

. (i} Oiite dUnteiiM d'Mtlaluit Itlu tnpptaU qu* dku laiiuRa- 

menlt portés lur le* philoiophe* anciens par lei maJeroei. J'extrais 
eomme «uitiple ufl fragmenl de Tiëdemann sur l'un de« plui bsauit 
Uara«au> ds la Rtp^^lbiuê i« Platod i k Quafiquam aHlem per ib 

» lil juslitia {srala nobis ; (amen si sxercilium ajus iiullam omnino 
» atferrel utlHtalettl, st juslo es omnk osent paiietlda, quES ftalras 

■ DommenKirant, injuililio ju^Litio^ furot pmbrendB; quie snim nd 

■ relicilatem maxime faciuiil iiohtram, Eunt absqiie dubiu aliÎB praipo- 
» nenda, Jam corppris Kmcialua, omnium rcrum inopia, famaj, Infa- 

■ mia, quEBiiifl alla evenlra jutlo fratrei dixerunt, animi illatn e jui- 
u litîa mananlsm voluplalem dubio prooul longe luperanl, aaselque 
> adeo injuilitia jusUtice nnlehebenda ol in virtutum numéro colla- 
I canda. s (Tiadematin, M argumnlli Dlalogorum Plaionli, tlb. Il, 
d» Rtpub'ica.) {Non de l'auleur.) 

(2) Kaiit, Ou p/ui grand bien dans Us ilémtnls de la mélaphy- 
iigut tUi naurj (plus «iiMlwnenl : PfinrApei fondamenlaux de ta 
mitaphyiigv» du in(BHr^Ri|a, 17tt.'i), at daiia la Ci iiiqut de la t aiion 
pratique, ^ {Note de l'auteur.) 

(3) Ts euciiov ingtora TAauoii, xpKTiam xit D^iatov evS' Uxstu 
MU TU (nSp«ncu i lùiTcc^^^ieuv ^wï, inctp pcAMia -mm onBp»- 
Mt, WTtc «pk M( iv^ai^(HBnt*l> (SrlUntdll Mwttvi MimJusx- 
!,X,e.7,fn/ln«.) (JÏWf M roWMr.) 
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plus d'une foit disoulé \& question de savoir il l'Ëlat 
doit avoir en vue seulstnent 11 Bflret6> ou le bien général, 
matériel et moral, de la nation. La préoccupation de là 

liberté de la vie privée a conduit h ia première de ces 
deux assertions, lundis qiin l'idée nnlurelle que l'fitat 
peut donnei' autre cliost; nncoie cjiu; la sûcelii, jainlc à 
une rostrictioii abusive, possible mais non nécessaire 
de ia liberté, a fait adiiietlre hi seeoncic (1). Celle-ci est 
incontestablement iii plus répandue lians la tbéorie 
comme dans l'application. On le voit dans les princi- 
paux systèmes de droit public, dans les codes moder- 
nes, faits d'après les théories philosopliiques, et dans 
l'histoire des ordonnances de la plupart des États. 
Agrioulture, métiers, industrie de tout genre, com- 
merce, artSj sciences même, tout tire sa vie et sa direc- 
tion de l'État. Ces principes ont fait que l'élude des 
sciences politiques a changé de forme, comme le prou- 
vent les sciences de l'économie politique et de la police, 
d'oîi sont nées des branches d'administration entière- 
ment neuves, telles que des chambres de commerce, 
d'économie politique et de finances. Si général que 
soit ce principe, il me semble qu'il mérite d'être plus 

(1) L'hiitoîre dous montre celte dernière théorie existant non- 
«eulemeut dans le» livret àes philesoplies ou dans tei luis des Etats, 
mail encore dana le seniiment publie. Dans l'ancienne France, par 
exemple. Ici drennttuicea firent ■ qu'on voulut la royautâ ; qu'on la 
voulut forie pour qu'elle coiittiil tes grands, et capable cl'op|ir[iner les 
pstUs, allii qu'elle eill le moyen de les (irotiger. u Ce point a été jus- 
tement sisîiialé par uri dcrirain éminent, dont le cmcLère el la p"si- 
tion cuiisidérable consaiveiil aujourd'hui, dans le midi d« la Fiance, 
les tradilious d'un lar^e libéralisme, profes^i par lui alors qu'il était 
au pouvoir. (Voy. M, de némuiat,PoJf(i9U« libérale, p. 30.) 
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rigoureusement étudié, et cette étude {1)... [on doit lui 
donner pour base l'homme considéré comme individu 
et ses plus hautes destinées]. 

(1] C'wt ici que comnieace, dini le mRntucrtt origfiu], latoeune 
dunt il Ml parlé daiu rintroducllon du tradueltur. 



Il 



ÉTUDE DE L'HOMUE COKSIDÉHÉ COMME INDIVIDU, ET DES 
■ FINS DEMIÈBES LES PLUS ÉLEVÉES DE EXESTENCE. 

La dernière el la plus haute fin de cliaqua homme est le développe' 
ment le plus élevé et le mieux proportionné de ses ToroeB dana leur 
indiïidualilé propre et particulière. — Le» conditions nécessaire»- 
pour qu'elle eoit atteialë sont la liberté d'aclioci et la variété dei 
ailuations. — Application immédiate de ces principes à la vis in- 
térienre de Phomme. — Leur juBtlBcation parThialoire. — Pria^ 
eipe bndameiital pour cette étude tout oatièro luqnel condniunt 
CM conaidjratiang. 

Le vi'ai but de rhomme, non pas celui que le pen- 
chant mobile de chacun, mais celui que la raison éter- 
nelle et immuable lui assigne, c'est le développement 
le plus large et le mieux proportionné de ses forces 
dans leur ensemble. Toutefois l'extension des forces 
humaines exige encore une autre condition qui se relie 
étroitement à la liberté, la diversité des situations. 
L'homme, même le plus libre, le plus indépendant, 
quand il est placé dans un milieu uniforme, progresse 
'moins (1). Cette dirersilé est d'abord une conséquence 

(1) Celte condilioD, exigée par Humboldl, l'a été rarement chei 
nous. Beaucoup, et des meilleurs, paraissent même la repousser. 
H. de Kémusat n'est pas de ce nombre. Il dépeint et combat la ten- 
dance de ceux pour qui ta fùrmalion if uns matière Mciiale timilaire 
M maUéablû âani loutet mi partie* a éld, en Fnnce, la vérilabtt 
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de la liberLé, et puis c'est une répression qui, loin 
d'encbalner l'botnmc, donne aux objets qui l'calou- 
rent une forme quelconque; de sorte que ces deux 
choses n'en sont pour ainsi dire qu'une seule. It est 
bon cependant, pour la clarté des idées, de les bien 
séparer et de les distinguer l'une de l'autre. Chaque 
homme ne peut agir en uns Tois qu'aveo une seule et 
même force ou plutôt son âtre ne se livre tout entier 
qu'une seule fois à une action donnée. Aussi i'Iiomnie 
poralt-il ct-éâpour la spécialité citf;lusivc, puinquc son 
énergie s'alTaiblitdôs qu'elle s'iitend à plusieurs objels. 
Mais il échappe à ce spécialisme étroit quand il tra- 
vaille h réunir ses forces isolées, souvent exercées iso- 
lémenl, h faire agir, dans chaque période de sa vie, 
celles qui sont prés de s'éteindre en même temps que 
celles qui commencent h brillpr, et à multiplier ces 
forces au lieu de multiplier les objets sur lesquels il 
agit. Ce que produit ainsi l'union du passé et de l'ave- 
nir avec le présent résulte encore, dans la société, de 

œuvre national» du Pouvoir (vov. Poliiiqite tibiralc, p. -i^ el suiv.). 
— D'autre» sont tombés dans une mBpriac diflïrpiile. Ceux-ci ont 
reconnu limportarice cte In diwriilô ciimme èli^nienl lia la liberté j 
puis, frappés ilii raraclère uniriirme cle nos Ida acliiKlipa t-l ilii caiac- 
lère tnut opprisé des lois de l'aiiciiMUie France, ils ont afllrmé (]iie 
Mllei-ci étuienl pliu Tavurables au libre déieloppcmeiil des forces 
humaine*. C'est ce que l'on trouve dans le livre di; M. Itauilut : La 
Prdieêavanl ta Rivolulinn, 1817, L'erreur oèI manifeste, et To. que- 
ville a bien su ï'en garJer (voj. l'Ancien régime el la ItemUiitm). 
DBiia l'inoienne France celle diTersité n'ilait que la diver^ild dans 
la poUTUif) sinon dant le ileaputiima, Ce n'est certes pal celle-là 
que Uumboldl réclame et que itt amii lU la liberlâ doivent dUirér. 

Notre auteur retient plwl loin lur oltte id«B peur la niilir* plw 
TlmOniten luotUni (VsfM le etupilr* lultut, i i,) 
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l'union avec nos semblables. Dans totiiea les périodes 
de la vie, chaque homme n'atteint cepèndant que l'bdâ 
dea përrwtions gui îamoAt pour alost di» 10 canurtéro 
de (ont le géatt humait).' Par les rapperts qui naUieot 
des qualités eâsefltielles des élm, \ts uqh doivent né- 
êebaairement s'approprier les richesses des autres. Un 
tel lien, favorable au progrëâdu caractère, que l'expé- 
rience nous montl^ existant chez tous les peuples, 
c'est, par exemple, l'union Aei deux sexes. Mais si, dans 
ce cas, la diversité aussi bien que le désir de l'union se 
manifestent d'une foçon moins énergique, ni la pre- 
mière ni le second ne sent tnoins forts; Ils sont seule- 
ment moins appàrenti, quoiqu'ils agissent plus puis- 
eamtnenl, même quand cette divérsité disparaît j et 
entre personnes du mdme sexe. Ces Idées, mieux étu*- 
dlées ët plus exaetemeut développées, conduiraient 
peot-4tre à une plus juste explication d'un phénomène 
utilisé dans l'antiquité, sui-toul chez les arecs, par le 
législateur lut-méfflO ! j« VAUX parler de ces liaisons 
que l'dil a kouvddt et totijoura t tort app«léesj lolt 
amour ordinaire, soit sirttplemdnt amltiéi L'utilllÂ d6 
pareilles liaisons pour le progrès dé l'btiiume as ïMan- 
naît au degré d'indépendance qua gardé ohacuQé tl«b 
parties, dans l'intimité qui les tiflit. Car «ans eette 
intimité, l'un ne peut pas sufflsamment comprendre 
l'autre; mais, d'un autre o6lé, Tludépendance est né- 
cessaire pour l'aire que celui qui comprend puisse s'ap- 
proprier ce qu'il a compris. Toutefois ces deux condi- 
tions exigent la force àos individus el une différence 
pas trop grande , afin que l'on puisse cosiprendn 
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l'autre; elpas trop petite, a&n que l'un puisse admirer 
et désirer pour soi-même ce que l'autre possède. Cette 
énergie et cette différence variée s'unissent dans l'ori- 
ginalité de la force et de l'éducation, d'oij dépend en 
dernière analyse toute la grandeur de l'homme, vers 
laquelle l'individa doit toiyours tendre, et que celui 
qui veut agir sur les hommes ne doit jamais oublier^ 
même que cette propriété, que ce caractère propre 
est le produit de la liberté de l'aoUon et de la diversité 
des agents, de mâme elle les crée à son tour. La nature 
inanimée elle-même, dont la marche est toujours régu- 
lière et soumise à des lois immuables, paraît cepen- 
dant avoir plus d'originalité aux yeux de l'homme qui 
s'est formé lui-même. Il se fond en elle pour ainsi 
parler, et il est vrai de dire, dans ie sens le plus élevé, 
que chacun aperçoit l'abondance et la beauté qui l'en- 
tourent, suivant qu'il la garde l'une el l'autre dans son 
sein {!). Mais combien l'influence de cette cause ne 
s'exerce-t-elle pas davantage quand l'homme ne se 
borne plus à sentir et à percevoir des impressions ex- 
térieures, mais quand il devient lui-même actif ? 

Cherche-t-onà déterminer ces idées avec plus d'exac- 
titude, en les appliquant plus immédiatement à l'indi- 
vidu, tout se réduit ici h la Forme et à ta Matière. l>a 
forme la plus pare, avec la plus délicate enveloppe, . 
nous là nommons idée ; la matière la moins pourvue 
de forme, nous la nommons perception sensible, La 

(1) SytlèmdâeUMaUianOintlfetâel'obiKIif. Comp.chap. v> 
•t )«i notet. 
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forme natt de la comMoaison des malîèras. Plus !a 
matière est abondante et variée, plus la forme est su- 
blime. Un enfant divin ne peut être ie fruit que de 
parents immortels. La forme redevient pour ainsi dire 
la matière d'une forme plus belle encore. Ainsi la fleur 
se change en fruit, cf ce fruit lui-même fournit la se- 
mence d'une nouvelle tige qui se couvrira de fleurs. 
Pins la variété augmente avec la délicatesse de la ma- 
tière, plus grande est la force, car plus intime est la 
liaison. La forme paraît pour ainsi dire se fondre dans 
la matière et la matière dans la forme ; ou bien, pour 
parler sans figure, plus les sentiments de l'bomme 
contiennent d'idées et plus ses idées contiennent de 
sentiments, plus sa supériorité denent inaccessible. 
De cet accouplement étemel de la forme et de la ma- 
tière} de la diversité et de l'unité dépend la fusion de 
Tbomme dans l'bomme, des deux natures rénnies, et 
de cette fusion dépend sa grandeur. Mais la force de 
cette union dépend de la force de ceux qui s'unissent! 
Le plus beau moment dans la vie de l'homme est le mo- 
ment de la fleur (1}. Le fruit de la forme la moins gra- 
cieuse, la plus simple, fait deviner la beauté de la fleur 
qui sortira de lui pour s'épanouir. Tout se précipite 
vers la floraison. L'objet qui nall immédiatement est 
bien éloigné de la forme charmante à laquelle il arrivera 
plus tard. La tige grosse et lourde, les feuilles larges, 
pendant cbacune de leur cdté, ont besoin d'une forme 



(1) DeUfitWTidtkimaturUélNoutieaulItuiumaUemaHâimi, 
33, 33 ivia)- (NiX« dt ravlear.) 
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plut BOheréâ. Bile apparaît graduellenieDt aux ;etut, 
quand on considère la tige; des feuilles plus tendres 
se iDonlrent comme pour s'unir; elles se resserrent 
plus étroitement, jusqu'il ce que le calice paraisse 
donner sntisfuclion au désir de ta plante (1). Cepen- 
dnnt le règne végéitil n'est pas fiivorisé du sort. Lu 
fleur tombe el le fruit reproduit immédiatemenl la lige, 
qui, d'abord informe, se parfait aussitôt. Ouaiid lu fleur 
se flétrit chez l'homme, elle fait place nu fruit qui e^t 
plus beau; el l'iûflni éterncllemetil insouikilile voile à 
nos yeux le charme du fruit le plus magnifique. Or, ce 
que l'homme rei;oit du dehors n'est que la semence, Bi 
belle qu'elle soit en elle-même, c'est riinergie de son 
activité qui doit la rendre féconde. Mais sa bienfaisante 
inflaeDCQ sur l'homme eadate toujours en proportion 
de 06 qu'elle est elle-mAme originale et vigoureuse. 
Pour moi, l'idéal le plus élevd de la (iooi6té des êtres 
humains serait l'État où ofaaoub se développerait par 
i lui'méme et suivant sa propre volonté. La nature phy- 
Isique et morale rapproche ces hommes les uqs des 
autres, et, de même que les luttes de la guerre sont 
plus glorieuses que celles du cirque, de même que les 
combats des citoyens imlÉs sont plus honorables que 
ceux des mercenaires qu'on pousse, de même les luttes 
entre les forces de tels hommes prouveraient et pro- 
duiraient en mtMiic temps la suprCme énergie. 

N'est-ce pas là ec qui nous attache si vivement à l'an- 
tiquité grecque et romaine? Et non-seulement nous, 



(1) Gulhe, Dtsmétamorphom dn pUmtt). {Noie de l'auteuf.) 
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mais tous les âgea, si éloignée, ei reculée que Bolt pour 
eux celte époque t N'est-ce pas parce que les homme» 
dans ces lomps eurent à soutenir de si rudes combats 
conire le sort et contre leurs semblables T Chacun d'eux 
y puisa de la force, agrandit ses qualités originelles ; 
chacun y trouva pour soi-môme une forme nouvelle et 
admirable. Chaque flge qui suit doit être au-dessous 
de ceux qui l'ont précédé; — et avec quelle rapidité 
celte décttdeaofl oe l'augnentera-t-elle pus dans l'ave» 
airl -~ Il eit au-dçsioùi pour U variété : variété de la 
nature, les finin6nseB forâlB lont âéMtbées, les tuaraiB 
desséchés, etc.; variété de l'homnie, elle <e détruit par 
te progrès de ooiumunioation et d'union dans lesfenvres 
fatiniBiaea ; et cela par les deux raisons indiquées plus 
biut (i). C'ait Ib une des principales causes qui ren- 
dent si rare l'idée du beau, de linaolite, de l'étonnant. 
La stupéfaction, la couardise, la découverte de res- 
sources nouvelles et laoonnuei. rendent aussi moins 
souvent néceisairei les résolutions subites, ituprévues 

(1) Celte obïemlioa a été Tailo une seulo foia par Roiiâsoau dons 
fimf». [WflM ie FaulBUr.) — Voici en quels termes : « 11 faut avouer 
que les eâraclîPOs originaut; ries peuples, s effaçanl de jour en jour, 
deviennent en même raison plus dillkilej! n çnisir. A mefiirû qup les 
races se mi";leiLt cl riiia l[:s |i[iLip]t:i se tuTifunusnl, un vuil peu à peu 
dispariiitre ces diffoicnces iiatmiialcs i|ui frnpn.iient jadis au premier 
coup d'œll. Autrefois chaque nallon restait plus renfermée en elle- 
nlSme ; il y avait moins de commuuicntions. mouis de voyages, moini 
d'inlérâta communs ou contraires, moins de liaisons politiques et 
civiles de peuple k peuple, poinl du lOut de ces tPacssseries royales 
appelées négociations, point d'ambassadeurs ordinaires ou résidant 
continuellement; lumndeï navigations étâieni rares ; il yaTail peu 
de .CMdnwru éloigne, tt le peu qu'il ; en avait était ou par le 
ptùux nrtiQfe, qai a*; servait d'étrangers, au par des (eu méprisés 
qui ne donnaient le ti»i à personne et ne rapprocliaient point les tii' 
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et pressantes. Car d'abord la preSuim des fdts esté- 
rieurs BQi rhoinme est moins considérable parce que 
rbonime est muni déplus d'instruments poury obvier; 
ensuite, il n'est plus guère possible de leur résister 
avec les seules forces que la nature a données à chacun 
et que chacun n'a qu'à employer. Enfin la science plus 
perfectionnée rend l'invention moins nécessaire, èt 
l'enseignement qu'on reçoit vient encore émousser là 
faculté que nous avons d'apprendre (1). Mais il est 
incontestable que quand la variété physique s'amoin- 
drit, une variété morale et inlellecluelle plus riche et 
plus consolante vient prendre sa place; des nuances, 
des différences frappent noire esprit plus raffiné; elles 
pénètrent noire caractère moins fortement accusé, 
mais plus délicatement cultivé, et influent sur la vie 
pratique. Si ces nuances eussent existé, sans doute l'An- 
tiquité, ou du moins les penseurs de ce temps ne les 
eussent pas laissées passer inaperçues. Il en a été .du 
genre humain tout entier comme de l'individu. Ce qu'il 

lions. [I y a cent fois plus île liaisons mainlenant enire l'Europe 
et l'Asie qu'il n'y en avait jadis entre la Gaule et l'Espagne : l'Europa 
leule était plus épans que la terre entière ne l'est aujourd'liuï 

» Voilà pourquoi lel antiques dUtinctions des races, les qualités de 
l'air et du terroir marquaient plus Tortement de peuple à peuple les 
tempéramenls, lea Qgares, le» mœurg, les caractères, que tout cela 
ne peut se marquer de nos jouri, où l'inconstance européenne ne ' 
laisse à nulle cause naturelle le temps de faire ses impressions, et oit 
les forits abattues, les marais desséchés, la terre plus uniformiineDt,, 
quoique plus mal cultivée, ne laissent plus, même au pliïiique, la 
mSme différence de peuple k peuple et de pays à pays. » 

{ÊmOt, lib. V, Du Voyagti.) . . , 

(1) Vojwi plus loin (obaplIreV) une ippUcalioa de e«l Bdiel fart 
militaire. 
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y avait de grossier a disparu; ce qu'il y avait de délicat 
est resté. Sans doute cela serait heureux si le genre 
humain était un bommej ou si la force d'une époque, 
de même que ses livres et ses découvertes, passait aux 
Ages suivants. Hais il n'en est pas ainsi. H est vrai que 
notre civilisation a aussi son genre de force; et c'est 
peut-être par la mesure de sa délicatesse qu'elle sur- 
passe la force de l'antiquité; mais reste à savoir si tout 
ne doit pas commencer par une civilisation primitive, 
fille de la barbarie. Partout la sensibilité est le pre- 
mier germe et la plus vive expression de toute idée. 
Ce n'est pas ici le lieu, ne fût-ce que de tenter cette 
recbercbc. De ce qui précède, il résulte que nous de- 
vons veiller sur notre force, sur notre originiilité, et 
sur tous les moyens de les entretenir. 

Je considère donc comme acquis que la vraie raison 
ne peut détirer pour thomme d'autre état gxte celui où 
ma-ieulement ilj'mit de la plta entière liberté- de déve- 
lopper en lui-même et autour de lui sa personrutlité propre ; 
mmt eneore 4{t la nature ne reçoit det maàa de l'homme 
d^aatre forme que celle que lui donne librement chaque 
indiuidu, dans la mesure de m besoins et de ses penchants 
homée seulement par les limites de ta force tt^ son droit. 
A mon sens, la raison doit maintenir ce principe dans 
son intégrité, sauf ce qui concerne la conservation de 
l'homme. Cela doit toujours sertir de base dans toute 
étude politique, et spécialement pour la solution de 
notre question. 
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TRANSITION A NOTBR VÉRITABLE ÉTUDE. — DIVISION. — 
DU S01.\ DE l'état POUn I.E niEN POSITIF, ET EN 
PARTICUI-IEB POUR LE DIEK - ÊTRE PHYSKJUt DES 
CITOYENS. 

fit«Ddua dB celle diviiian, — Ls loln da l'Elal pour le bien maUrial 
dei citoyens est mauvais ; — j] produit l'uniformité ; — il diminue 
la force ; — il trouble et empflche l'inlliienee dei act«i eslérlaiirs 
<t puramant corporeU, et celle dai rupporlt extérieuri, lur l'etprit 
et le caractËre des liommcs ; — il s'exerce nécessairetnent sur une 
foule Mtifogfnc ; — W compromet ainsi l'Individu par de» règles 
générales, qui ne ppic ni fiir ciincim que par wile d'erreufi cesai- 
dérables; — il (i[i:|ifii;hf (U'ielorpement de l'individuidiEé et 
. de l'orlginalilé pcrsonnollc rte l'Iiomme; — il rend plus dlffieile 
l'tdminittntion mâme de l'EInt, multiplia loi ahir|<i nécHHim 
povr I arriver, et devient la Bouroe d'inconvénients de toute torle ■ 
— anfln il dé|ilBce les points da «ue Justes et naturels de l'homme 
dan* laspluagravai matitraa. — iuitiScalian cantra ta prilandua 
exag^llon des inconvénienlB aignalés. — Avantages du système 
opposé au ajtièmc que l'^n combat. — Principe fondamental lird 
4a oe ehapttra. — Moyan* employés par l'Ktal dans aa prèoeeu- 
pation pour le bien poiilir des cltojena, — nilTérenca du cas où 
une chose est faite par l'Elat, comme Etat, at celui où elle eal faits 
par les cHoyens isoléi. — Inmaa d'uaa obladion i Leaeinda 
l'Eut pour i« bien posiUtilH citoinan'eit-Up» ndCMtairel Sana 
lui, ne serait-H pas ioiposiiible d'airifer au même but, d'obtenir 
les mtmesréaultals nAaessairasf Prouve da eaila poisibllité, auriout 
gfict h l'action sponlanÉe al coinmitiie 4ei citoyens, — Supârioritâ 
de celte action surl'aclion 'le l'F.lal, 

En se servant d'une formule lotit à fait générale, oh 
pourrait déterminer comme suit la véritable étendue 
de l'action de l'Ëtat : tout ce qu'il pourrait faire pour 
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le bien de la sociéié sans porter atteinte au priacipe 
étuMi plus hiLiit (1). Et l'on peut dès maintenant donner 
celte définition : l'État s'ingère à tort dans les alTaires 
privées des citoyens, toutes les fois qu'elles n'ont pas 
un rapport immédiat avec une atteinte portée au droit 
de l'un par les autres. Toutefois, pour épuiser entiè" 
rement la question proposée, i] est nécessaire de passer 
en revue les divers aspects de l'influence ordinaire oa 
possible de l'Ëtet. ' 

Son but peut itn double. Il reeberalie la bonhenr, 
ou bien It se borne à empâcher le mal ; et, dans ne 
dernier cas, à empAehev le mal venant de la nature ou 
le mal oansd pap les hommes. S'il ne s'attaque qu'au 
second de ces maux, c'est la sûreté seule qu'il cherche ; 
et c'est cette sfireté que j'flppnserni à tous les autres 
buts possibles compris sous le nom de bien positif. La 
difTéroncG des moyens employés par l'État donne à son 
action une i^tnnduc diverse. En clf'cf , on b\cn il cherche 
à rÈalisof immédiatement son vœu, soit par la con- 
trainte, par les lois prohibitives et impôratives, par les 
peines; ou bien, de quelque manière que ce soit, il 
donne à la situation des citoyens la forme favorable & 
la FéallsatloQ de ses vues, et les empêche d'agir dans 
an autre senei on enfin il tend à mettre leurs inclina* 
lions en harmonie avec sa volonté, à agir sur leurs 
pensées et sur leurs sentiments. Dans le premier cas il 

(i) A tavoir, que Ib vrai but de l'homine eil le diveloppainerit le 
plu» larg* et le mieux proporlionnâ de te» fonet dani leur ememble, 
et que le Ubertj el la Tariàlé dei allualbias sont IndlïpenMblei pour 
Btteindra ce bal. (RaUre liipieinltFw Vga» An ohaplt» ipéiséilMt.) 
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ne restreint que des actes isolés; dans le sccoiiil, il 
détermine déjà davantage leur façon d'agir en général; 
dans le troisième, enfin, il détermine leur caraclère et 
leur manière de penser. Aussi, dans le premier cas 
l'influence de la délimitation e.'^l-eilc fort petite, dans 
le second plus grande; énorme dans le troisième, en 
partie parce que l'on agit sur la source d'où découlent 
plus d'actions, en partie paice que la possibilité de 
l'action même exige plus de dispositions. 

Toutefois, autant les branches de l'influence de 
l'État paraissent différentes, autant il est difliuile de 
trouver une disposition de l'État qui ne touche pas à 
plusieurs choses k la fois : c'est ainsi, par exemple, 
que la sûreté et le bonheur dépendent étroitement l'un 
de l'autre. Ce qui ne restreint que des actions isolées 
agit d'une manière générale sur le caractère, lorsque 
la fréquence de l'emploi qu'on en fait devient une 
habilude, 11 serait fort difficile de trouver une distri- 
bution de fout ceci convenable pour la marche de noire 
élude. Le mieux est avant tout de recbercher si l'État 
doit se proposer pour but le bien-être po^^ilif de la 
nation, ou seulement sa si^reté, d'examiner dans loules 
ses prescriptions ce qu'elles ont surlout pour objet et 
pour conséquences, et d'étudier les moyens que TÉlat 
essaye pour atteindre chacun de ces deux buis. 

Je parle ici de tout travail de l'État pour augmenter 
le bien-être positif de la nation, de tout soin pour la 
population du pays, pour l'entretien des habitants, soit 
direct, par l'établissement de maisons de charité, soit 
indirect, par l'encouragement de l'agriculture, de l'in- 
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(liislriG et du commerce ; je parle de toutes les opé- 
râlions financières et monétaires, de toutes les pro- 
hiberons d'importer ou d'exporter (en lant qu'elles sont 
établies pour cette fin); en un mol, de toutes les dispo- 
sitions prises pour éviter ou réparer les dommages 
causés par la nature ; enfin, de toute disposition de 
l'Ëtal, ayant ponr but de maintenir ou de créer le bien 
matériel de la nation. Quant au bien moral, en effet, 
ce n'est pas précisément pour lui-même, mais pour le 
maintien de la sécurité qu'on le recfaercbe. C'est là le 
premier des points que j'aborderai parla suite. 

Toutes ces dispositions ont, suivant moi, des consé- 
quences fâLheuses ; elles ne sont pas conformes à la 
vraie politique, celle qui procède de points de vue 
élevés, mais toujours humains. 

1° L'esprit du gouvernement domine dans chacune 
de ces dispositions; et, quelque sage, quelque salutaire 
que soit cet esprit, il impose à la nation Vuniformité ; 
il lui impose une manière d'agir étrangère à elle-même. 
Les hommes alors obtiennent des bient au grand pré- 
judice de leurs facultés, au lieu d'entrer dans l'état 
sodal pour y augmenter leurs forces, Ittt-ce au prix de 
quelques-uns de leurs avantages ou de leurs jouissannes 
naturels. C'est précisément- la diverûté naissant de 
l'union de plusieurs individus qot constitue le plus 
grand bien que puisse donner la société ; et celte divers 
sité croit k mesure que décroît l'ingérance de l'État. 
Les membres d'une nation où la vie est en cotnDum 
n'ont plus de caractère propre ; ce sont des si^etB 
séparés, mis en rapport avec l'État) c'est&-dire avec 

CMÉnER. S 
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l'esprit qui domine dnni Ifl gouwnemeni ; el ce rap- 
port est tel que la puissance supérieure de l'État en- 
trave bientôt le libre jeu des fordo. Semblables causes, 
semblables effets. Plus l'État oonoourt i Tactioa, plus 
la rsuemblance grandit, noD-sealement entre les 
agmU* nuùi encore entre les aetes. C'est )à préeiaé- 
meot le désir des £tali. Ha veulent le bien-être el la 
tvanquillitd. On obtient toujours ftiolleraent l'un el 
l'autre & un degré tel que les intérêts indIvidiieU lut- 
tent moins vivement entre eux. Mais ce que l'hominc 
considère, ce qu'il doit considérer, est tout autre chose, 
c'est la variété et l'activité. Elles seules Tormenl les 
caractères riches et puissantii; et certes il n'est pas 
d'homme, si abaissé qu'il soit, qui préfère pour lui le 
bien-être et le bonheur à la grandeur. Mais quand on 
raisonne ainsi pour les autres, on se fait tout naturel- 
lement soupçonner de méconnaîtra l'humanité et de 
vouloir transformer les hommes en machines. 

2" Le second mal causé par ces dispositions de l'Etat 
est qu'elles énervent la force de la nation. De même 
que la forma qui natt d'une matién douée d'une aotl* 
Titd couciente d'elle-même doniu & la matifere plus 
da plénitude et da beautéi — car le beau eat-^l autre 
dioH que l'allianoe d'élémenti qui d'abord se oom- 
bBtlai«it?a1lianoe t laquelle l'indioation de nouveaux 
points de Jonotloni et, par suite, un grand nombre de 
découvertes notivelles, est toujours nécessaire; alliance 
qui grandit toujours en même temps que la diversité qui 
aiiitait avant alla t-* de même la matière est aDéantl* 
pir la (brou qu'on vent loi donnar en la prananl horr 
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d'elle-même. Kh effet, le Néant supprime l'Être. Tout 
dans l'hommo est organisation. Tout ce qui doit croître 
en lui doit fltre semé en lui. Toute force suppose l'en- 
Ihousiname ; et peu do choses t'alimentent autant que 
l'idée que ce qui l'inspire est une propriété présente 
ou b venir (1). 

L'homme considère comme à lui, non pas tant ce 
qu'il possède que oe qu'il fait, et l'ouvrier qui cullive 
un jardin oa esi peut^Atre pini exaolemeot le proprié- 
tain que l'homme oisif et désœuvré qui en jouit (2). 
Pout-dtre ce raisonnement ne paralt-ll peMettre auoune 
application à la réalité des faits. Peut'étn mAme paralt- 
il que l'extension de beaucoup de aeiences^ at^buée 
surtout par nous k M* dispositions de ri<ltat, lequel ne 
peut faire que des essais en gros, est plus utIlB ail déve- 



(1) La pruprlÉlA en consMMe ici comme cause productive de 
l'enlIiouDiaaino, mail non i^onime cause unique. Il est certain en elTiit 
que l'entliousiaerne, et le plus violent pout-ÉIre, provient souvent de 
la toi, IDciale, politique, religieuse , pbitoeaphlque, artittique, lltlé- 
raire ; cauiei qiii na touchent que bien peu ou point du tout au ien> 
timenl ou II retpéracice de la propriété. Colle réserve bile, l'apereu 
(le Humboldt rette profandétnent vrai. Hichelel l'a luerveiltHusement 
dévelupfië dRM ion IWre II Piupk, A propoi de la priiprlétA de l« 

(2) Ceci est une manière de parler. Qui dît propriété dit traTatl, 
mDli dit auisl jouUianiie dbialus et eKclUilve, lacullé d'uier et de 
diBposer ne l'objet du droit. Or, le jardinier n'a que le premier lot, la 
travail, rémunâré par un Mlaire, polnl par une portion quelconque du 
droit i» JouiiNtnM OU àé dlipMlliim. Ce qu'on pourrait dire, o'eit que 
dant ce o««, et à aptitude égale, la Iravall lara rarement aoaii bien 
Ihit par un Atranger que par le plNipriâltiIre. L'enlhoustaime, flis de la 
fropruu, jr hanqiim, nili il jMwrfa 6in Nuplisi par h téoU- 
nent du denrir qui lui buhI laitt gtAoe k Dieu. tHn l'enlhou^iDie. 
— (lUppraobar ce pBHlge d'un autre pauage de oe oliapitre, toh la 
fin, «I le« iielM,} 
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loppemeatdeB focitUés intetlectuelies, de la civilisation 
et surtout du caractère. Mais toute acquisition nou- 
velle de connaissances ne conduit pas immédiatement 
à un perfectionnement même des seules facultés inlel- 
IccLuelles, et quand ce perfectionnement se produit en 
réalité, il profile non pas à la niilion loiit enfierc, mais 
à une partie seulement, à la partie qui lient en main le 
gouvernement. En général, l'intcHigence de l'homme 
et toutes ses autres forces ne progressent que par son 
aciivilé propre, son iniliistrie propre, ou par l'usage 
qu'il lire luî-mCme des découvertes étrangères. Les 
dispositions de l'État sont toujours plus ou moins ac- 
compagnées de conlrainle, et même lorsqu'il n'en est 
point ainsi^ elles habituent l'homme ii compter sur un 
enseignement étranger, sur une direction étrangère, 
sur un secours étranger, plutdt qu'à chercher lui- 
même des ressources. La i^çon presque unique dont 
l'État peut instruire les citoyens n'est pas autre que 
celle-ci : ce qu'il croit le meilleur, c'est-à-dire ce qu'il 
a trouvé, il le pose; puis il y conduit les citoyens, soit 
directement par une loi, soit indirectement par quel- 
que institution toujours obligatoire pour eux, ou par 
son crédit, par la proposition de riicompenses, par 
quelque autre moyen d'encouragement; ou bien enfin 
il se borne îi le recommaniier par le seul raisonnement. 
Mais quelle que soit celle de ces méthodes qu'il prenne, 
il s'éloigne toujours beaucoup du meilleur procédé à 
suivre. Celui-là consiste sans nul doute à présenter 
tontes les solutions possibles du problème, aUn dé 
préparer l'homme & choisir lui-même la plus heureuse. 
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OU mieux encore afin de le préparer à trouver celle 
solution, en se bornant à îa dégager des obstacles qui 
l'entourent. L'Etat ne peut suivre cette méthode d'en- 
seignement envers des citoyens formés, d'une manière 
négative, que par la liberté qui, lout en laissant naître 
les obstacles, en confie l'enlèvement à leur force et !i 
leur habileté ; d'une manière positive, en se formant 
lui-même tout d'abord piir une éducation vraiment 
nationale. On examinera plus amplement par la suite 
l'objection qui se présente ici. Elle consiste à dire quts 
le Eoin des aflbires dont nous parlons a pour effet 
l'accomplissement de la clioae plul&t que renseigne- 
ment de celui qui t'exécute ; il tait que le champ soit 
bien cultivé, mais il fait moins que celui qui le laboure 
devienne un habile agriculteur. 

Les soins trop étendus de l'État font souffrir encore 
davantage l'énergie active et le caractère moral. Ceci 
n'exige guère pins de développement. Celui qui est 
fortcnipnt et souvent mené en arrive à sacrifier presque 
voloiilairemenl ce qui lui reste d'activité propre. Il se 
croit dispensé du soin qu'il voit dans des mains étran- 
gères; il croit assez faire en aitendanl leur direction 
et en la suivant. Les notions du mérite et de la faute 
se déplacent en lui. L'idée du mérile ne l'enflamme 
plus ; le sentiment importun de la faute ne se fait sentir 
en lui que plus rarement et d'une manière moins 
efficace (1); il la met sur le compte de sa situation et 

(1) Cad a été admirablement développé par Proudhon Cani' 
mmt «m* celle loi qui ne procéderait plus de son individunlili pure, 
VhDmiae ponrrail-il eire encore Terloevs ou llche, coupable on re- 
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de ceux qui la lui ont faite. S'il en vient b penser que 
les iatCnLiona de l'État ne sont pas entièrement justes, 
s'il croit voir que l'Ëtat ne cherche pas seulement son 
avantage et qu'il a encore un autre but secondaire 
quelque peu élrangcrà celui-là, ce n'est plus seulement 
l'énergie, c'est la pureté de sa volonté niornln qui est 
atteinte. Non -seulement il se considère comme afl'ran- 
chi de tout devoir qui ne lui e!>t pas expressément im' 
posé par l'Ëtat, mais les améliorations même qu'on 
tenterait d'apporter à sa situation lui sont suspectes; 
il ernint qu'il n'y ait là quelque occasion pour l'Ètal 
d'en tirer profit. 11 cherche k transgresser autant qu'il 
le peut les lois de l'État lui-mAme. Ohaqna tioUtiOd 
à ses yeux est un gala. Quand on songe qu'Hnë partis 
notable de la nation ne conçoit pas de tnonle au delà 
des lois et des ordonnances de l'État, n'est-Oe pM un 
décourageant aptiotaole de voir les plus salnU devoln 
et les ordres les plus arbitraires formulés par la fflétne 
bouche, ayant souvent pour sanction la même peine 7 
Cette influence pernicieuse n'uf^il pas moins sfirement 
sur les rapports des citoyens les uns avec les autres, 

ptntânt? Cominent leraiMl moratT On noncoit Irùg-bicn le ramordi 
proG&Jant du pictié contre Hi-mSme r que aera-t-il né de la déio- 

triliMilM I tine loi betlM, adventise, tlrangère î Qui i'*Tra|ars 

le droit de punir, rodine en Blliguaiit le bien du coupable, le loin de 
son ime, le ulul de sa dignili? Quel accord pouible enire la sociéli 
et le lacàt Et ai l'accdrd eit {npouible, si U iociété doit toujours, 
nécesislTement, même sans compcii nation, prêTatoir, que devient 
l'individualité, obligée de s'elTar.er, ci'abdiquer?... Cue vont devenir 
la liberté, l'audnce, h' gC*riifi enlreprenant, toutes nos manifestations 
les plus généreuses, sans lesquelles notf a oïislenoe n'est plus riefi» » 
{De la SMite dans la RéMtutlon et âmi i'ËgHu, élude (irsniitre. 

ehàp. II.} 
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Cùmme chacun se oonfle aoUtnétna ft la MlUoltiido de 
l'âtat, ohotmii se npoie bleo mienx «noora kur «lie du 
sort de ses oouoUaytiiH. La oonscienoe qalU ont de 
l'intervention de l'État aOklbtlt l'inMi^t ([n'IM défraient 
se porter les uns aux autrei et le» pousse à l'tndlETérence 
réciproque. Au contraire, l'aide donnée en eommun est 
d'autant plus active que ohAque homme sent plus vl- 
vement que tout dépend dë Ini-méfne; et, l'expérience 
nouâ l'apprend t c'est dnna les classes opprimées, 
abandonnées du gouvernement, que le sentiment de 
l'union redouble d'énergie. Mais quand le citoyen n'a 
qu'indiiTérence pour son coneitoyen, 11 ea est de même 
de l'époux pour Bon épous, du p&re pour sa fkfflllle. 

Abandonné en tout au mouvement et à l'aotlon, 
privé de tout secours étranger qu'il ne se serait pas 
procuré luUtuAme, l'homme aans doute, par te lauie 
ou sans sa faute, serait souvent en botte h l'embarras 
et an noalbeur. Mais le bonheur rdserrâ à rhomine n'est 
autre que célul qu'il se produre k lul-mAiiie par sa 
liHipra fofCfl ; et c'est Ik ce qui aiguise l'iatellileoce et 
tbrmele caractère. Quand l'État éntrare l'activité In- 
dividuelle par Une intervention trop spéciale, combien 
de maux ne surgissent-ils pas? Ils surgissent et aban- 
donnent à un sort bien plus désespéré l'homme qui a 
pris Une fois l'habilude de se confier <i une force étran- 
gère. Autant, en cflel, la lutte et le travail actif allè- 
gent le malheur, autant, et dix fois davantiige, l'attente 
sans espoir, déçue peut-être, le rend plus amer. Dans 
les cas même Us plus heureux, les Étals dont je parle 
ressemblent trop souvent à ces médecins qui attirent 
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la maladie et éloignent la mort. Avant qu'il existât des 
médecins, OD ne connaissait que la santé ou la mort (1). 

3* Tout ce qui occupe l'homme, qu'il tende direc- 
tement on indireclemeot à satisfaire ses besoins phy- 
siques'; qu'il marche vers un bot extérienr quelconquot 
tout cela se relie iotimementàses sentiments intérieurs. 
Quelquefois aussi le but extérieur est accompagné d'un 
autre but intérieur; et parfois c'est celui-ci qu'on se 
propose surtout d'.iUcindrc. Quaat à l'autre, on ne fait 
que l'y rattacher nécessairement ou accidentellement. 
Plus l'homme a d'unité, plus l'objet extérieur qu'il 
choisit jaillit librement de son être intérieur; et l'un 
se relie à l'autre d'une manière d'autant plus étroite et 
fréquente qu'il n'a pas été choisi librement. C'est ainsi 
que rhoninie digne d'intérêt est digne d'intérêt dans 
toutes ses situations et dans tous ses actes; c'est ainsi 
qu'il fleurit et arrive à une beauté sublime, dans une 
existence qui concorde avec son caractère. 

C'est ainsi peut-être que tous, paysans et ouvriers, 
deviendraient des artista, c'est-à-dire des hommes 
qni aimeraient leur industrie pour elle-même, qui l'a- 
mélioreraient par une direction et un génie à eux pro- 
pres, qui, par là même, cultiveraient leurs forces 
intellectuelles, anobliraient leur caractère, élèveraient 
leurs jouissances. C'est ainsi que l'humanité «erait 
anoblie par ces choses, qui, quoique belles en elles- 
mêmes, ae servent souvent qu'à la déshonorer. Plus 

(1) On rawmmtticirinniMiiee de U lectare dePlabin. (Voj. A^m- 
bJi«iM, liv; m.) 
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l'homme'est habilué A vivra dans le monde des idées 
et des sentjm,eDls, plàs son intelligence et sa moralité 
sont' vigoureuses et délicates, plus il recherche les 
situations exléneures qui enrichissent son moi inté- 
rîenr , ou dn moins les côtés qui présentent cet avantage 
dans toutes celles que le destin lui attribue. On ne 
saurait dire , combien l'homme gt^ne eu grandeur et en 
beauté quand il s'applique sans relâche à donner tou- 
jours la première place .'i son iHre intériour, (junnd il 
le considère comme la cause première et Je but linal 
(le tout son labeur, quand le coips u'cst pour lui qu"uiie 
enveloppe, les objets extérieurs que des outils. 

Pour choisir un exemple, combien le caractÈre dé- 
veloppé dans ùn peuple par l'agriculture laissée 
libre (1) ne se montre-t-il pas nettement dans l'his- 
toire ? Le travail qu'il consacre aii sol el la récolte qui 
l'en dédonmiage rapprochent tendrement i'homme de 
son champ et de son foyer. La participation à la fatigue 
bénie, la jouissance en commun de ce qa'fin a gagné> 
établissent dans chaque- famille une. douce' liaison, 
dont n'est pas exclu l'animal lui-même; compagnon, du 
travail. Les fruits qu'il faut eemer et récolter, mais qui 
poussent chaque année et ne trompent, que rarement 
l'espérance, rendent l'homme patient,' confiant, éco- 
nome. Le don toujours reçu directement des mains de 
la nature; le sentiment toujours vivant que, si c'est la, 
main de l'homme qui répand la semence, ce n'est pas. 

(1] C'est Ir Braire des écDiumiisles phytiocralei d-ivaïrlei preimen 
Tfclamé celle liberlé. 
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elle qui la fait germer et croître; la continuelle dépea- 
danoe de la saison favorable ou défavorable donne bux 
oœurB la pensée lanlàt terrible, tantôt douce d'dtree 
supérieurs} ellâ inspire toor h tour la cnlnle et l'ea- 
poir; «lté pousse fc la prière et ft 11 reoonnussaiice. 
L'image vivante de la grandeur aimple, de l'ordre in^ 
deitniciiblfl, de l'iminease bonté, donne aux iOiss k 
grandeur, la simplicité, la douoeur, la Mumisaioa 
libre et heureuse aux lois et à la morale. Toujonn 
habituée à produire, jamais à détruire, l'agriculture 
est pacifique ; elle est ennemie de la cruauté et de la 
violence ; mais, remplie du sentiment que loule agres- 
sion non provoquée est injuste, clic est animée d'Une 
haine insurmontable coulre tout destructeur de sa 
paix. 

Toutefois la liberté est la condition absolument né- 
cessaire, sans laquelle les actes qui portent le plus 
nettement le cachet de l'âme ne peuvënt entraîner 
aucune de ces conséquences salutaires. Ce querhomms 
ne choisit pas lui-même, ce en quoi il est gôné ou ver» 
quoi il est mené, ne s'identifie lamals afeo ion étrd M 
lui rëste toujours étranger. Pour l'aoaofflpUr, il emploie, 
non ses forces d'homme, mais une adresse de méoi« 
nique. Les anciens, les Orcos surtout, contidéralent 
comme mauvaise et déshonorante toute occupation 
ilyant pour objet, non le développement du moi, mais 
seulement celui des forces corporelles ou l'acquisilion 
de biens extérieurs. Leurs philosophes les plus philan- 
thropes approuvaient à cause de cela l'eaclavagei Pour 
eux, c'était un moyen, injuste et liarbare sans doute. 
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d'usonr Ifl déroloppement d« )a force et de k beanté 
â'ui» pntie du gwre hDmftin par le sacrifice de 
l'tatre pvtifl. Haii ]e jugement et l'expérience font 
«Uément voir l'erreur qui sert de base à ce raisonne- 
ment. Tout travail peut anoblir l'homme, lui donner 
une forme bien définie et digne de son ôtre. Ce résultat 
ne dépmid que de lu manière dont l'homme se livre h 
ce traviiil ; et l'on peut considérer comme règle géné- 
rale qu'il produit de salutaires effets laul que lui-même 
et l'énergie qui s'y rattache remplissent principalement 
l'Ame de l'homme (1); qu'au contraire, ses elTetti sont 
moins bons, qu'ils sont raôme souvent pernicieux 
quand l'homme voit surtout le résultat auquel il con- 
duit» fit quand il pe considéra plus le travail que 
comme un moyen, Car tout es qui est attrayant en soi 
excite l'asUma «t l'amour; ce qui us représente qu'un 
mtffm utilitaire D'éveillé que les intérêts ; et. eutaot 
iWnme est loobti pap l'esUme et ramour. autant il 
est axposâ i être ravalé par les intérêts. Si donc l'État 
prend dai soin» positlft' de la nature de ceux dont Je 
parle, il ne peut se placer qu'au point de vue des 
véHiUttU, et que fixer les règles dont l'observation est 
la plus utile pour leur bon aoeomplissement. 
Ce point de vue étroit n'est jamais pins pernioieux 

(I ) L'BipoIr que noui éprouvuni de triompher des abslaclai qni nMI 
liparent de tel ou tel résiillat, et de nous prouver ainsi ù nou^émo* 
noire rares, est plus excitant que l'espoir d'oblenir ce résultat, G'eit 
là l'aNpUoBtion d* ca que l'on appelle le carioiilé. L'arohetSiiiia 
Vhalelv l'a fort bien dit i « Han ara anver ip mis Ut tUiAf tb« 
n Interlur of a lubjqot, » whea Ifiere ig MmeUiIng or a reil Ibrowil 
- > 0W Um «tiarisr. m {TfMigkU wmI ApepMutmi- Loadan, iM>) 
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que quand le véritable but de rbomme est puremeal 
intellectuel ou moral; ou lorsque l'objet lui-même, 
indépendamment de ses conséquaices, -et ces consé- 
quences elles-mêmes, ne font que s'y rattacher fatale- 
ment ou accidentellement. Il en est ainsi des études 
scientifiques, des opinions religieuses, de tous les liens 
qui unissent les hommes les uns aux autres, et du 
lien le plus naturel de tous, de celui qui, pour les in- 
dividus comme pour l'État, est le plus important, 
du mariage. 

Une union de personnes de sexe différent, fondée 
principalement sur cette différence de sexe, suivant la 
définition la plus exacte peut-être qu'on puisse donner 
RU mariage, peut se comprendre d'autant de manières 
diverses qu'il y a de manières diverses de comprendre 
celte différence, et, par suite, qu'il existe de penchants 
de cœur^ de buis proposés par la raison. Pour tout 
homme, c'est une occasion d'éprouver avec sûrçté son 
caractère moral tout entier, et principalement la force 
et la nature de sa sensibitilé. L'bomme se propose-t-îl 
surtout d'atteindre un but extérieur, on au contraire 
donne-t-il la prééminence k son moi intérieur? Est-ce 
l'intelligence qui en lui est la plus active, ou bien est-ce 
le senliniDnl î A-t-il l'entreprise prompte et l'abandon 
facile? ou bien est-ce le contraire? Les liens qu'il se 
donne sont-ils éphémères ou "solides? Jusqu'à quel 
pointconscrve-t-il son aclivilé personnelle et spontanée 
dans l'union la plus intime? Tous ces points, et d'autres 
encore en nombre infini , modifient de - manière ou 
d'antre ses rapports dans la vie conjugale. Mais de 
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quelque manière qu'ils soient déicrmincs, leur aciion 
sur la personnalité, sur le bonheur de l'honinie, est 
évidente. L'efforl qu'il fait pour réaliser son idéal 
réussit bien ou réussit mal ; mais de là dépend en 
grande partie l'élévation ou l'affaissement de son être. 
Celte influence est grande surtout sur la partie la plus 
intéressante de l'humanité, sur ceux dont l'oi^anisation 
morale est tendre et délicate, dont la sensibilité est 
profonde. Dans cette classe il faut ranger les femmes 
plutôt que les hommes ; et le caiaclère de celles-là 
dépend de la nature qu'ont les rapports de famille dans 
une nali(m. OiapeiiBées d'un grand nombre d'occupa- 
tions extérieures ; livrées principalement à celles qtii 
laissent le moi intérieur presque à l'abri de tout 
trouble ; plus fortes par ce qu'elles peuvent être que 
par ce qu'elles peuvent faii-e, plus expressives dans le 
silence que dans la description de leurs sentiments, 
plus richement douées de la faculté d'exprimer direc- 
tement et sans le secours des signes, possédant une 
organisation physique plus délicale, un œil, plus mo- 
bile, une voix plus saisissante; destinées dans leurs 
j-apports avec autrui à attendre et ii recevoir plutût 
qu'à aller au-devant; plus faibles pur (;llu-i-mùmes, mais 
s'attacbant plus profondément par l'iidiniration de la 
grandeur et de la force d'autrui ; aspii'ant sans cesse, 
dans l'union, à recevoir de l'Ctre auquel elles sont 
unies, à former en elles ce qu'elles ont reçu, et à le 
xendre tout formé ; plus animées du courage qu'inspire 
la pràocGupatîoo de l'amour et le sentiment de la force 
qai ne brave pas Tadveraité, mais qui ne succombe pas 
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k la douleur, les^feioines afpnehtni plus que l'homme 
de l'idéal de rhumonlté ; et, s'il est vrai qu'elles l'at- 
teignent plv» rarement, c'est uniquement parce qu'il 
est toujours plus difficile de suivre le sentier direct 
que de prendre le détour. Mais aussi, n'esl-i) pas be- 
soin de rappeler combien un ôti'c qui a en soi tant de 
charmf; ot d'unité, en qui, par conséquent, tout est 
influencG, et dont chaque influence sur nous est non 
point partielle mais universelle, combien un tel être 
est profondément troublé par les froissements exté- 
rieurs. Toutefois, on ne saurait énumérer tout ce qui, 
dans la société, dépend du développement du oarao- 
tère de la femme. Si je ne me trompe, et si je puis 
ainsi parler, toute qualité, éminente apparaît d&ns une 
certaine classe d'êtres : le caracttee de la femine est de 
sauvegarder le trésor des mœurs. 

L'homme veut la liberté, la femnio la pureté (I). 

et, suivant ce mot profond el vrai du poète, si l'homme 
Vcfforce de reculer les barrifcres exiérîenres qui font 
obstacle à sa croissance, la main soigneuse de la femme 
pose les bienfaisantes limites intérieures sans lesquelles 
la force ne saurait fleurir jusqu'à la plénitude ; elle 
établit ces limites avrc d'autant plus de délicatesse 
qu'elle connaît plus profondément l'existence inté- 
rieure de l'homme, et qu'elle pénètre mieux ses rap- 
poT(« multiples ; en effet, sa faculté de perception n'est 
Jamais eDlravée et la dispense d'employer ces raîson- 

(1) GoUia, TtffÊâio Taîio, wta 11, Kèaa 1'*. 
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ireniehtB subtils qui obscurciasent si sotivenf la vérité. 
- Siceta était nécessaire; l'histoire pourrait prêter son 
appui à cette proposilion, et montrer combien la mo- 
ralité, des naÛons se relie étroilement à la considéra- 
tion dont jouissent les femmes. De ce qui précède, il 
résulte que lés effets du mariage sont aussi divers que 
les caractères des individus, et que les conséquences 
les plus fAcbeuses peuvent se produire si l'État cherche 
à définir par les lois un lien aussi étroitement uni à la 
nature personnelle des individus, ou à le rendre, par 
ses décrets, dépendant d'autres choses que de la seule 
volonté.' 11 en sera de même s'il peut, ne fût-ce que 
se préoccuper des conséquences du mariage, dé la 
pctpalation, de l'éducation des en&nfs (1), etc. A 1b 
vèritét 'il est fiicile de pronver jusqu'à l'évidence qoe 
ces choses conduisent aux mêmes résultats, quand 
elles sont accompagnées de beaucoup de soin pour 
h beauté de l'existence inlérieure. Des études con- 
sciencieuses ont fait voir que l'union indissoluble et 
perpétuelle de l'homme et de la femme est la plus 
favorable à la population, et qu'évidemment aucune 
autre ne saurait découler de l'amour vrai, naturel 
et libre (2). Cet amour-là ne conduit pas à d'antres 
rapports que ceux que les mœurs et la loi établis- 
sent parmi nous, tels que l'éducation physique des 

(1) L'auteur n'entend parler iei qne d'un modt parlieolier d'édu- 
cation que l'Etat prétendrait impottr directement on indirectement. 
(Voj>e( |4iu Idn lei elupibe* VI et XIV.) 

(3) Il eat, je penie, îulile de dire que toni ce demiet mot it Ihut 
ceroprendre l'amour qui n'est point lioulilé par les dispositiont arbi- 
Inlru del'Hat i mvmtimmtt LMt, dit le itaOe, 
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enFtots, l'enBeignement privé, l'association de la vie, 
la communauté des biens, la-direction des affaires ex- 
térieures par rhoiiimc, le gouvernement de la maison 
par la femme. Le mal consiste scion moi en ce que la 
loi commande, alors que de tels rapports ne peuvent 
naître que de la volonté, point de prescriptions étran- 
gères; et, lorsque la contrainte ou la direction imposée 
contrarient la volonté, eelle-ci nous ramène d'autant 
moins au droit chemin. Aussi pensé-je que l'État, non- 
seulement devrait rendre les liens plus libres et plus 
larges, mais, — s'il m'est permis de me prononcer ici, 
seulement d'après les considérations présentées plus 
haut, alors qu'il est question, non du mariage en 
général, maïs d'un iocoDTéaieDt spécial, saisissant, qui 
provient des prescriptions restrictives de l'État, — je 
pense encore qu'il devrait s'abstenir de tonte action 
sur le mariage, l'abandonner avec les divers contrats 
qui en découlent en générid, et dans leurs modifica- 
tions, au libre arbitre des individus. La crainte de bou- 
leversep par ce procédé tous les rapports de famille, ou 
peut-être d'en empêcher la formation, — quelque fon- 
dée qu'elle soil, à cause de telles ou telles circonstances 
locales, — ne m'effraye point, en tant que je considère 
exclusivement la nature des hommes et des États en 
général. Car l'expérience nous fait voir souvent que les 
mœurs défendent ce que la loi permet; l'idée de con- 
trainte extérieure est entièrement étrangère \i ces rap- 
ports qui, comme le mariage, reposent uniquement 
snr le penchant et le devoir intérieur. D'ailleurs, tes 
conséquences des instituUons coercitives ne répondent 
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en rien au But que l'on se propose en les éâictant (1). 

U° [Le soin pour le bien positif des citoyens a de plus 
grands inconvénients encore, car il s'applique à une 
foule composée d'éléments divers; les individos se 
trouvent froissés par des règles générales qui ne s'ap- 
pliquent à chacun d'eux qu'avec des endura considé- 
rables. 

S" U empêche le développement de l'indÏTidualité et 
du caractère propre de l'homme...] Dans la vie morale 
e[, en général, dans la vie pratique, l'homme, pourvu 
qu'il observe à peu près les règles qui n'ont peut-être 
d'autres limites que les principes du droit, a snnscesse 
devant les yeux le point de vue élevii de son propre 
développement original et de celui d'autrui; et surtout 
il fait librement plier tout autre iiitérijl devant celui-là, 
sans y être en rien poussé par le motif grossier d'une 
lot positive et expresse. Mais tous tes côtés que l'homme 
peut cultiver en lui sont fort étroitement unis ; si cette 
liaison dans l'ordre des choses intellectuelles , sans 
être plus profonde, est déjà plus importante et plus 
remarquable qu'elle ne l'est dans l'ordre des choses 
physiques, elle l'est encore bien davantage dans le 
monde moral Les bommes doivent donc s'unir les uns 
aux autres pour faire disparaître, non leur personnalité 
originale, mais leur état d'isolement exclusif; L'union 
ne doit pas fondre un être dans un antre, mais ouvrir 

(1} Vojet sur ce greva injet, traltâ ici d'une numère qudqna pni 
partdoxBle, ce qui en eet dit ma cbapltre xi de l'onvrife. — C'eit là 
que le termine le nunteau Intért par SdiQIer dans li Tktdia, et qiie 
te trouve eetle nulheureaie Ucune dont il eit pirié dam le notice du 
tndoeteur. 
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les voles de l'un à l'autre, si l'on peut ainsi parler; 
ohBOiin doit comparer ce qu'il possède de son propre 
fbnds aveo ce qu'il reçoit d'autrui ; il doit modifier, 
mais non laisser étouffer l'un par l'autre. De même, en 
eSbt, que dans l'ordre lutellectuel pont la vérité, de 
mftme dans le domaine de la morale, la vraie dignité 
de l'homme u'est jamais en conflit arec elle-même, el, 
par conséquent, les liens étroits et variés qui uuiesent 
entre eux les caractères originaux sont aussi néces- 
aaires pour anéantir ce qui ne peut subsister entre eux, 
et ce qui, parsiiite,"nG peut donner h chacun ni gran- 
deur ni beauté, qna pour onnserver, alimenter, renou- 
veler et faire renaître plus; belle la partie denous-mfimes 
qui reste inlacle dans nos rapports ies mis avec les 
autreii. De là un effort et un désir continu de bien 
comprendre le caractère le plus profondément per- 
sonnel d'autrui, de l'utiliser el d'agir sur lui, tout en 
conservant le plus grand respect pour ce caractère qui 
est la prtjpriété d'un lïtre libre. Pour celte action, con- 
tenue par le respect dont nous parlons, un seul moyep 
sera permis : se montrer aoi-m6me à découvert et se 
livrer aux yeux d'autrui comme objet de comparaison^ 
C'est 1& le principe le plus élevé de l'art des relations^ 
celui de tons peut-être qni'a été la plus négligé jusqu'aUr 
jonrd'hui. Pour tenter d'excuser cette négligence, ai 
l'on disait que les relations doivent être un délasse^ 
ment, non un travail fatigant, et çae mqUieureusement 
bien des gens ont à peine en eux on oûté intéressant 
et original dont on puisse tirer profit, il s'ensuivrait 
que chacun aurait trop de respect envers soi-même 
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pour rechercher d'autres délassements que l'échangé 
d'un travail intéressé, ne rechercherait que ceux qui 
laissent iaactiyes les plus nobles facultés; et que chacun 
aurait trop de respect eovers l'humanité pour déclarer 
on seul de ses membres entiërenïent incapable d'être 
aUlisé ou modidé par l'influence d'un autre. Mais du 
moiuB cette règle doit toujours dire préseate k l'esprit 
de ceux quilbutprofesslOQ dematuér elfle^nveruer 
lés htHnmeB. Vax suite, quand l'État p^end un soin 
positif,. ne fût-ce que de ce bien extérieur et physiipie 
qui se relie întïmement à l'être intérieur', il ne petit 
s'empêcher de devenir un obstacle au développement 
de la personnalité. C'est là une nouvelle raison de ne 
jamais prendre un te! soin hors des cas de nécessité 
absolue. 

Telles sont à peu près les conséquences les plus 
r&cheuses qu'entraînent les soins positifs pris par l'État 
pour le bien-âire des citoyens; elles se rattachent, il est 
vrai, aux divers modes dont on peut appliquer ces 
soins dans la pratique ; mais on ne saurait, à mon avis, 
les en séparer d'une manière générale. Jusqu'ici, je 
n'ai voulu parler que du soin pour le bien physique; 
je suis toujours parU de ce point de vue, et j'ai laissé 
de côté tout ce qui concerne ezcluriveinent le bien 
moral, Mais Jb rappelais, en commençant, que ce sujet 
ne permet aucune distinction. Les développements 
qos j'ai fournis peuvent donc presque toujours servir 
& décider las questions qui s'élèvent; ils s'appliquent, 
la plupart du temps, au soin positif, quel que soit 
l'objet auquel il s'applique. Toutefois, j'ai Euppoflfi 
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jusqu'ici que les institutions de l'État dont nous par- 
lons Étaient déjà formulées et existantes; je dois main- 
tenant m'occupcr de certaines difficultés qui se pro- 
dnisenldans leur établissement même. 

0" ËTidemmeut, il serait tout à fait nécessaire, lors 
de cet établissement, de peser les avantages que l'on 
trouve dans ces mesures, contre tes iacoDTénieQts et 
surtout les restricUons k la liberté qui s'y rattacbeot 
téajouFS. Mais une telle comparaison ne se ferait que 
difficilement; peut-être serait-il impossible de l'établir 
d'une manière exacte et complète. Car tonte disposi- 
tion restrictive est en lutte avec la manifestation libre 
et naturelle des focuUés; elle crée jusqu'à l'in&ni de 
nouveaux rapports, et il est impossible de prévoir tous 
ceux qu'elle traîne après elle, même en suppos^nl la 
plus grande régularité dans la marche des événements, 
et en faisant abstraction de toutes les conjonctures 
graves et imprévues qui ne manquent cependant 
jamais de se produire. Tout bomme qui a l'occasion de 
mettre la main au gouvernement supérieur de l'Ëlat 
reconnaît par expérience, et à ne point s'y tromper, 
combien les règles générales sont rarement de néces- 
sité immédiate et absolue, combien d'entre elles, au 
contraire, n'ont qu'une nécessité purement relative, 
médiate, dépendante d'autres rapports qui les précè- 
dent et les dominent. Aussi une quantité bien plus 
considérable de moyens devient néoessairej et ces 
mi^ens eux-mêmes nous éloignent du but à atteindre. 
Non-seulement tra tel État a besoin de plus d'ai^nt, 
mais il ex^e une ot^nisation plus compliquée pour 
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le maintien de la véritable sûreté politique. Moins les 
parties ont de cohésion entre elles, plus le soin de 
î'Ëlat d<Ht 6tre actif. De ^ naît la question difficile et 
iDalheureusement trop négligée de savoir si les forces 
natorelles de l'État sont sul&saiites & produire tons les 
moir^ns forcément nécessaires dans ce système? Si ce 
calcul est inexactement tut, il en résulte un véritable 
chaos ; des dispositions nouvelles et compliquées 
viennent donner aux ressorts de l'État une tension 
exagérée. C'est 1& un mal dont souffrent, et pour bien 
d'autres raisons encore, un grand nombre d'États 
modernes. 

Il ne faut surtout point oublier un inconvénient qui 
se produit ici, car il touche de très-près à l'homme et 
h son développemenL Ce mal vient de ce que l'admi- 
nistration proprement dite des affaires d'État est telle- 
ment enchevôlrée que, pour ne pas devenir une vraie 
confusion, elle rend nécessaire une foule de disposi- 
tions de détail et occupe un grand nombre de per- 
sonnes qui, pour la plupart, n'ont qu'& noircir du pa- 
pier et à remplir des formulaires. Non-seulement un 
grand nombre et d'excellents esprits peut-être sont 
empédiés de penser, beaucoup de mains qui pour- 
raient s'occuper plus utilement sont détournées du 
vrai travail (1); mais de plus, les forces inlellecluelles 
elles-mêmes souffrent de cette occupation on vaine; ou 
trop spéciale. De là vient communément un résultat 
nouveau : c'est que le soin des aSkires d'État rend les 



(i) BdIod entre b UberU iodhidiMUe et réunomle politique. 
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serviteurs de l'État aussi conipltilcmeiU iléiiendanis de 
la partie gouvernaDte, qui les paye, que de la iiaiion (1). 
Ët combien d'autres maux encore l'expérience ne nous 
montre-t-elle pas d'une manière incontestable : l'at* 
tente du secours de l'État, le manque d'initiative, pei^ 
sonnelle, la ftosse prdioniptioB, la pamte et-l'tiuofft- 
sanoe. Le vice d'où naissent ces nwax est enitiitt 
«ngendré par enx. Ceux qai traitent ainsi les affoires 
d'État iendent de plus en plus à négliger Jes ohosès 
eDes-mAioés pour n'en oonsidérer tpxe la. forme; Hm 
apporteirt h celle-ct des amélioraUons pent^^e réelles) 
mais, comme ils n'accordent pas à la chose .prînotpala 
une attention suffisante, ces améliorations lui sont 
souvent TiinnsLcs. De là naissent des formes nouvelJeB; 
de nouvclk's t^oiiipIicalLons , souvent de nouvelles 
prescriptinns restrictives, qui tout naturellement don- 
nent lieu à un nouveau renfort de foncttonnaires. De là 
tous les dix ans, dans la plupart des États, uneexten-* 
sion du personnel des employés, im agrandissement 
de la bureaucratie, une restriction ô la liberté des su* 
jeU (2). Dans une pareille administration, tout dépend 
de la surveillanoe la plus stricte, de l'activité pono* 
tnetle et oonsolsnciAuse,* car les cfooaiiûns de mâtupier 
& cette surveillance et k cette activité sont'd'autënt 
plus nombreuses. Aiosi s'efforoe-t-on alors, «t avec 
unâ" sorte de raison, de ftlre tout passer par le plus A» 

(1) UtiiDrisntra lalUwrté indl^vaUi at li Uberti poUMilM- 

(2) Ces opinion» » retrouvent dani le mâmoira Aerit par Hnoiboldt 
vln|t-wpt ang plus fard, en 1819, »url'Organiiatim toiulUutlonttttla 
(t'IaAKW. iVdjéSl'Ialrodutttol.) 1 
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mains qu'il se peut afin d'empêcher jusqu'à la possi- 
bilité d'uue erreur ou d'une malversation. Mais aussi 
un tel système est cause que les aflaires se l'ont méca- 
niquemenj et que les hommes deviennent des ma- 
cbioes ; la véritable habileté, la probité, disparaissent 
de ttlOB cm plus, et ayec ailes la conâaace, SnÔa ces 
occapftlions, doat je parle^ prennent aux ygus declia- 
oun une importance énonne^ de tdie Borte que foieé- 
meat le point de vue de rimporlance et du p^u d'im'' 
portance des choses, de l'iionnear et de la honte, du. 
bat priluiipal et du but acoesEoire eu est entièreipent 
bouleversé. Et comme la néceraité d'occupaUons d^ 
cette nature a des conséquences salutaires qui sautent 
aux yeux et qui dédommagent de leurs inconvénients. 
Je m'arrûle ici et je passe à la dernière considération, 
à laquelle tous les développements qui précèdent 
n'étaient qu'une préparation néceasaîre, pour réfuter 
les raisons (générales invoquées en faveur du soin po- 
sitif de l'État. 

7° Rattachons cette partie de notre étude à une con- 
sidération générale qui découle des points de vue les 
plus élevés, On néglige les hommes pour s'occuper 
des choses, et les facultés pour ne voir que las résul- 
tats. D'après ce système, un État ressemble à' un amas 
d'instruments, morts ou vifs, d'influence et de jouis- 
tance, plutôt qu'à une réunion de forces capables d'agir 
et de jouir. En négligeant la spontanéité personnelle 
des âtres. actifs, il semble qu'on ne travaille qu'à leur 
bonheur et à lettr jouissance. Mais, en supposant memé 
qu'il en soit vraiment ainsi, car après tout c'est la seùr 
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sibilité de l'élre qui jouit qui est le seul juge de sa 
félicité et de sa jouissance, cela serait toujours coa- 
traire à la dignité humaÎDe. S'il en était autrement, on 
ne pourrait pas s'étonner de ce que ce système, qui 
n'a d'autre visée que le calme, renonce à la plus élevée 
des Jouissances humaines, par crainte, pour ainsi dire, 
de ce qui lui est contraire. L'homme jouit surtout 
dans les moments où il se sent en pleine possesmoa 
de sa force et de son unité. Sans doutej l'homme alors 
est pris d'âfre aussi malheureux qu1I peut l'être. 
Car l'instant de la tension est forcément suivi d'une 
tendon pareille ; mais c'est l'insurmontable destin qui 
nous lance vers le bonheur ou vers la soulIraDCe. Tou- 
terois, du moment où le sentiment de ce qu'il y a de 
plus élevé dans l'homme mérite seul le nom de bon- 
heur, la douleur et la souffrance prennent une forme 
nouvelle. Le moi intérieur de l'homme devient le siège 
du bonheur ou du malheur, il ne varie pas suivant les 
agitations du courant qui l'emporte. Ce système con- 
duit, suivant moi, à de terribles efforts faits pour 
échapper à la douleur. Celui qui se connaît vraiment 
en bonheur supporte la douleur, qui sait bien joindre 
ceux qui la fuient, et se réjouit incessamment de la 
marche inflexible de ta destinée (1). Que les choses 
naissent on disparaissent, la vue de la grandeur est 
pour lui douce et attachante. L'homme en arrive ainsi 

(1) Catls phllMophie Bit banne en préieoM de bit* qtii idwppmt 
Il nos laiee» et i natre activité ; c'c»t alon de la résigoalioa nlioa- 
nelle; iOa est mauvaise dans les autres cas; ce n'eit plu qu'an pa> 
Veuetix fataliime digne de Turcs. 
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à sentir que le moment de sa propre destruction 
est pour lui un de ces moments de délices réservés 
quelquefois, mais bien rarement, aux 'ima^tiODS 
exaltées. 

Peutètre m'accusera-t-on d'avoir exagéré les incon* 
Ténients qu'on vient d'énumérer. Kbis je devais dé- 
peindre en entier l'influence exercée par l'immixtion 
de l'État, dont il est question ici. On comprend sans 
peine que tous ces inconvénients sont très-différents 
selon le mode et le degré d'énergie de celte ingérance. 
Je supplie que pour tout ce que ces pages contiennent 
de général, on veuille bien ne faire aucun rapproche- 
ment ni comparaison avec les faits. Dans la réalité on 
trouve bien rarement un cas simple et complet; ce qui 
fait que l'od ne voit pas distinctement l'action parti- 
culiè]-e de cbaque chose séparée. Il ne faut pas oublier 
non plus, qu'étant donnée une fois l'eKÎstence d'in- 
fiucnces mauvaises, le mal fait de bien rapides pro- 
grès. De même qu'une grande force unie à une grande 
force en produit une deux fois plus grande, de même 
ta faiblesse unie à la faiblesse produit une faiblesse 
infime. Quelle pensée oserait déterminer la rapidité de 
ce mouvement? Toutefois, en ajimettant m^me que 
les inconvénients soient moins considérables, il me 
semble que la théorie ci-dessus développée est plus 
qu'amplement justifiée par les avantages incalculables 
qu'en présenterait l'application, en supposant, ce qui 
peut faire doute, que cette application soit de tout 
point possible. En efi'et, par la nature même des choses, 
la force toujours active, jamais oisive, combat toute 
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institution qui lui esl coulralre, provoque toute iusli- 
tution qui lui est salutaire; de telle sorte qti'QQ peut 
dirë en loutâ*vérité que l'agitation la {tlus ardente pro< 
duit nécessairement et toi^ours plus de bien {pi'elle DQ 
peut produire de mal. 

- Je pQunalB ici préBeoter comme contraste rinuteux 
tableau -d'un peiqtle nraat au loHieu de la liberté la 
Rlua complète et la plus ilUmit^t.Tîraift pour lui- 
môme an milieu de la plus grande variété: de rapport» 
pistant en lui et autour de Inij Je pourrais montrer 
combien l'originalité, la diversité des forces y parais- 
trait plus belle, plus grande, plus admirable que dans 
cette antiquité superbe où le caractère propre d'un 
peuple moins cultivé est toujours plus rude et plus 
grossier, où les forces et la ricbesse même du carac- 
tère grandissent avec la délicatessej oîi l'union presque 
iaânie de toutes les nations et de toutes les parties du 
monde donnent une bien plus grande ricbesse d'élé- 
ments; je pourrais montrer quelle vigueur se dévelop- 
perait nécesBairemenl si cbaoun s'arrangeait soi-même, 
ù chacun, entouré sans cesse de Toroes ezcelleates, 
s'as^iilail ces forces avec' ime activité spontanée sans 
-limites pt totqours excitée par la liberté; Je pourrais 
faire voir eomlûen i'œcistence inlérîeuré de l'hommË 
deviendrait tendre et délicate, combien, ses oeoupai- 
tions se multiplieraient, combien tout ce qui est phy- 
sique et extérieur pénétrerait l'être intérieur, mOral 
et intellectuel, combien le lien qui unit les deux na- 
tures de l'homme gagnerait de force durable, si rien 
ne venait plus troubler la libre: réaction des travaux 
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humaiils sdr l'esprit et le caractère; je pourrais tairé 
voir comment porsoQDe ne serait sacrifié autmi, 
comment chacun conserverait pour soi k force qui lui 
a été départie, et serait par suite plus noblement dis- 
posé à lui imprimer une direction salutaire à ses sem- 
blables; combien, si chacun grandissait dans son ori- 
ginalité propre, le caractère humain gagnerait de 
nuances variées, délicates et belles ; combien l'aptitude 
exclusive deviendrait rare, car elle n'est ea général que 
la conséquence delà petitesse et de la débilité ;commtt 
quoi chacun n'ayant plus rien qui le contraindrait à se 
faire semblable aux autres, serait plus fortement poussé 
à se modifier d'après eux par la nécessité toujours 
croissante de l'union avec autrui; comment, chez un 
tel peuple, toutes les facultés et toutes les.mains tra- 
vailleraîeAt à l'élévation' et au bonheur de la vie hu* 
màinè; je-poucnis iQontrer enfin comment nbacna 
a'aui^it d'eintra paabile que oBlni'Jà, et serait détoaroé 
de bAit antre bat Ihas oO moiDS ^gpe de IlmmBDité. 
Je pourrais teriùiner en faisant remarqué combien 
les etteti salutaires d'une telle oàostili^on, r^tuidak 
chez un peuple, quel qu'il soit, enlèveraient à sesnih 
sères, qu'il est impossible, hélas I de faire entièrement 
disparaître, aux ravages de la nature, à l'aotibo mau- 
vaise des passions iioF^liles, aux excès des penchants 
assouvis, une immense part de leur horreur. Mais il 
me sufût d'en avoir esquist>é le contraste ; je me con- 
tente de crayonner des idées et de tes olfrir à un 
examen plus approfondi. 

. Si j'essaye de tirer la coqclusîoQ:de tout ceci, je 



DU SOIN DE L'fiTAT 



trouve que le premier principe fondameotal dé cette 
partie de moQ étude eBt cetui-ci : 

Qoe l'État se dispense de tout sud pour le bien po- 
sitif des citoyens; qu'il n'agisse jaoïais pins qu'il n'est 
nécessaire pour leur procurer la sécurité entre eux et 
ris^-ns des ennemis extérieurs; qu'il ne restreigne 
jamais leur liberté en foveur d'un autre but. 

Je devrais maintenant m'occuper des moyens sui- 
vant les^ieh un tel soin peut être exercé activement ; 
mais comme mes principes me conduisent à le désap- 
prouver en lui-même, je puis garder le silence sur ces 
moyens et me contenter de remarquer en général que 
les moyens par lesquels on restreint la liberté dans 
l'intérêt du bien-être peuvent être de nature fort di- 
verse. Ils peuvent être directs, tels que les lois, les 
encouragements, les primes ; ou indirects, tels que la 
situation faite au souverain, lequel est le propriétaire 
le plus important, les concessions qu'il fait k des ci- 
toyens isolés de privilèges, de monopoles, etc. Tous, 
SQÎvanf le degré et le mode dont on les emploie, eo- 
tralnent des maux divers. A supposer même qu'on ne 
soulève aucune oliyection contre ma critique, il parait 
étrange de vouloir interdire k l'Étal ce que chacun 
'peut foire : établir des récompenses, distribuer des 
seooiirs, être propriétaire. S'il était piùsûble en pra.- 
^que, comme il est concevable en théorie, que rÉtL.t 
-jouât ainsi un double rdle, il n'y aurait rien à dire là 
contre. Ce serait là exactement ce qui a lieu lors- 
. qu'un particulier acquiert une grande influence. Mais, 
^aas tenir compte de la profonde différence qui existe 
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enlre la théorie et la [natiqne, l'actioD d'un psrUculier 
peut être arrêtée par la coacurreoce des antres ci-> 
toyens, par la dépense de ses biens, par la mort, et 
par d'autres causes encore qui n'existent plus quand il 
s'agit de l'État (1). Beste donc toujours ce principe que 
l'État ne doit se mdler en rien de ce qui ne concerne 
pas exclusivement la sûreté; ce devoir d'abstention 
eet d'autant plus certaiii que ce principe ne repose paâ 
seulement sur des motifs tirés exclusivement de la 
nature de la contrainte. Les actions des particuliers 
ont d'autres mobiles que celles de l'État. Qu'an citoyen 
par exemple propose des récompenses : en admettant 
qu'elles aient la même influence que celles proposées 
par l'État, ce qui n'a Jamais lieu, ce citoyen agit ainsi 
un peu dans son propre intérêt. Mais son intérêt, à 
lui qui est en commerce permanent avec le reste des 
citoyens et qui ue trouve dans la même condition 
qu'eux, est en rapport intime avec l'intérêt ou le pré- 
judice des autres citoyens et par suite avec leur situa- 
lion. Le résultat qu'il veut obtenir est préparé d'une 
manière déteminée dans le présent, el, par snitct son 
influence est salutaire. Tout au rebours, les mobiles 
de l'État se comp(»rat d'idées ou de principes sur 
lesquels le jugement, même le plus sain, se trompe 
sonwnt; il existe même de ces mobiles, qui naissent 
de la situation privée de l'État, laquelle, de sa nature, 
n'est que trop souvent opposée au bien-être et à la 
sûreté des citoyens, et n'est d'ailleurs jamais la même 

(l)Yoj« plu* bu mu imporUntt apftIieUloa de oeel, m milJâro 
de ral^ioa (cbap. tu, p. B9). 
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celle de ces derniers. Si cette similitude existait, 
ce ne serait plus par le fait l'Ëtat qui agirait, et la 
nature de ce raisonnement Ml qu'on ne peut l'invo- 
quer {!). 

ceot fit dans toiit ce qui précAde, on s'est placé h 
ces potnU de roe d'où l'on ne considère que la force 
del'homine, comme Iiomme, et son perfectionnement 
intériear. Le reproche d'exclasivisme pourrait noua 
être adressé, si l'on négligeait absolument les résultats 
dont l'cxistoDce est si nécessaire, et sans lesquels cette 
i force ne peut agir. Aussi se présente maintenant la 
1 question de savoir si ces choses, du soin desquelles 
l l'État doit s'abstenir, peuvent prospérer toutes seules et 
_sans lui. Ce serait le moment d'examiner séparément 
"les divers modes de l'industrie, de l'agriculture, du 
commerce, de toutes ces choses dont je m'occupe en 
bloc, et de dire, en connaissance de cause, quels sont 
pour chacui^e d'elles les avantages et les inconvénients 
de la liberté et de l'activité livrée à elle-même. Le 
manque de coonaisBaDces techniques m'empécbe d'en- 
treprandte cet examen. Je con^dère d'ailleurs qu'il 
n'est pas néoessBire i mon sujets Toutefois, s'il était 
bien foit, surtout au point -de ma historique, il pour- 
rait Atre f&rt ut^e (3); il recommanderait davantage ces 

(1} En aCTek e'eil une pttiUoa da prindpa. l» miieti» du raluii- 
nement repose lur Mbit que l'Etat, «nouant eomias etrepcîvi, 
peut dépouiller l'Infloenea exceidva et matgrâ lui -deipoUque tiTfl 
potiide ; ca qui eit dénonlri fiwx ndrast l'auleur. 

(2) Ca travail est Ibrt avancé ai^ourd'lnii, frftce bus travaux des 
£conomftlei (raneala el anglaît dant laa ld4ei oottriampU an 18&0, 
gréce aux écrili de H. Laboulajs aur l'hitlain dat EUU-Vnll. 
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idées, il démontrerait la possibilité de leur application 
largement modifiée, car dans l'ordre de choses exis- 
tantj on n'oserait la permettre d'une manière absolu- 
ment libre dans aucun État peut-être. Je me contente 
dequelques observations générales. Toute chose, quelle 
qu'elle soit, est mieux faite quand on agitplutAt pour 
elle-même que par amour pour ce qui peut en résulter. 
Gela est tellement dans la nature de l'homme que bien 
souvent une chose entreprise pour sa seule utilité finit 
par présenter du charme. Cela vient de ce ^jue l'action 
est plus douce que la possession, pourvu que cette 
aottoii soit libre et spontanée. Car l'homme le plus 
ngouretiz- et le plus -actif préférerait le désoenfrement 
au trarall forcé. Déplus, l'idée de la propriété ns«'é^ 
Teille qu'avec l'idée de la liberté, et nous devoas 
surtout À llâée de la propriété l'énergie de notre 
activité (1). L'unité dans l'organisation est nécessaire 
à l'obtention de tout grand résultat. Cela est certain, 
Elle est nécessaire encore pour empêcher ou détourner 
les grands fléaux : la famine, les inondations, etc. Mais 
on peut arriver à cette unité au moyen de dispositions 
prises par la nation, et non pas seulement au moyen 
de dispositions Édictées par l'État, Pour cela il ne faut 
qu'une chose ; donner aux diverses parties de la nation 
et à la nation tout entière elle-même la liberté de con- 
tracter des obligations. Il existe toujours évidemment 
□ne différence profonde entre les dispositions prises 
par la nation et les prescriptions de l'État. Les pre- 

(î) Vojn plus haut, nena oh^dtre, | S.juia, 97. . 
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mîères ont un pouvoir médiat, les secondes un pouvoir 
immédial. Les premières, par suite, laissent plus de 
liberté pour former, dissoudre ou modifier l'obliga- 
tion, A l'origine, tous les engagements contractés par 
les Ktats n'étaient probablement que des alliances 
entre les nations. Mais l'expérience nous montre ici les 
conséquences funestes qui se produisent quand le désir 
de conserver la sûrelé se relie ii d'autres buts encore. 
Il faut que celui qui doit mellre la main ii ces choses 
possède, en ce qni concerne la sûreté, un pouvoir 
absolu. Mais il l'étend et en use pour tout le reste ; et 
plus l'institution s'éloigne de son origine, plus le pou- 
voir grandit et plus le souvenir du pacte fondamental 
s'efface (1). Or, une mesure ne peut avoir de force dans 
l'État qu'autant qu'elle maintient l'existence et l'auto- 
rité de ce pacte. Cette raison seule pourra bien déjà 
paraître suffisante. Mais alors mCme que le pacte fon- 
damental serait entièrement respecté, que le contrat 
passé par l'État serait, dans le sens le plus strict du 
mol, un contrat national , la volonté des individus 
séparés ne pourrait encore s'exprimer que par la re- 
présentation ; et il est tout à fait impossible que le 
représentant de plusieurs personnes soit un organe 
absolument fidèle de l'intérêt de ses représentés pris 
isolément. Or, tout ce qui vient d'être dit suppose la 
nécessité de l'adhésion de chaque individu. Cela exclut 
la décision à la majorité des voix, et pourtant on n'en 

[1] Adaplion do la théorie de Rousseau, du Contrat tocial. lluin- 
boldt ne voit pas que celtD ttiéorio favorable au pouvoir du peuple, 
est meurtrière pour la iibtrti indiviiutlk. 
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petit concevoir une antre pour les obligations de l'État 
ayant un objet qui se raltaclie au bien positif des 
citoyens. H ne reste donc aux dissidents qu'à sortir de 
la société pour se soustraire à sa compétence, et pour 
rendre nulles à lenr égard les décisions prises par la 
majorité (1). Mais ceci est rendu difflcile jusqu'à l'im- 
possibililé, si sortir de cette société c'est sortir de 
l'État. D'ailleurs, il vaut mieux contracter des obliga- 
tions déterminées pour des raisons déterminées, que 
d'en contracter de générales pour les besoins indéter- 
minés de l'avenir. Enfin, les associations d'bommes 
libres dans une nation se forment très-difGcilement. 
Ea admettant d'un côté que les obstacles qui s'y oppo- 
sent nuisent à l'obtention des résultats, il ne faut pas 
oublier que ce qid se forme difScilement a plus de 
durée ét de solidité, les forces longtemps éprouvées se 
réoniasant avec une cohésion plus énergique. Mais en 
admettant tout cela, il n'en reste pas moins certain 
que toute assodation Vaste est pen salntaire. Plus 
l'homme apt pour loi-^néme, pins il se développe. . 
Dans une grande association, il devient trop aûément I 
un onlil. Souvent encore, ces associations sont cause 
que le signe prend la place de la chose mâme, ce qui 
est on obstacle & tout progrès (2). Les hiéroglyphes , 

(1) Lire lur ou qnntioni surlout politiques le Goutumemml re- 
prétentatif de John Stuart Hni, et U £tb«rf^poItIigua de H. Dupont- 
While. 

(2) Ceci ■ ilé dtt dn Etali qui ne ment pai limiter leur ac- 
tion. Le même vice aSbcle lei mlea HgociaUoni, parce que celles-ci 
tendent le {dui aouvent à Inmer lea fti(oiu de bire ds l'Etat, {fojai 
riniroduelion.} 
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morts ne peuvent nous enUiousiaaoïer tsomoKrla'vs^ 
lure vivante. Pour tout exemple, je rappellerai ioi les 
maisona de cbarité. Est-il une chose qtU (oe jilusooizi? 
plétement toote oompaastoii vraie, qai andte toute de( 
mande pleine d'espoir et de doucear, toate ooofltinoà 
de l'homme dans l'homme? Qui dono SË.aé^riserait 
le miandiant qui aimerait mieux être tnngailletnettt 
Bouni à l'année dans un hôpital que d'être assisté dans 
ses souffrances, nonoarune main distraite, mais par un 
eœor compatissant [i)! Je concède volontiers que sans 
ces vastes groupes, en qui, si je puis ainsi parler^ 
l'humanité a agi pendant ces derniers siècles, noua 
n'aurions pas fait tous nos progrés rapides, mais seule>- 
ment rapides. Les fruits Beraient venus plus lentement 
mais ils auraient mûri; et ne seraient-ils pas derenni 
plus douxî Je crois donc devoir écarter cette objection* 
Il en reste deux autres qui seront examinées par la 
Hiite. L'une consiste à demander ai ^ avec l'inaou* 
élance de l'État, telle qn'on l'a dépeinte, la eonservaV 



Mijel : 0 Quaiiâ l'Etat i\É\e des asiles pour l'enfance, pour la vieillesse 
atpouT les malades, il obéit «implementà l'une de les obligations lei 

pltu étroiies Cet enrant, sur le seuil de la vie, est abandonné pai 

ses parents! K l'Etat de punir les coupables s'il y en a, eld'élew 
lenr victime. Ce vieillard impotent n'a plus la force de gagner sa vief 
C'est vu ouvrier qui a servi à son heure et qui, mainlenanl, a Is droit 
de se reposer . S'il reste à ses enfants un niorceau de pain, qu'ils te 
tMrtagent avec lui , S'il meurt le dernier des siens, c'est une épave de 
l'Etat : l'Etat n'est tenu qu'au iitcessaire ; cela seul est de justice, Is 

testa est de générosité Encore doil-il mettre une sage mesun 

dans sa munificence et ne pas rendre l'abandon et l'isolement^ésira- 



(1) Que j'aime bien 



: les idées de M, Jules Simon sur le mima 
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tion de ]a sécurité est possible; l'autre à dernsoder 
si du moins la créaUon des moyens jugés nécessaires 
pour que l'action de l'Ëfat puisse s'exercer mul- 
tiplie fatalement les atteintes portées aux rapports 
des citoyens par les rouages de la machine gouverne- 
mentale. 



IV 



DU SOIN DE 1,'ÉTAT POtlH LE BIEN NÉGATIF DES CITOYEWS, 
POUB LEUB SUBETÉ. 

Ce soin e^l nécessaire ; — il constitue le véritable but de l'Ëlal, — 
Grand principe tiré lie ce chapitre. — Sa juitirioelton par l'Iiis- 
luire. 

Aucun accord entre les Élats ne serait nécessaire si 
le mal, qui pousse les désirs de l'homme h empiéter 
sans cesse sur le domaine tl'autrui en violant lesjuslfis 
limites à eux opposées (1), et qui excite la discorde fille 

(l) Ce que je dérinii ainsi, l09 Grecs l'expriment par te seul mol 
nXtcviÇia, dont je ne trouve l'équivalent exact dans sucune autre lan- 
gue. Peut-Mre pourrait-on le Iradoire en allemand par ces mots : Be- 
gierdi nach mchr (désir du plus); mais encore ils n'exprimant pas l'idée 
d'illégitimité qui se trouve dans la mot grec, sinon par son étjmotogiD 
du moins (aulant que j'en puis juger), par l'acception oii le prennent 
les auteurs. On pourrait le traduire [lour l'usage, avec une exactitude 
non pas absolue mais plus grande, par le mot vibsrvoriheitutig, pré- 
tention injuste. {Noie de l'auteur.) — La ■n'kton^ia, parraitemenl dé- 
finie par le texte, est le d^iir d'accaparer plus guesa pari d'avan- 
lagts [lay. John Stuarl Mill, On Liberty, ehap. iv ; et p. 235 de ta 
traduction de M. Dupont-Whîle, 2t édit.). — On te rappelle les vers 
de la Fontaine : 

Fû6Ieî,VIII, 27. — On peut dire que le désir d'organiser la tésietance 
contre la rXecviÇxx a fait naître tous les systèmes eociallstes. 
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de celte violation, ressenbleit aux maox physiques de 
la nalure ou aux maat moraux qui s'en rapprochent 
SUT ce point et qui aboutissent aux ravages, soit par 
L'excès de la jonissanott ou des privations, soit par d'au- 
tres bits qui ne coQOOrdeal'point aveo les conditions 
nécessaires à la conservation. Aux premiers maux 
s'opposerait le courage, la bravoure, la prudence des 
hommes; aux seconds, on opposerait leur sagesse 
éclairÉe par l'expérience et, dans les deux cas, il fau- 
drait toujours on finir par un combat. 11 n'existe donc 
nécessairement aucun pouvoir suprême et inviolable 
(jui détermine nettement l'idée de l'État. 11 en est tout 
autrement des discussions des hommes; elles appel- 
lent toujours et fatalement une puissance de cette 
nature. Car dans la discorde, les luttes naissent des 
luttes. L'offense provoque la vengeance et la vengeance 
est une nouvelle offense. Il fautdonc en arriver à une 
vengeance qui ne permette aucune nouvelle vengeance, 
— c'est-à-dire à la peine infligée par l'État (1), — ou 
à une décision qui force les parties k rentrer dans le 
calme, à la décision du juge. Aussi le commandemient 
obligatoire et l'obéissance absolue ne sont-ils jamais 
aussi nécessaires que dans les entreprises des hommes 

(tj Ces lignes contiennent la rérulatian, — d'aittonre liiaDe, — de 
lu théorie de Droit pénal appartennnt à H. de (llrardin, et coniiitant 
i remplacer toute ymae légale par une inéfiltbte et nniieraelle poUi- 
cité donnée ans mélïilt. Que le lecteur le reporte k la poUmique 
de HH. de fôrardin et de Lenrdoueix, anjonrd'tiuj réunie en un vo- 
lume BDug ce titre : La LUnrti, Il y Irouvera la dbcus^n de cette 
idée plus hardie que jusliftable; il i verra surtout le modèle de l'ur- 
baniiË la plus exquise, conterrée de part et d'autre' dam un débat 
prolongé. 

CHBtnEII. A 
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contre les horamesj qu'il s'agisse de repousser l'en- 
nemi étranger, qu'il s'agisse de maintenir la tranquil- 
lité dans i'Ëtat. Sans la sllreté, l'homme ne peut ni 
développer Bes facultés, ni joufar de leurs fruits; car 
sans sûreté il n'est point de liberté. C'est là tin bien 
^e. seul» l'homme ne peut pas se procurer à lui- 
inftme. Cette vérité est établie parles raisons qafi nous 
n'avons feit qu'indiquer plutftt que nous ne les avons 
approfondies; elle l'est encore par l'expérience. Nos 
États, que tant de traités et d'obligations lient les uns 
aux autres, où la crainte empêche ai souvent l'explosion 
des violences, sont dans une situation bien plus favo- 
rai]le qu'il n'est neccssiiiro pour pouvoii' songer h 
l'homme dans son état naturel ; et cependant ils n'ont 
pas la sûreté dont jouissent les plus liumliles ciioj'ens, 
même sous la constitution politique la plus défectueuse. 
Si j'ai repoussé précédemment sur bien des points 
l'intervention de l'État, par le motif qu'aussi bien que 
lui la nation peut se procurer toutes ces choses sans 
qu'elles soient accompagnées de tous les inconvénients 
qu'entraîne l'action de l'Étal; par la même raison. Je 
dirige cette action vers la sûreté oomme vers la seule 
chose qtie l'homme isolé, livré à ses seules forces, ne 
puisse pas se procurer à lui-même (1). Je crois donc 
pouvoir poser ici ce premier principe positif, sauf, par 
la suite, & le définir plus nettement et à le limiter; à 
savoir que la conservation de la sûreté, soit contre les 

(1] La idnté et te liberté iwnenuelle tont 1m leulei ehOiM qu'un 
tira uaU ne pubie l'AMuer par lui-même. (UirabHv, tur rjMHaêilfMt 
jmïHgiw, p. 119.) {me de fmim:) 
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ennemis du dehoi's, soit contre les troubles intérieurs, 
est le but que doit se proposer l'iilat, et l'objet sur 
lequel il doit exercer son action. Jusqu'ici, j'avais essayé 
d'établir ce principe négativement, en disant que l'État 
ne doit point étendre davantage les bornes de son 
influence. 

Celte proposition est justifiée par l'Histoire. Nou 
ToyoDB, en etfet, qu'à l'origioe les rois n'ont été chez 
toutes les nations que des chefb pendant la guerre, ou 
des juges pendant la paix. Je dis les rois; car, qu'on 
me permette celte digression, l'histoire, chose remar^ 
quable, ne nous montre que des rois ou des monîir- 
chies précisément à l'époque où le sentiment de sa 
liberté est le plus cher à l'Homme qui, n'ayant encore 
que fort peu de propriété, ne connaît, ne prise que la 
force personnelle, et pince sa plus grande jouissance 
dans la possibilité de l'accroître sans entraves. Telle 
fut la forme poHlique adoptée par les États de l'Asie, 
de l'ancienne Grèce, de l'ilalie, et par les tribus ger- 
maniques, de ioules les plus jalouses de leur liberté (1). 



(1) e Reges (nam In terris nomen imperii Id prlmum Aiit), etc., o 
Sallust. Id Calilina, c. ir. — KaT'ipya; hrnaa TiO.:i ipaoAiutTc. 
Dfauifs. Halicarn,, Hist. Rim., 1-Y (M'origine toutes les villes grec- 
qoea étalent gouvernéei par Aei rois]. (Nolv d« t'auttur.) — Il fau- 
drall écrire plus que quelque! ligne* pour coolrélsr la juslcese de 
cet apargu historique. Kft-ce que la li|Mrté ent (t'anui fscvents ado- 
raleun en Asie qo'ea-Griwf d^Bi |ea troDpsaox biunaîns qns lîercâs 
lançait k coups de Touel, que dans Isa armées de Thémisloclê et d'Epa- 
minondBB? L'indivi^uBlité «'épanouit-elle aussi puîiwanle et aussi 
originale seus las sacceiteuM de Romulas qa'i etté de* rote ger- 

msinsT Homboldt parait fiire tombé lot daoi une de ces embA- 

ohei que tendant 'st souvent les mots ; et mémo, la ttadoction qu'il 
donne du pasHtge de Deajs d'Halioamuie n'est pat Icré{irocbsl>le. 
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Si l'on réfléchit sar la caose de ce f^t, on est saisi de 
celte vérité que le cboix d'une monarchie est la preuve 
de la grande liberté de ceux qui choisissent. L'idée 
d'un maître, qui commande, ne vientj comme on l'a 
déjà dit, que du sentiment qu'un chef ou un arbitre 
csl nécessaire, l'i! liomme qui dirige ou qui juge, voilîi 
évidommenlce qu'on veut avoir (t). L'homme vraiment 
libre ne sait m<;nic pas qu'un chef ou qu'un arbitre 
puisse devenir un maître; il n'en soupçonne pas la 
possibilité ; il ne donne à aucun liommc le pouvoir de 
subjuguer sa liberté, et n'allribuc !i aucun homme libre 
la \olonlé de devenir son maîlre. Kn réalité, mémo 
l'ambitieux qui ne peut comprendre tout ce que la 
liberté a de beau, n'aime l'esclavage que parce qu'il 
ne veut pas, lui, être esclave; il en est ainsi de la cno- 
raie vis-à-vis du vice, de la théologie vis-fa-vis de l'bé- 
résie, de la poli^que vîs-à-vis de la servitude. Seule- 
ment, il est certain que nos monarques ne parïent pas 
une langue aussi douce que le miel, comme les rois 
d'Homère ou d'Hésiode (2). 

(1) C'était précisément ce que Ids greaouillei, ItiKi ^'('éUt dé- 
mocratique, demandèrent si haut i Jupiter, On uil comâlaél le dieu 



lei contenta. 



Tinc{J4vov T*<aiju<n ^MTpiçiuv pxnlnuv, 
Tu u.£v C7;i -Y>.uaa)i "{XuKEpr.v ^^tiouai ù ponv 



Et pluj i^iii. 




ilv.) 
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Celui d'entre les rois issus des dieux, que les lllles 
Du grand Jupïler honorent, celui sur la naissance ds qui leur regurd 
Dont elles humectent la langue d'une ros£e Tavorable, [brille,] 
Cçlui-la laisse tomber de ses lèvres uu langage doux corome le miel 

Lei rois £clairés dominent parce qu'ils ramènent les peuples 
TroublËB par la discorde, de la eonrusion à l'union. 
En les apainnt par de douces paroles. 

(Note de l'auleur.) 
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DO SOIN DE L'fiTAT POUR LA S0aBTfi COITIBB LES ENHEHIS 
EXTfiBIEUAa. 

Du point de vue que l'on a choisi dans celle élude. — influence géné- 
rale de la guerre sur l'esprit el sur le caraclère de la nation. — 
Comparaison de cette situation elle-même el de toutes les insti- 
lutioni qui s'j rtpportent chet noua. — laconvénienls divers de 
l'état de guwre par rapport au développeaieot intérieur de rhomma, 
— Grand priocipe qui rsMort de cette eompir^on. 

Revenons h notre sujet. En ce qui concerne la sûreté 
contre les ennemis extérieurs, j'aurais à peine besoin 
de (lire un mot, si l'application de l'idée générale faite 
successivement à tous Ips objets ne lui donnait plus 
de clarté. Et ce travail sera d'autiiul moins inutile que 
je me bornerai à examiner l'iniluencp de la guerre sur 
le caractère de la nation, et qu'ainsi je ne quitterai pas 
le point de vue choisi par moi comme étant le point 
de vue dominant dans cette élude tout entière. Les 
choses ainsi considérées, la guerre me parait 6tre l'uu 
des phénomènes les plus salutaires au progrès du genre 
humain, et c'est avec peine que jo la vois disparaître 
lie pluri en [»liis do la scène du monde (1). Sans doute, 

(1) Uuinboldl a eu le Umps de se consoler de 1792 à 1815. 
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c'est llextrémité redontable qui fait que loute âme ac- 
tive s'épEouve, se retrempe en lottant contre le dan- 
ger, le'labeuT, la peine, qu'elle se modifie par suite 
en une foule de noanoea à travers la vie tiumainej et 
qu'elle donne à la personnalité entière la force et la 
variélé, sans laquelle la Idgèreté'n'est que la faiblesse, 
l'unité que le vide. 

On me répontlra qu'à côté de la guerre il existe des 
moyens analogues de développement; qu'il est des 
dangers physiques dans beaucoup de professions; qu'il 
est, si Je puis ainsi parler, des dangers moraux de toute 
nature, qui peuvent atteindre le grave el ferme politi- 
que dans son cabinet, comme le libre pbilosophe dans 
sa oellale solitaire. Mais il m'est impossible d'abandon- 
ner l'idée que dans ce cas-ci, comme toujours, toute 
entité purement intéllectuelle n'est que la tieur d'une 
entité physique (1) . Sans doute le tronc sur lequel cetté 
fleur peut naître vit dans la passé. Hais ta pensée du 
passé s'éloigne sans cesse; les bommw sur lesquels 
elle agit deviennent da plus eu plus rares dans le pen^ 



<1] Qm inoti rsntkmeat ra]>|dIi)>tloii à'iiaa Utdorle qnl Jdult qUI^ 
t|ae tempi d'ans grands vogus dMi l'icoU nnan(iqiia tUmudei 
On pwt lui iotam. in fraapds Is nom da PNIotapM» Si CUmHW 
iUtnatStipMiotopM»]. Elle éUblIt, entre l'wdre phjttque et l'ordn 
lateUMtuel, un partlléliams bien plui rigoureux que ne le fit l'école 
Mntutlltte de Condillac. Suivint sea adeptes, louie pengée, tout «en* 
tlment repose aur un fait, uu plus exaeiemeul, sur un objet maldriel 
torTStpondant. Par cona£qiient, suivant Humboldt, le danger purs- 
ment moral qui aaai^ge les ré solutions du politique, ou les epèoulnliona 
du penseur, dans leur cabinet d'étude, manque de base, do réalité ol 
par suite d'etncacl 14, Pour que lo danger {misse agir efTicacemenl sur 
le développement humain, il Taut que ce danger presse tout à la foia 
l'intelligence el le «oïpi, l'Ime et la lie; or, ]» guerra Mule râunit 
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pie; (;l sur ceux-là môme son action devient de jour 
en jour plus faible. Les autres Iravaux, bien que dan- 
gereux, tels que la navigation, l'exploitation des rai- 
nes, etc., sont plus ou moins dépourvus de cette idée 
de grandeur et de gloire qui se rattache ctroiteraent à 
la guerre. Et, en réalité, cette idée n'est pas chiméri- 
que. Elle repose sur la concepLion de la puissance su- 
périeure. On s'efforce d'échapper h l'action des élé- 
ments, de la subir avec résignation plutôt que de la 
vaincre : 

Aucun homme 
Ve doit se mesurer 
Avec les dieux (1). 

Le sauvetage n'est pas la victoire. Ce que le sort fa- 
vorable nous envoie, et dont tirent parti le courage 
ou la sensibilité de l'homme, n'est ni le l'ruit ni la 
preuve de la puissance suprême. Ajoutons que dans la 
guerre chacun croit avoir le droit de son ctité; chacun 
croit venger une oUense. El l'homme simple, sous l'em- 
pire d'un sentiment que, de son côté, l'homme le plus 

à un haut degré celte double condition. — Telle eet, en queltjUeE mots, 
l'idâe métaphysique et l'application qu'en Tait Humboldt dnuB ce pas- 
saj^e. Cotilentans-nous d'observer que, pour te plue grand nombre, 
la guerre ne présente qu'un danger purement physique? Quand deux 
de ces armées comme notre temps sait les organiser se trouvent en 
présence, est-ce que le simple soldat a s faire vraiment œuvre d'in - 
lelligence! Evidemment non. Elquunt ii reutiiausiafiiie, on le lui re~ 
présente souvent comme mauvais. Par suite la guerre, telle qu'elle 
existe aujourd'hui, ne peut aider que bien larenient le développement 
de l'homme. Il n'en peul élre ainsi que quanti eliaque soldat sait et 
veut ce pour quoi il se bal. Voyez du reste ce qui est dit un peu plus 

(l) Gœllie, Poésies, Des limius de l'kumaniii. 
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rivilisé ne saurait nier, songe bien plus ii laver son 
honneur qu'à prendre ce Jont il a besoin pour vivre. 

Personne ne voudra me concéder que ia mort du 
guerrier qui tombe en combattant soit plus belle que 
la mort héroïque d'un Pline, ou, pour citer des hom- 
mes que peut-être on n'admire pas assez, que la mort 
d'un Robert ou d'un Pilfttre de Rozier. Mais ces exem- 
ples sont rares; et qui sait si, outre ceux-lfi, on en 
pourrait découvrir d'autres? Aussi o'ai-jo choisi pour 
la guerre aucun cas parliculièrement favorable. Qu'on 
prenne les Spartiates aux Thermopylcs. 3e demande à 
tout veuant quelle est l'influence d'un lel exemple sur 
une nation? Je sais bien que l'on peut montrer, que 
l'on montre en effet, le mdme courage .dans toutes les 
situations de la vie. Mais ira-t-on blftmer l'homme sensé 
qui se laisse entraîner par ce qui est la plus vivante 
manifestation de ces sentiments? Peut<on nier qu'Hue 
telle manifestation agit du moins sur la foule en gé- 
nérai? Et, malgré tout ce que j'ai entendu dire de 
maux qui seraient plus terribles que la mort, je n'ai 
encore vu aucun homme qui jouit de lu plénitude 
de la vie, et qui, à moins d'étie un fanatique, mépnsftt 
la mort. Il est vrai qu'il exiblait de tels hommes dans 
l'antiquité; en ces temps où l'on estimait encore la 
chose plus que le nom, le présent plus que l'avenir, 
(je que je dis ici des guerriers ne s'applique qu'à ceux 
qui, moins éclairés que ceux de la République de 
Platon, prennent les choses, la vie et la mort, pour ce 
qu'elles sont, qu'& ces guerriers qui ont devant leurs 
yeux la grandeur et qui prennent la grandeur pour en- 
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jea. Toutes les situations oii les exlrémes se touchent, 
pour ainsi parler, sont les plus intéressantes et les plus 
fertiles en enseignements. Mais, oi!i Toyons-nous qu'il 
en soit ainsi en dehors de la guerre, dans laquelle le 
penchant et le devoir, le devoir de l'homme et celui 
du citoyen paraissent être en lutte continuelle, et OÙ, 
cependant, toutes ces collisions trouvent la plus com- 
plète solution, pourvu que ce soit la légitime défense 
qui ait fait prendre les armes? 

Le point de vue où je me plaoe, et qui me fait consi- 
dérer la guerre comme salutaire et nécessaire, fait déjà 
voir suffisamment de quelle manière je pense qu'il 
faille en-user dans l'Ëtat. L'esprit qui la soulève doit 
pouvoir avec certitude se manifester librement dans 
tous les membres de la nation {!]. Ceci combat tout 
d'abord l'institution des armées permanentes. Ces ar- 
mées et tous les procédés modernes de faire la guerre 
sont bien loin de l'idéal qui serait si nécessaire au pro- 
grès de l'Homme. S'il faut déjà que le guerrier fasse 
d'une manière générale le sacrifice de sa liberté et qu'il 
devienne une machine, il on est aicisi à un bien plus 
haut degré dans nos guerres contemporaines, oii la 
part de la force, do la bravoure, de l'habileté indivi- 
duelles, est si restreinte. Combien de maux arriveront 
étalement si des parties considérables de la nation 
sont retenues dans œtte vie mécanique pendant la 
paix, et seulement en vue d'une guerre possible, non 

(1) Ce correeUr pldn de iea« iml tUe rapprocbé de ce qui eit dit 
au oommencement dB ce ehBtdire. 
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pas durant quelques anbées, maîB souvent pendant leur 
existence entière I 

Peut-être est-ce ici plus que partout ailleurs le 
càs de dire qu'avec le développement de la thjorie 

'des entreprises humaines, celles-ci perdent de leur 
utilité pour ceux qui y prennent part (1). Il pst incon- 
testable qun l'art de la guerre a lail chez les mo- 
dernes d'immenses progrès; niais il est aussi iucontes- 
lable que la noblesse du caractère des guerriers esl 
devenue plus rare; on ne le rencontre dans toute sa 
beauté que dans l'histoire de l'antiquité {2) , ou du 
moins, — à supposer que l'on voie ici une exagération, 
-— chez nous trop souvent l'esprit guerrier n'entratne 
que des conséquences fScheuses pour les nations, tan- 
dis que dans l'antiquH^ nous le voyons bien souvent en 
Induire de fort stdataiies. Hais nos années perma- 
nentes apportent la guerre jusqu'au seîn de la paix» si 
je puis ainsi parler. Le courage et la discipline militai* 
res ne sont honorables que quand ils s'allient, celui-l& 
aux plus belleB vertus de la paix, celle-ci au profond 
sentiment de la liberté. -S'ils s'en séparunl, — et com- 
bien cette séparation n'est-elle pus favorisée par le sol- 
dat armé en temps de paix! — la discipline dégénère 

(1) La mutliiilicité croiiiante doi règles formul^ei, l'habitndatiieii 
vile acquit G de les suivre aveuglément, Tail que l'esjirit de reisource 
dijparati, que l'imprévu dans les résolutions devient plus rare. La 
gloire des capïtaincB éminenti, des généraux de la république frta- 
çaiae, par exemple, est d'avoir substitué aux principes re;us de l'ao' 
cienue tactique des procédés nouveaux qui leur apparteualenl en 
propre. (VojFa* plu* haut chap. u, p. 20.) 

(2) Daua Homère, oui, mail non daat mûloiie. (Tojei rinlrodac* 
lion, fera U fia.) 
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facilement en esclavage, l'esprit militaire en licence et 
en brutalité. 

A cAté ùe cette critique des armées permanentes, 
qu'il me soit permis de rappeler que je n'en parle ici 
qu'autant que mon point de ?ue l'exige. Loin de moi 
la pensée de méconnaître lénr grande et incontèsl&ble 
utilité ; c'est cette utilité qui les fait résister aux causes 
de dissoluUon provenant des vices qui leur sont inbé- 
rents et qui les entraîneraient, comme toutes les choses' 
humaines, à une perte irrésistible. Elles sont une 
partie de l'ensemble conslruit, non par les vaines 
conceptions de la raison humaine, mais par l'infaillible 
main de la destinée. Ce si'rail la tiehc d'un historien 
futur qui entre prend mit de nous comparer d'une ma- 
nière impartiale et eomplète avec une époijuc plus 
reculée, ce serait sa lâche de dépeindre l'influence des 
armées permanentes sur tous les l'ails propres à noire 
temps, et leur part de mérite et de responsabilité dans 
le bien et le mal qui peut nous distinguer. 

Mais il faudrait que j'eusse été bien malheureux 
dans l'exposition de mes idées, si l'on pouvait en con- 
clure que, suivant moi, l'État doit de temps en temps 
faire la guerre. Qu'il donne la liberté, et que l'État 
voisin jouisse de la même liberté. En tout temps les 
hommes sont hommes et ne perdent point leurs pas- 
sions originelles. La guerre naîtra d'elle-même; cl, 
si elle ne iiatt point, on sera certain que la paix n'est 
ni imposée par la force, ni produite par une paralysie 
artificielle. De celte manière la paix des nations sera 
DU bien aussi sapériem' en bienfaisance que l'im^e 
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du laboureur paisible est plus douce que celle du 
guerrier courert de s&ug, El, si l'on Gougo aux progrf'S 
de llinmanité entière Mis par chaque génération, il 
est sûr que les temps à venir deviendront de jour en 
jour plus pacifiques. Qnaud la paix proviendra des Ta- 
cultés intérieures des êtres, les hommes, et surtout les 
hommes libres seront devenus pacifiques. Aujourd'hui 
—l'histoire de l'Europe pendant une année le prouve — 
nous jouissons des fruits de la pnix, mais non th' ceux du 
caime. Les forces luimnincs lenrlanl toiijonrs cl indé- 
finiment à l'action, du moment qu'elles se rencontrent, 
s'unissent ou se combattent. (Juelle forme prendra le 
combat? Sera-ce la guerre, ou la concurrence, ou telle 
autre nuance quelconque î Cela dépendra surtout du 
degré de perfectionnement des facultés humaines. 

Je dois maintenant tirer de ces prémisses un principe 
servant à mon but tinal. 

L'Ëlat ne doit en aucune manière provoquer la 
guerre; il doit aussi peu l'empêcher violemment, 
quand les faits la rendent nécessaire ; il doit laisser 
son influence sur l'esprit «t le caractère s'exercer li- 
brement sur toute la nation ; il doit surtout s'abstenir 
de toutes prescriptions posiUves pour former la nation 
à la guerre; ou, du moins, quand elles sont absolument 
indispensables, comme le sont les exercices, militaires 
des citoyens, il doit leur donner une direction telle 
qu'elles ne se bornent pas à produire la bravoure, 
Itiabileté, la subordioati(ui du soldat, mais l'esprit du 
vrai guerrier; ou plutât qu'elles suscitent de nobles 
citoyens tot^ourg prêts k combattre pour leur patrie, 

CBkttUR. 6 
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VI 

D0 SOIN DE L'ËTAT POUR LA SUBrr£ DES CITOYENS LES UNS 
TIS-A-VIS DES AT1TBE3. — UOYËMS D'ATTEINDBE Ce BUT. 
— mSPOSIXIONS COHCBBNANT LE PEBFtCTIONNBMBNT 
DE l'esprit et du CABACTERE DES (.TrOYENS. — DE 
L'ÉDUCATION PUBCIQtTE. 

Ëtenduo pOEsiblu des moyens de favoriser cette sâret£. — Moj'ciis 
moraux. — Éducation publique. — Ella t(t pernicleute, lurlaut 
parce qu'elle empâche lu variât É du développement; — inutile, 
pai'ce que dans une nation jouissant d'une liberté couvennble, Une 
bonne éducation pHvfe ne manquera pas de ae trouver; — llla 
va trop loin, parce que le soin de la sûreté ne rend pns uéccssaire 
le complet perrec tienne ment des mœurs, — Elle est donc en dehors 
des limltet de l'a ol ion de t'Eiat, 

J'arrive au.Boin tle l'ÉUt pour la sûreté intérieure 
des citoyeDB les uns vis-à-tis des autres. Un Dtamen 
plDs étetida el plus approlbaâi devient nâcessaireg eaf 
il ne BuTfliidt pas, ce me semble, de dire d'une manière 
générale que l'État a pour devoir de maintenir ostte 
sAreté. Selon moi il faut absolument poser les bornes 
qae l'État sur ce point ne doit pas franchir; ou du 
moinS'Si cela devenait tout iifait iiiipossiblcj il Amdrait 
uposer les causes de cette Impossibilité, et indiquer 
les caraclètvs disiincUA pot lesquels on peut dans des 
eu donnés les reconna1tre> Nous savons d^hf par une 
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expérience bien défeclueuEe, que ce soin peut s'étendre 
plus oa moins loin pour allcindrc son but. li peut se 
contenter de réparer ou de punir les désordres commis. 
Il peut chercher h les prévenir d'une manière géné- 
rale; il peut enfin a'efl'orcor d'imprimer aux citoyens, 
à k'iir canictèio, à leur esprit, une diroclion qui con- 
(luir^n vers ce but. licite cxlonsion pcul eiicoi c cxistorà 
lies ilegriis divers. On peut se boriier ii rechercher 
et à punir les offenses faites aux droits des citoyens 
ou au droit direct de l'État ; ou bien, en considérunt 
le cilojen comme un être responsable envers l'Élut de 
raccroissemffnt de ses facullâs, qui, par suite commet, 
en les détruisant ou en les affaiblissant, un vol envers 
l'État, on peut avoir l'œil toujours ouvert sur les actes 
dont les conséquences n'atteignent que l'agent lui- 
mâme. Je rassemble ici toiit cela, et par suite je parle 
en'ffénéral de toutes les nrescrintîons de l'iÉtat. édic- 
tées dans l iatention d'obtenir la sûreté publique. Ici 
se placent ensemble loutes celles qui. tie tendant en 
rien, ou ne lenuant pas cxciusiveineatàlaBÛreté.tiDn- 
cernent le bien morat des citovens : car. ainsi que je 
1 ai remarqué pius naui. la nature des choses défend 
ICI Kiuiu aisum tioii, ei ces orcscnpiiona concernent 
ui'diii.'iin'iiinK. an iiriiniier c.nei le rends ni m sureui ue 
î'iiliit. En c(!llc ninlicic, je rontinui'rai de suivre la 
]iMri;ni.: line 1 ;ii l'iioisKi insiiu ici. ,i ;ii iuiiiiis loni u a- 
burd la plus large intluencc iiossiblr de l'ÉUit, puis je 
nie suis appliqué a déterramer successivement tout ce 
qui doit en être détaché. Maintenant il ne me reste 
plus qu'à tn'oocuper du sOin pour la sQreté. A ce sujet 
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je procédei'ai comme je l'ai déjà fait; je commeoceraï 
par le considérer dans sa plus grande exlensîoa, pois 
j'arriverai par une série de restriclions aux principes 
qai me paraissent être les vrais. Peut-être trouvera- 
l-on celte marche longue et diffuse ; Je reconnais vo- 
lontiers qu'une exposition dogmatique exigerait une 
marche précisément opposiîtj. Mais dans une simple re- 
cherche comme celle-ci, on est sûr du moins d'avoir 
parcouru le sujet dans toute son étendue, sans avoir 
rien négligé, et d'avoir exposé les principes dans 
l'ordre oîi ils découlent logiquement les uns des autres. 

On a beaucoup insisté, surtout depuis quelque 
temps, en faveur de l'empêchement préventif des actes 
illégaux (1) et en faveur de l'emploi de moyens moraux 
dans l'Élat. Toulcs les fois que j'entends parler de 
semblables demandes, je me réjouis, je l'avoue, de ce 
que de pareilles restrictions à la liberté dirainuent'de 
plus en plus chez nous et deviennent de moins eu 
moins possibles dans la situation ob se tronVenl la 
plupart des Étals. 

On invoque l'exemple de la Grèce et de Rome. Mais 
une connaissance plus exacte de leurs inslitutions 
montrerait bienlôt combien ces comparaisons sont in- 
concluautes. Ces Èlals étaient des républiques. Chez 
eux les mesures de cette sorte servaient d'appui à leur 
libre organisation, laquelle remplissait les citoyens 
d'un enthousiasme qui faisait qu'on ressenlail moins 
l'influence mauvaise des restrictions h la liberté privée 

(1) Toj. Juin Simon, La Merli, S* édlU, (. Il, p. 13S. 
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et rendait moins dangereuse l'énergie dn oaractère. 
D'ailleurs ils jouîasaient aussi d'une plus grande liberté 
que nous; et ce qu'ils en sacrîfiaienl, ils le sacrifiaient 
pour agir encore, pour participer au gouvernement. 
Dans nos Ëlals, presque tous monarchiques, il en est 
tout autrement. Ce que les anciens pouvaient employer 
de moyens moraux, éducation nationale, religion, lois 
morales, tout cela chez nous donnerait moins de fruits 
et plus d'inconvénient?. Ce qu'on prend aujourd'hui 
pour l'effet de la prudence du législateur n'est le plus 
souvent que la coutume nalionale qui, existant encore 
mais chancelant flpjà, a appelé à son secours la sanc- 
tion de la loi expresse. La concordance des iiistifntions 
de Lycurgue avec le mode lie vie de la plupart des 
nations barbares a été magistralement élahlie par Fer- 
guson (1), et quand la civilisation vint policer le peuple, 
il ne resta rien que le fant&me de ces instilutions. 
EdOd il me semble que le genre humain est arrivé 
ai^oord'bui à un degré de culture tel qu'il ne peut dé- 
sormais le porter plus haut que par l'amélioration des 
iodiindus ; il s'ensuit que toutes les institutions qui 
empêchent cette amélioration, et qui réunissent davan- 
tage les hommes eu vastes groupes, sont maintenant 
plus que jamais pernicieuses (2). 

(1) An Estay on thfhislorgof civil sociely, chapilre inlilulé : Of 
rvde natiOBi prier lo ibe eslabliihmenl of propeiiy. 

(2) Que iet hommes ne soient pas réunis en grandes masses sui- 
vant le bon plaisir d'une diplomatie à expédients, au mépris des dif- 
férences Daturdles et morales de langue, de race, d'aspïraUona, de 
canwtère, lien de mieux. Hait ausii que la liberté mîI laiuée aux 
dÏTer» troncoDs d'ua peuple morcelé de te réunir. Ce n'est point 
celte réunion qui en sol eit mouni». Selon noua elle e>t exeellenle 
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Ces quelquQl obBarvaIjona, pour parler d'abord de 
ce seul moyen moral dont l'influence s'étend si loin, 
font déjà voir que l'édooation publique, o'esl-k-dire 
organisés ou dirigée por l'Ëlat, «st sous bien des rap 
ports dangéreuse. D'apràa ce qui prâc6de tout aboutit 
au progrès de l'bomme dans la pins grande variété; 
mais l'éducation publique favorise néoessairement une 
romo (léteriiiÎRée, mtmc quand elle veut éviter cet 
inoonvénionl et se boniei- à c\-t''i'v c[ h fnhi lonir (les 
maîtres. De 1& vient qu'rlli' icnlVriiif Inn-. les niniix 
que j'ni surflsnmmeiil exjjoM's (I.llus Ui |irt iiii;'if partie 
i]v cclfe i!lii(l<ï (1). 3r dois sctilcni^'nt ^ijonier rjiie iniHc 
liiliiliitHMi est plus pt'ruiciiiiisc ([umlkI cIIi» [iurle sut' 
l'honiiiift nionil ; et s'il est une chose au niiiiide qui 
puisse exiger que l'aclion s'exerce sur l'individu pris 
sépnriinioni, c'est réducalion, dont le but est précisé- 
ment de former l'individu. 11 est incontestable que 
cela donne lieu à des oonséquenccs fort salutaires ; par 
exemple que l'homme, tel que sa situation et les cir- 
constances l'ont fitlt, devient actif par lui-même dans 
l'État; que, si Je puis ainsi parler, le conflit entre la 
situation qui lui est Imposée par l'État et celle qu'il 
s'est en partie choisie lui-même lui donne une nouvelle 
forme, et que l'organisation de l'État même subit ccr- 

quani! clic est lilircmoiit conseiilio. L'ailiilr.iire seul est pernioiolW, 
qu'il mir.li.ifo u;i lien cmitre ii.iliifii, '■■.■.iic et liur^liiro ml peuple 
en Iniiili.'iuix ; (|ii'il .iLl:ii'lic lii l'oli^iC! l'i b i'iH^fiic, qu'il empêûlifl 
Venise il'ètrc ilallFiiiic. V.n ce qui coni:urnu rAll(;riiu|[i|c. les âvéna- 
ments coiUemporainx Fout voir que lu quostioii ^il ping compljiiiiËa. 
Nous l'étudieroti» peul-Ëire quelque jour. 
. (1) CliBpilre Ul. 
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tains ohangements quij tout impercepUblea qu'ils soient 
tout d'abord, apparaissent nettement si l'on oonsidàre 
les modiBoalions apportées m camctÈre national. Uaîs 
ces effets s'cflacent toujours plus ou mains, suivant 
que l'individu dès son enfance s plus on moina reçu, 
l'éducation qui forme le citoyen. Ëvidemment il est boit 
qae les rapports de l'homme et du citoyen concordent 
autant que possible ; loulcrois il en est ainsi seulement 
qunnd le litre de cïloyeii exige assez peu de qiialilés, 
spéciales pour que la forme nalurtilc dd'iinmme puisse 
so conserver sans rion sacrifif^r d'elle-mômc. C'est lîi le 
butiinîquc oii londent loulcs les idées que j'ai entre- 
pris de développer d.iiis celle étude. Mais toutes les 
conséquences salutaires de ce système s'évanouissent 
quand l'homme est sacrifié au citoyen. Dans ce cas,, 
en effet, bien que les conséquences mauvaises du, 
manque d'harmonie ne se produisent points l'homme, 
perd Us ayautages qn'il s'ét^t efforoé de l'assurer pac 
son union avee l'État. II faudrait donc, nlon moi, fpx» \ 
l'éducation la plus libre et le moins possible diiigétf 
eu vue des rapports oiiriques,- se répandit partout.' y 
L'homme ainsi formé devrait entrer dans l'Ëtat, et 
l'organisation de l'Ëtat devrait, pour ainsi dire, s'é" 
prouver sur lui. Ce ne serait que dans une toile lutte, 
que j'espérerais avec confiance et certitude l'amélio- 
ration vraie de l'orgaiiisalion sociale pur la nation, et 
que je ne craindrais pas riiifluence de l'organisation 
civile sur l'homme. En supposant même que celle-ci 
fût fort défectueuse) on peut penser combien gagnerait 
l'énergie de l'bomme résistant à ses liens, ou se main- 
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tenant en dépil d'eux, dans aa grandeur. Mais il -n'en 
ponmil être ainsi qu'autant qu'elle se serait développée 
dans toute sa liberté. Car, quelle force aunût-îl encore 
i augtnuiter du à conserver si ces liens l'avaient en- 
èerré dès sa première jeunesse? Tonte éducation pu- 
blique, CD qui domine toujours l'esprit du gouver- 
nement, donne à l'homme une certaine forme civique. 

Quand cette forme est bien déterminée en soi, quand 
elle est belle, quoique spéciale et exclusive, comme 
elle l'était dans les anciens Étals, et comme nous la 
trouvons peut-ôlre encore aujourd'hui dans quelques 
républiques, non-seulement la réalisation on est plus 
facile, mais aussi elle renferme en elle-même moins 
d'inconvénients. Avec nos constitutions monarchiques, 
il n'existe, fort heureusement pour le progrès de 
l'homme, aucune forme ainsi déterminée. Parmi leurs 
avantages, accompagnés pourtant de quelques défauts, 
Be trouve évidemment celui-ci : le lien social n'étant 
jamais considéré que comme un moyen, il n'est pas 
besoin, autant que dans les républiques, d'employer 
les forces individuelles au profit de ce moyen. Tant 
que le sujet obéit aux lois, tant qu'il se maintient laî 
et les siens dans le bien-être et dans une actiinté inno- 
cente, l'Ëlat ne se soucie pas de son mode d'existence. 
11 snif de l.'i que l'éducation publique ne se proposerait 
pas pour but une vertu ou une manière d'être déter- 
minée ; par elle-même, en etfct, bien qu'on ne l'ait pas 
remarqué, clic considère, non pas l'homme, comme 
le fait l'éducation privée, mais le sujet et le citoyen. 
Il en résulte an contraire qu'elle rechercherait avant 
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tout cet équilibre de toutes choses qui, mieux que tout 
le reste, produit et oiaiDtieDt la trauquillitâ ; ta tran- 
quillité, pour qui ces États réserrout la plus large part 
de leur estime et de lent zèle. Une pareille .tendance, 
ainiù que j'ai tftclté de l'établir dans une autre occa- 
sion, ou ne produit aucun progrès, ou conduit au 
manque d'énergie ; au contraire, la séparation des 
routes suivies, propre & l'éducfUion privée, produit dans 
la vie cet équilibre entre les divers liens et rapports, 
avec plus de sûreté et sans rien sacrifier de l'énergie. 

Que si l'on veut interdire à l'État d'exiger tel ou tel 
mode d'éducation publique; si l'on veut lui faire un 
devoir de se borner à favoriser le développement ori- 
ginal des forces, on arrive à une chose impraticable 
en soi : où l'unité d'organisation existe, se produit 
toujours une cerlaine uniformité dans les elTets. Par 
suite nous n'avons pas à examiner dans cette suppo- 
sition l'utilité d'une éducation publique, car le seul 
but est d'empêcher que les cntanls ne restent entière- 
ment privés d'éducation ; Il est mieux ou c'est uu 
moindre de mal de donner des tuteurs aux parents 
négligents et d'aider les indigents (1). Du reste l'édu- 
cation publique n'atteint pas le but qu'elle se propose, 

(1) Fort bien, miii ceci ne répond poinl à la queBiian de savoir si 
l'Etat eit oMlgé de proenrer l'éducation, li l'enfant a droil à celle 
édnciUon, et •'il peut l'migtr de l'Etal, quand son pâre ne peut p.i$ 
on ne mut pu la lut donner. L'ainrmative, vers laquelle nous pcu- 
cboni, lemble bien rétultei de ce qui est dit au chapitre xiv. Biais, 
i mi dire, Humboldt n'a pas meiaré toute rélmdae de ea grave 
problème, que H. Bertauld a étudié el rétolu en ce ttm que l'cducatioa 
cal poôr l'Etat un druif, et un ilmple depoir imparfait. D'aprèi ce 
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u osE-i'i-ilii'i; l;i runiiiilioii des mœurs aiiivnntle modèle 
que riïlnt cnnsi^'iTC coninid \o jiluB Roiivenalilo pour 
lui. Si grave, si iiIl'Îiic d'aclioii que puisse être sur la 
vie entière rinllucnct; ilc réiliicalion, los circonstances 
qui entourent riiommo durant toute sa vie aont bien 
plus importantes encora. Aussi quand l'haraionie 
manque cette éducation ne peut se faire juur. En général 
l'éducation doit souioment caltiver les hommes, sans 
s'occuper des formes civiques ii leur donner; ce der- 
nier point ne regarde puint l'Elat. Chez des hommes 
libres toutes les affaires nroKri'sspnt. ions Ipa arts flpii- 
riasent de plus en plus, toutes lus sciences s uiendcni. 
Ghe^t eux tous les liens de famille snnt puis oiroits: 
les parents sont appliq j I e z ne 

leurs Rufants, el, ayan p I n p 'i 

porifie d(! suivri; fn ce ikimu ii'uis hcmis. (.iir;' ics 
honmu'-: libres, l 'l'inniainiii i.;ui, l'i ii se ini'nie de 
bien ini'illi'iu''! |jrijf)'SM'[ir> i;i (m inii' >i>v\ iiciu'nu un 
succès d(! leuj's Iravaux que lu ou ii (lepciin nés ciiai'fjcs 
qu'ils ont à atiendrc de I btat. Aussi ne nianquera-i-oti 
ni d'une éducation domestique éclairée, ui o eialtiisse- 
ments pour l'éducation en commun si utile et si néces- 
saire (t). Mais si l'éducation pubbque doit donner à 



(1) imcF^ockilÈ bier 

liommiïs il oulliver ks tnojcn 
talion sera bonne; elle sera luenit ti 
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l'homme une Ibrmo déterminée, ne pourrait-on pas 

dire qu'ellq yaut mieux que toqt Ib reste pour eni'. 
pâdber lii tranRgFfl»sjon dsR lotit at pour consolider 1» 
Biire\6. Car la T^rtu et le vice ne d^pepdept- pas â<ï 
telle oit telle manière d'ôtra de Tboinme-; ils ne sont 
pas liéG nécessairement h tel ou lel côté du caractère, 
ils se raltaplient hïen plulAt h l'harmonie ou h H ^Îst 
cordance des différents Irails du caracLère, au rapport 
de la force avec la somme des penchants, etc. Chaque 
mode délorminé d'éducation pour le caraeiore est pas 
là suscepliljlc d'écauls iiui lui sont propres et diins les- 
quels elle s'aljilinrdil. Aus.si quand une nalion entière 
n'a conservé exclusivement qu'un ^-eul mode d'éduca- 
fion, elle m;iiiquc de loulc force pour résîslnr ii cette 
ilécadeiid'. et de tout équilibre. Là se trouve peut-être 
la raison des modifications fréquentes de l'orfranisalion 
des anciens litats. Chaque constitution iigissait de telle 
sorte sur le caraclère national, que celui-ci, formé 
d'une manière délerminiie, dégénérait et produisait 
une constitution nonvelle. Enfin l'éducation puhlique, 
si on lui concède l'entier accomplissement de ses vues, 
a une action excessive. Pour maintenir la sûreté néces- 
saire dans un Ëlat, le perfectionnement des mœurs 
Ini-mêmc n'est pas nécessaire. Maïs j'exposerai plus 

plus bis'c à Taire h l'industrie des maîtres et à l'émuliilion des élèves u 
(Mirabeau, sur \' Eduralion piibli'ive. Noie lie l'milcw.) Ces idées de 

jourri'tiiii auprès rie? libér;!"ï iiiiivf^rFiiiiire':. (Voye? les discmirs de 
M, Ju!es Simo[i au Corps léirislalif.) Les ( coiiinîu^tcs !aiil divisés 
depuis loiiglenips sur ctllo question. M. Mictiel Cticvnlier demande, 
M. Dunofer repoDssail rinlervenlion de l'Etat dans l'éducation. 
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loin les raisons qui viennent à l'appui de celle propo- 
sition (1), car elles se relient à l'effort tout entier fait 
par l'État pour agir sur les mceurs, et il me resté 
encore & parler de deux moyens particuliers gui s'y 
rattachent plus spécialement. L'éducation publique 
me paraît donc être enUèrement en dehors des limites 
dans lesquelles l'Ëlat doit reorermer son action (3). 

(1) Cbapilre viii. 

(2) ■ Ainsi, c'est pcut-élre un proMème de savoir si les ligiglaUurs 
français doivent s'occuper de l'éducalion publique aulrement que 
pour en protéger les progrès, et si la canstllulion la plus hvorable au 
développement du moi huiitain, et les lois les plus propres à meUre 
ducuD k H place, ne sont pns lu seule Éducation que le peuple doive 

attendre A'vax (£oc. ctl-, p. 11.) fi'aprèi cela les prioeipes ri- 

foureuxsembleraient exiger que l'AssembléB nationale ne s'occupât 
de réducilîon que pour l'enlcYer i des pouvtârs ou & des corps qui 
penwit en dépraver l'inllueiice..:.. ■ (£oc. cit., p. 13,) 
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Coup [l'œil historique sur la manière dont \et Etats se sont servis de 
ta reltfciun. — Toute iagârance de l'Elat dans la religion ontralne 
la protfotion de certaines opinions, l'exclusion de certaines autres, 
et par suite, la go uvemem cota lion des citoyens à un degré ou à un 
autre. ~- De l'inlliience de la religion sur l'esprit et le caraclèie 
des iiomroei; — cantidéralioni ginéreles. — La religion cl la 
raorale De aunl pal iadiuolublemenl liées l'une à l'autre ; car, — 
la source origioalle ds tonte» lei r^giona ett entièrement subjec- 
tive-, — l'estilence eu l'abieace du tentiment religieux peuvent 
l'une et l'antre produire dee effets (kvorables h la moralitâ. — 
Les principe* de la morale lont entièrement indépendante de la 
rel^on, — et l'influence de toute religion, quelle qu'elle ult, n'eat 
tùnàée que lur la nature individuelle de l'Iiomme, — de «orie que 
tout ce qui agit uniquement sur la meralilê n'est pas du domaine 
exclusif du système religieux j — ce n'est que la forme qui re- 
couvre ses éléments intrinsèques. — Application île ces considé- 
rations à la présente étude ; — examen de le question de savoir si 
l'Elat doit se servir de la religion comme moïeu d'action, — Tout 
encouragement donné par l'Etat à la religion a surtout pour effet 
de produire des actions conformes à la loi. — Mais ce résuKat ne 
doit point Buillre à l'Etat qui doit former des citoyens soumis eux 
lois et ne pas seulement faire que leurs actes s'accordent avec 
elles. — De plus ce résultat en soi est incertain, invraiseniblable ; 
— on peut l'obtenir par d'autres moyens plus sùreqient que par 
celui-là. — Ce moyen entraîne avec lui des inconvénienii tels 
qu'ils en proscrivent absolument l'usage. — Réponse en pesiant A 
une objection que l'on pourrait tain ici et que l'on tirerait de 
manque de lumièrei de plutleurt claiiei du peuple. — Enflu ce 
qui tranche la quettim an polnl de vne k pini tietrd et le ^ni 
(infnl, l'aceiii Infimnaintirinire de !• religion, c'eM-i-direà 
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— Donc tout c(: qui est du domaine de la religion esl en ilehora 
des bornes de l'aclian de l'Etat. 

Oalrert^dacationproprementditeâe la jeunesse, il est 
encore un autre moyen d'agir sur le caractère et les 
mœurs de la nation; en usaplde ce moyen, l'État se saisit 
de l'homme parvenu & son développement et à sa matu- 
rité; il dirige sa vie entière en dirigeant sa manière 
d'agir et sa façon de penser; il ciierctie il lui imprimer 
telle ou telle marche, ou, du moins, à lui épargner 
tels ou tels ét;aronicn!s. Je vcuk \r.u ]cv de !ii religion. 
I/liisloiro nous fiiit voir que tous les l-;t;ils sp sont ser- 
vis de ce moyen dans des iiiesiircs ilititirente'; et pour 
arriver h ilivcrses fins. Chez lus anciens, la religion 
ét;iit inlimenient liiîe h la constifiititin de l't:i;iL; c'élail 
l'un de ses appuis et l'tin tic ses rcssorls politiques, et 
toutes les observations que j'ai faites précédemment 
sur les institutions antiques sont applicables ici. Lors- 
que la religion ehrélienne, à la plaoe des divinités par- 
ticulières à chaque nation, vtnt enseigner l'existerice 
d'une divinité universelle et commune à tout las hom- 
mes, on vit s'écroulpr une des plus funestes murailles 
qui séparaient les unes des aatrea les diverses races 
liumaines; ellç posa ainsi I9 vrqje b^se de toute vr^ie 
vsrtu, d« tout vrai progrès, de tonte vraie union dans 
l'humanité, biens sans lesquels la c)vtl(atitton, la lu- 
mière, les sciences m^roe seraient demeurées bien pins 
longtemps, sinon toujours, le partage exnhisir d'im 
pelit nombre d'honimt's. A ce moment le lien Qnire la 
constilution de l'État et la religion se relAcha. Hnis 
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plus tard, lorsque rirruplioii dos peuples barbnres vint 
épouvanter la civilisation, cette religion, mal comprise, 
fit naître un aveqgle et intolérant ppoR^Iytieme i la 
forme des États fut modifiée de tells sorte qu'on ne 
trouva plus, au Heu de oîtoyeng, que des si^eta, et des 
sujets appartenant moins h l'Ëtat qu'au prince. Les 
rois E'imaginant que le soin de la religion leur était 
confié par Dieu môme, s'appliquèrent scrupuleusemant 
& la maintenir el à l'iSlondre, Dniis les temps moder- 
nes, il est vrai, ee préjugù est devenu plus rare; mais, 
au nom de la sécurité intérieure et de la moralité, on 
a réclamé aussi liant, comme la meilleuie garantie à 
leur donner, l'encouragement de la religion par les lois 
et las institutions de l'État. 11 me semble qu'on peut 
présenter ainsi h grands traits la division de l'histoire 
religieuse dos États; je ne veux pas nier cependant que 
partout toutes les considérations que j'ai rapportées, 
et surtout la dernière, aient pu exercer coiiciirreiii- 
menl leur influence, quoique l'une d'elles ait dominé. 
Uans It'.s efforts ffiits pour agir sur les mœurs au moyen 
des idées relijjieuses, ït faut distinguer la proteetlon 
doiutée h une religion déterminée, de la proleclioD 
donnée aux sentiments religieux en général. La pre- 
mière est, sans aucun doute, plus oppressive et pire 
que la seconde. En effet, du moment que l'État consi- 
dère la religiosité et )a moralité comme inséparables, 
et qu'il tient pour légitime et permis de s'en servir 
comme de moyens d'action, il est à peine possible 
qu'en présenne de la concordance inégale des diïOPies 
opinions religieuses avec les idées vraies ou eOBvennei 
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sur la moralité lelle qu'il se la représente, il ne prenne 
pas l'une d'elles sous sa protection de prérérence aux 
autres. Supposons même qu'il se garde entièrement 
d'agir ainsi, qu'il se pose seulumcot comme protecteur 
et défenseur de tous les partis religieux; commeil ne 
peut ji^fer que sur des actes extérieurs, il est obligé de 
làTOriserles opinions de ces partis, en opprimant les opi- 
nions dissidentes des individus, et, dans tous les cas du 
moins, il s'intéresse i une opinion en tant qu'il cber- 
cheàfaire dominer en général ta croyance en Dieu, 
comme croyance agissant sur notre vie. Avec tout cela 
on en arrive à dire qu'avec l'équivoque de toutes les 
expressions, avec la foule des idées qui, trop souvent, 
sont contenues dans un mot, l'État devrait nécessaire- 
ment donner aux mots sentiment religieux une signifi- 
cation déterminée, du moment qu'il voudrait s'en ser- 
vir comme d'une règle et d'une boussole. Suivant 
moi donc il ne peut exister aucune immixtion de 
l'État dans les matières religieuses, qui ne se laisse 
aller plus ou moins à favoriser certaines opinions dé- 
terminées et qui ne soulève contre elle les objections 
que l'on oppose à une semblable protection. Aussi ma 
pensée est-elle que toute immixtion de cette nature, 
quel qu'en soit le mode, entraine toujours avec elle 
jusqu'à un certain point la direction, l'enchaînement 
de la liberté individuelle (1). En effet, la contrainte 
proprement dite, la simple exhortation, la recberche 

(1} Cad ut aotible. Humbaldt oe veut pat que l'on enidittna ; Uea 
plui, il M ttut pu que l'oD dirtg» la liberté indivlduella. 
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des occasions qui permettent de s'occuper ilea Idées 
vétilleuses, ont une influence trëa-natnrelle, quoique 
diverse; dans ce dernier cas mâme, comme on s'est 
eilnrcé prÉcédeniment de le démontrer avec plus de 
détail, à propos de plusieurs institutions semblables, il 
existe toujours au profit de la manière de voir de 
l'État une certaine prépondérance qui amoindrit la 
liberté (1). J'ai cru devoir présenter d'avance ces ob- 
servations pour aller au-devant du rcnrocho nu'on 
pourrait faire à l'étude qui va suivre, de ne pas s'occu- 
per du soin pour l'encouragement de la religion en 
général, mais seulement de ses diverses manifestations 
séparées, et pour n'avoir pas besoin de trop la morce- 
ler par un examen embarrassé des divers cas qui peu- 
vent se présenter. 

Je veux parler ici de la religion en tant qu'elle se 
relie & la moialilé et à la félicité et que, par suite, elle 
s'est transformée eu un sentiment ; je n'en parle ni en 
tant que la raison reconnaît ou croit reconnaître une 
vérité religieuse, car l'aperception de la vérité est in- 
dépendante de toutes les influences de la volonté ou de 
l'instinct; ni en tant que la révélation affirme une re- 
litîioLi, car il ne faut pas que la foi historique soit as- 
sujettie à ces iulluences. Gela bien entendu, je pense 
que la religion repose sur un besoin de l'ilme. Nous 
espérons, nous pressentons parce que nous désirons. 
Là où l'excitation, venant de la culture intellectuelle, 
fait entièrement défaut, le besoin vient uniquement 



tl) ClupUreni, p. 53. 
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de la sauibilitd. La crainte et l'eipérancaj au milieu 
de phénomines naturels que rimagination transfomiQ 
au âtroi conieieDlB et aoUft, composenl toule la reli- 
gioD. Quand laoulluFa Intellectuelia oommenoe à nal-' 
tre, cela ne suffit plus. L'ftme s'élance vers le Gpeotaole 
d'une pcrrectton, dont une étincelle brille on elle, 
mais dont elle pressent en dehors d'elle une mesure 
bien supérieure. Cette contemplation devient de l'ad- 
miration; et quand l'homme sp rroil en rapport avec 
l'Être piirfail, clic (kvicnl ilr l'amcnir, d'aii unit le dé- 
sir de se faire seiiiblalili! ( l de M'ur.ir !i lui. Cela se 
rencontre inûmo eluv Iiv. pcupics qui n'en sont encore 
qu'aux premiers éi(!uiiMils de lu civiiisaliim. La eausfi 
en est que, chez les natiixia les plus harbiu'CSj les per- 
sonnages principaux s'imiigiucnl dcîtciulrn des dieux 
et croient qu'ils retourneront parmi eux. L'idée de !a 
Bivinité varie seulement suivant que se raodiQc l'idée 
de la perfection qui domine, et qui change à chaque 
époque et dans chaque péuple. Les dieux des unciens 
Grecs et des anciens Romains, ceux de nos premiers 
ancéUes n'étaient que des idéalisations de la puissance 
et de la force corporelles (1). Quand l'idée du beau 

(i) U houlté (ri(li';;(li!fr jvijiposc clini rhiiiimic un tlcgri- de cul- 
tnre ralalivemenl avanci^. I,e Iravnil ^l^- l'idciÉilisriLioii un peut s'ac- 
complir que dans un cerveau qui a ol)=Pnf ci compor*. il est la 
«jnthèw, filovéB, vigoureuse, poétique de iirnsi^es, île seniimnnls, ita 
seoMliOD». L'homme primilifn'y pouvait pan Piiîr iliiccif ment. 1,'i.lÉe 
de )a SlviniU a germé pour la pr^ini^rc Toia dans le cmur liuinain 
sDu* l'omplre d'un unlimenl de reeonniiiBiiince at de terreur. (Voy. 
Bernardin de Saint-Pierre, De la nature de la morale.) — Hais re 
qui tult ee[-il aussi vrai? L'homme i-l'il idéalisé, d'abord le beau 
malériel, puis le beau Metteetuel et moraif H'esl-ae pH l'ordre 



matériel naiiuit ot se raffina) os jleva U beauté, maté* 
rielle personnifiée mt le tiûiie de la divinité, et l'on 
vit Bu^ir cett4 religion qu'on pourrait appeler la reli- 
gion de l'art. Quand rbomme monta de la matière à 
l'esprit pur, du beau au bien et au vrai, l'idée de toute 
perfeclion intellectuelle et morale devint l'objet de 
l'adoration; la religion coinœenQa d'appartenir à ia 
pliilûsophie. Peut-ôtre pourrait-on se servir de cotte 
balance pour prsrr et eomparer la v.ihsur lirs différen- 
tes religiooii, si k's n.'Iigioiis v:ii-iaicnt suivant les mi- 
tions et les secLes, poinl suivant les individus séparés. 
Mais la religion est si entièrement subjective, qu'elle 
repose seulement sur i'infulligence propre et person- 
nelle de chaque homme. 
Quand l'idée de la Divinité est le fruit d'une vraie 



inverse qui a été la plus louvent luivi? Certaine! races ausai. et en 

grand nombre, ne aDm-e:)es point poissées uircclement de I idée d une 
Divinité terrible ou favoralilc. .1 1 itlciiiisaiion ilu bciiu moral, sans 
arriver jiiinai» à l idéduBLion du beau maiérld? l'renons des exem- 
ples. En Egypte le earactcro nifime ues diviii[U:s |)iiiiciii;iiei iniiif|na 
assez qu'elles sont nccs du senlimeni 110 1 1 (T,iri:i^ pii .if l.i u-i oii- 
naissance; plus lard nous trouvons une ri^iumii fnv;iiiLi> ou ren iiiii'a 
verlus morales sontperBOnnifiueB. Q[\ani .lu i r^ii iHnin 'fi. k>? L^'M!- 

leur monruiEilmt pas, lemoin Clco|pairo. — lin en ]iniirr:uL dire nu- 
tant des peuples do 1 Asie oneniDlo. — Eniln dans les religions des 
heinines reiigcs ue 1 anieniiin', on a neuve ees iiu;Lili5atiens mo- 
rales très-vivantes et tres-éievees; on n v a point arcreu Iraca des 
notions etlhêliques même 4ei plus Biuiple». — C c^l qu on clTet le 
srntinient, et par sDile I idealianlion du beau plasiiq\ie suppose, on 
une organisation exception neltement délieate eomrne crlie des Crer.s 
«t des anciens HIadout. au bign une cinliialion très-avaneée, et la 
connaissance de lois si obscures que la critique moderne n'est pas 
encore parvenue i les dèmeier. Aujourd'liui encore la psycholngie et 
]■ morale lant Men nieux cpnnuH que l'uthéliaue. 
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culture intellectudle, elle réa^t sur la perfection iaté- 
rieure d'une manière salutaire et bienfaisante. Toutes 
les choses nous apparaissent sous une forme différente, 
suivant que nous les considérons comme les créations 
d'une volonté intelligente et prévoyante, ou comme le 
produit du hasard aveugle. Les idées de sagesse, d'or- 
dre, d'intention, qui nous sont si nécessaires pour nos 
actions et mCme pour le progrès de nos facultés intel- 
lectuelles, poussent dans notre ime des racines bien 
plus profondes quand nous les apercevons partout au- 
tour de nous. Le tîni devient pour ainsi dire inlini, ce 
qui est fragile devient stable, ce qui est changeant de- 
vient immuable, ce qui est compliqué devient simple, 
quand notre esprit place une cause ordonnatrice au 
sommet des choses et attribue une durée sans ternie 
aux substances intellectuelles. Nos efforts pour trouver 
la vérité, pour arriver It la perfection, g^ent en éner- 
gie et en sûreté quand il existe pour nous un être qui 
est la source de toute vérité, le foyer de toute perfec- 
tion. Les adversités devienneiU moins dures à V&me, 
car l'espoir et la confiance se relient à elles. Le senti- 
ment que tout ce que nous avons nous le lecevons de 
la main de l'Amour suprême, élève notre félicité et no- 
tre bonté morale. Par la reconnaissance pour le bon- 
heur dont elle jouit, par la confiance en celui qu'elle 
désire vivement, l'âme sort d'elle-inCme, elle cesse 
d'être renfermée en elle-même et de couver ses propres 
affections, projets, besoins, espérances. Si elle n'a pas 
le sentiment sublime de se devoir tout à elle seule, 
elle sent avec délices qu'elle vit dans l'amour d'un 
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autre être, et, grâce à cette idée, sa propre perfeo 
tion 8'uDit avec la perfection de cet être. Elte de- 
vient pour les autres ce que les autres sont pour elle; 
elle ne veut pas que d'autres doivent tout tirer d'elle 
quand elle ne reçoit rien des autres. Dans cette revue 
historique rapide, je n'ai fait qu'effleurer les principales 
époques. Après l'étude magistrale et approfondie de 
Garve (1), pénétrer plus avant dans ce sujet, serait une 
inutile témérité. 

Mais autant il est vrai, d'un côté, que les idées religieu- 
ses concourent à la perrection moralcj autan! d'un autre 
côté il est faux qu'elles soient liées à elles indissoluble- 
ment (2). La seule idéedelaperrectionspiriluelle est assez 
grande, assez nourrissante, assez sublime pour n'avoir 
pas besoin d'une enveloppe ou d'une forme étrangères. 
Et cependant il y a au fond de toute religion une per- 
sonniHcalion, une sorte de matérialisation, un anthro- 
pomorpbisme plus ou moins accusé. Cette idée de la 
perfection sera toujours présente à l'esprit de celui qui 
n'est pas habitué à condenser la somme de tout le bien 
moral dans un être idéal, et à se considérer comme 
en rapport avec cet être; elle lui sera une excitation 

(1) Gane, né à Rreslou le 7 janvier 1742, auccfda s Gellert 
eu 17G9 comme professeur de philosophie à Leipiig. La faiblesse de 
la sanlé le força, en 1772, d'abandonner et chaire. Il mourut le 
1" décembre 17S9. Parmi aei nombreux écrits, les plus connus sont i 
Ueber die Verbindung der Uorat und der l'oliiik (17SS) . Ueber den 
Chorakier der Bauera und ihr Verhatlniss gegcn den Gulsherm 
v»idieRegiBrmg(}7i6). Ueber Gesettschafl und Kinsamfteii {1787- 
1600), etc., etc. 

(2) Beaurquoiu cette jniUBcaliM li mesurée de l'indipeiidaDoe de 
k morale. 
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l'activité, élément de tout bonbeur. Quand l'etpé- 
rience Jui aura bien Mt nie qu'il lui est possible de 
fhiie progresser soD eaprît en énei^ie morale, il avan- 
cera avec courage vers le but qu'il se propose. La pen- 
sée de reoeantiasement de son existence ne l'effrayera 
pas, pourvu que son iii];if;iri;ition Ironipeuso ne vifimie 
pas H sentir li? lU'aiiL iliu-. lUMiit, S» (iépendiiiice né- 
cessaire tîe (le-iiiiùus l'xléiicui'es nu i'idiprcssionnem 
pas. IndiftOi'OiU ii la joiiissaiicp im à l'indigenee ranlé- 
rlelle, il ne vcitu ])Ius que ce qui est puienienl intel- 
lectuel ou inoriil, et le sort, quel qu'il soit, ne pourra 
rien sur son finie même. Son esprit se suffisant à lui- 
même se sentira indépendant; la plénitude rie ses idées, 
la conscience de sa force intime l'élèveront au-dessus 
du changement des choses. Quand il fera retour sur 
son passé, il recherchera pas k pas comment, tantôt 
d'une manière, tantôt d'une autre, il aura utilisé cha- 
que événemeut ; oommeot peu à peu il est devenu ce 
qu'il est maiotenaati quand il verra tout réuni en lui, 
la o&uBe et l'effet, le but et le moyen, alors, plein du 
plus noble orgueil que puissent ressentir les êtres finis, 
il l'écrierai 

N'as-tu pas accam|ili lout lui-mâmi;, 
Cmar br&lanl d'une ûumiw saivèu (1)? 

Comment doivent s'élcindre dans Tliomme toutes h's 
idées d'isolcitlcLil, d'abandon, di: manque de protec- 
tion, de consolation et d'appui, que l'on suppose sou- 
vent lâ où est absente l'idée d'une cause personnelle, 



(1) GnOièjPromilhés, 
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nrg.iiiisalrirc, |tréïoyante, de l 'enchaîne me ni des cho- 
sf^ fiiiiui? scLilimenl de sa viileur propre, de son 
existence en soi ot par soi no le rendra pas dur et in- 
sensible envers les autres êtres; il ne rendra pas son 
cœur inaccessible à l'amour compatissant et à tout mou- 
vement bienveillant. Cette idée de la perreotion gui, 
certes, n'est pBi seulement une Troide peroeption de 
l'entendement, mais qui peut êl^e aussi an ohaud sen- 
timent du cœuF; aatte idée^ à Uquello se rattadbe toute 
l'activitâ de l'homlne fait pénétrer son existence ï M 
dans l'existence de ses sembiablea. Il existe en eux une 
aptitude égale & Uné plus grande perfection, et l'homme 
peut produire et augmenter cette perfection. Il n'est 
pas encore pénétré du plus haut idéal de la moralité 
tant qu'il peut se considérer comme séparé des antres 
hommes, tant que tous les ûtres intellectuels nn se con- 
fondent pas dans son esprit avec la somme de tonte la 
perfection qui so trouve disséminée en eux. Peut-i^tre 
son union avec le reste dos tHres semblables a lui de- 
\iendra-t-elle encore plus profonde, sa compassion 
pour leur sort plus vive, il mesure que son esprit verra 
plus clairement que leur sort et le sien dépend seule* 
ment de lui et d'eux. 

II 80 peut faire que l'on reproche, et arec raison, h 
ce tableau d'exiger pour rester vrai une force d'esprit 
et de caractère non pas seulement ordinaire, mus tout 
à fait exceptionnelle. Toutefois il ne faut pas oublier 
que tout ceoi a liau également là ob les sanljments re-. 
ligieux doivent produire une existence vraiment belle, 
également éloignée de la froideur et du fbnBtiunéi G» 
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reproche serait encore fondé si j'avais dit que l'on dût 
encourager la disposition générale que je viens de 
dépeindre. Mais mon dessein tend exclusivement à 
montrer que la moralité, même pour la logique la plus 
sévère, n'est point du tout dépendante de la religion; 
qu'en général la morale n'est pas liée nécessaïi-emeot 
à la reli^on. Mon dé«r est de contribuer pour ma 
part à -encourager ce respect dont t'bomme devrait 
être toigours rempli pour la manière de penser et de 
sentîrdes autres hommes. — Afin de justifier mieux en- 
core cette doctrine je pourrais maintenant présenter 
comme contraste la peinture de l'influence mauvaise 
dont est susceptible la disposition la plus religieuse 
comme celle qui l'est le moins. Mais il n'est puint 
agréable de s'arrêter longtemps devant des tableaux 
aussi odieux; et d'ailleurs l'histoire est là pour éliiblir 
suffisamment la vérité de mon dire. Peut-être aussi ar- 
rivera-t-on à une plus complète évidence en jelant un 
regard rapide sur la nature de la morale elle-même et 
sur le lien étroit qui existe non-seulement entre la 
religiosité, mais encore entre les systèmes reli^eux 
des hommes et leurs manières de sentir. 

Ni ce qne la morale prescrit comme devoir, ni ce 
qui donne à ses lois leur sanction et les Ml accepter 
par intérêt ne dépend des idées religienses. Je ne vais 
pas jusqu'à dire qa'ane dépendance de cette nature 
corromprait la pureté de la volonté morale. Peut-être 
pourrait-on soutenir que ce principe n'a pas une valeur 
surasante dans une déduction qui, comme celle-ci, 
«st tirée en dehors des faits, et en même temps s'ap- 
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puie sur les faits. Miiis les qualiL<is essenlielles ti'une 
action, qui font d'elle un devoir, naissent en partie 
de la nalure de l'âme humaine, en partie de l'applica- 
tion plus directe d'une régie morale aux rapports des 
homnies les uns envers les autres; el en supposant 
certain que les hommes soient saisis par le sentiment 
religieux plus vivement que par tout autre , il n'est pas 
moins vrai que ce moyen n'est pas le seul, et surtout 
qu'il n'est point applicable à tous les caractères. Il est 
bien plus vrai de dire que l'influence de la religion 
repose sur l'essence individuelle des hommes ; elle est 
subjective dans le sens le plus strict du mot. L'homme 
froid, purement raisonneur, chez qui la connaissance 
des choses ne se transforme jamais en senlimenl, 
auquel il suflll de voir le rapport des choses et des 
actions pour dûterminer sa volonté, n'a besoin d'aucun 
principe religieux pour agir vertueusement, et pour 
ôtrc vertueux autant que cela est possible ît ion carac- 
tère. Il en est tout autrement au coulcairc quand la 
faculté sensible est très-forte, quand chaque pensée 
devient aisément un sentiment. Mais dans ce cas 
même, les nuances sont infiniment diverses. Là oii 
l'âme a une forte tendance à sortir d'elle-même pour 
pénétrer en autrui, à se joindre à autrui, les idées reli- 
gieuses seront des ressorts efflcaces. Au conb'aire, il 
existe des caractères en qui domine une logique étroite 
entre les idées el les sensations^ qui possèdent une si 
grande profondeur de savoir et de sentiment, qu'il nait 
de 1& une force et une indépendance qui n'exige d'un 
6tre, ni lui permet de se livrer entièrement à un autre 
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être, et de se Ber une Torce élrangère; chose); pitr 
lesquelles se développe si fort l'influeuce de la rellgrion- 
Les situaUons mâme qui sont nécessaires pour Tuire 
revenir l'homme aux idées râliglettses ont une diversité 
semblable à la diversité des caractères. Pour cela, il 
safllt chez l'un de n'importe quelle émotion forte, de 
Joie ou de douleur, cbez l'aulre du suave aeniiment de 
la reconnaissance naisBUrit du bonheur. Ces derniers 
curaclères pcut-(^tri' ne s'Uil pas cimix (lu'il faut priscf 
le moins. D'un cùté^ ils wnl a^iii-/. Tiirls pdiir ne pas 
cherelicr dans le niallieiir des secinjis éh'aiifîi r?, et, 
d'un aiilre tCilé, ils ont trop l'intelligCiice du senti- 
ment de l'iiiiiour dont ils sont l'objet, pour ne pas 
rattacher aisément îi l'idée du honhriir l'idée d'un 
dispensateur plein d'umour. Souvent auf^-^i. lu i'orle 
tendance vers les idées religieuses a l'Ucoit nuv. tource 
plus noble, plus pure, i^t, si je pui^ ninsi parler, plus 
intellectuelle. L'homme ne peut saisir ce (jii'ii voit 
autour de lui qu'au moyen de ses organes; nulle part 
la pure essence des choses ne se révèle immédiate- 
ment à lui. C'est précisément ce qui excite davantage 
son amour, ce qui saisit le plus irrésistiblement toi)t 
son Être, enveloppé d'un voile épais; toute sa vie est 
dans les efforts de son activité poarpênëtrer ce voile; 
ses délices sont dAos la divination de la vérité à travers 
l'énigme du signe, dans l'espoir d'une intuition immé- 
diate dans d'fintres périodes de son existence. Quand, 
au milieu d'une belle et admirable harmonie, l'esprit 
cherche sans relâche la vue immédiate de l'Être véri- 
table, quand le cœur l'appelle avec ardeur, quand la 
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profondeur de l'inlelligenoe ne lufSt poinlàla soif de 
l'idée, et quand la ohaleur du Bentiment ne suffit pas 
au rfive ries xeiis et de l'imaginatioD, alors la foi suit 
irrésisLiblcmont In vraie tendance qu'a la raïton d'é- 
largir chaque idée Jusqu'au renversement de toutes 
limitée, jusqu'à l'idéal; elle s'atlache étroitement à un 
Être qui comprend tous les autres êtres, qui existe, 
appiirnlt, crée, absolument et snns moyens intérmé- 
(liiiircs (1). ^f;li5, souvent, unii liiiiiiiiti't discrtMe limile 
la voie dans le doiuainf ile r('.\|)iTi<:ncp; souvent aussi 
li; sciUiiiii'iil SI' ('(nilciite \nlon(ii'L's do l'idéal piireincnt 
; 1)1, !i^ [1 In'iivc un cliiirmi! mille fois plus 
(liuix, ciili:: 1111- ijil'ii L'îl ilaiis le moiiile accessible à ses 
impressions, ii eonibincr élroitomcnt la nature nialé- 
rielle et la nature immatérielle, à donner au signe un 
sens plus fécond, h la vérité un signe plus clair et plus 
frrlile en idées. Ainsi l'homme est souvent dédom- 
magé df l'absence de cet enthousiasme euivrant, tils lîe 
l'attente et de l'espoir, quand il défend Sx ses regards 
de s'enfoncer dans les espaces infinis, par la conscience 
du succès de ses efforts qui l'accompt^ne sans Gesse. 
Pour lui, la marche la moins hardie est donc la plus 
sûre; comme il s'attache au bon sens, ses idées, moins 
'riches, sont plus claires; ta perception par les sens, 

(1) a Deus summus est eia Klcrnum, innniliim, ab^oliite peKi^c- 

H lum Cnrpore omni el figurn corporaa prnr^iis ileslilnilur, idco- 

B qva videri noti poUBl, nec nudiri, ncc laiigi, nea suli specia tei 

u nlfcujus eoiponm coli delel Ilunc cugnQScimui eu lum modo 

Il per propricLalei ejus et altriliuia, et per sapienusEimas ei upiiiiiaB 
a rcmm tlruolurai M uuiai flnalri, al ■diDlramiir ob perrtctlanc*, 
■ veoeromur aulem et uolimui ob dominum. i> (Newton, PhiUmphiv 
naturalis prmcipia maOumaHea, Amstnilam, 1743,} 
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moins fidèle peul-dtre, il est vrai, lui pareil devoir élre 
plus nécesBairement reliée à l'exp^îence, - L'esprit de 
rhomme n'admire rien aussi volootiers et avec plus 
d'iidhésioa de sentiment, qne l'ordre plein de sagesse 
régnant dans une foule innombrable d'indiyidug divers 
et peut-être en antagonisme les uns vis-à-vis des autres. 
'rouLefois, celte admiration est, à un bien plus bant 
degré, le propre de certains hommes, et ceux-ci adop- 
tent, de préférence à tout, l'idée d'un être qui a créé 
et ordonné le monde, et qui le conserve avec une 
siigesse pleine de sollicitude. A d'autres, c'est la force 
lie l'individu qui parnit par-detsiis tuiit sacrri' ; les 
captive plus que i'ordonniincc générale ilc< choses : aussi 
est-ce, si j'ose ainsi dire, la roule opptisée qui se préseiili; 
Ji eux plus souvent et plus naturellement; cette route 
par laquelle les individus tout en développant en eux- 
mêmes leur moi, et en le modifiant par les influences 
réciproques, arrivent à cette harmonie qui seule peut 
donner le repos à l'esprit comme au cœur de l'homme. 
Je suis loin de me faire illusion, en croyant avoir 
épuisé dans une courte esquisse cette matière com- 
plexe, dont la richesse s'oppose à toute classiQcatioa. 
Je l'ai présentée à titre d'exemple, pour faire voir que 
le vrai sentiment religieux, comme tout vrai système' 
de rèligion, découle, dans le sens le plus élevé des 
mots, de sa connexité profonde avec la sensibilité de 
l'homme. Est, & la vérité, indépendant de la sensibilité 
et delà différence de caractère ce qui, parmi les idées 
religieuses, est purement intellectuel. Telles sont les 
conceptions de prévoyance, d'ordre, de convenance, 



DE LA RELIGION. t(ll 
de perrection. Mais il n'est piis tant question de ces 
idées considérées en elles-mênies que de leur in- 
fluence sur les hommes, laquelle n'est pas absolument 
indépendante d'antres considéra lions qui viennent 
s'y mêler. Elles ne sont pas, à proprement, parier, 
exclusivement propres à la religion. L'idée fie perfec- 
tion est née tout d'abord de la nature animée; elle a 
été transportée à la nniure inanimée; puis elle a {■[('■ 
successivement étendue en dehors de fouies les limites 
jusqu'à l'Être inilniment parlait. Cependant la nature 
animée et la nature inanimée restent les mOmes. Ne 
serait-il donc pas possible de faire les premiers pas, 
puis de s'arrêter là sans faire le dernier? tout senti- 
ment religieux repose en entier sur les diverses modi- 
fications dM caractère et surtout du sentiment , son 
influence sur la moralilé ne peut nullement dépendre 
de la substance^ ou, pour ainsi parler, du oontena des 
principes admis , mais bien de la forme sons laquelle 
on les adopte, de la conviction^ de la foi. 11 me semble 
que j'ai suffisamment jusiilié dès maintenant celle 
observation' qui me sera par- la suite d'une grande 
utilité. Peut-être cependant me reprocheia-t-on, dans 
tout ce que j'ai dit, d'avoir lonjimi"; l'u (icvaiil l(^s j-eii\ 
l'homme très-favorisé de la naku'e et des eirconslunces, 
l'homme intéressant, et par suite l'homme rare. Maïs 
la suite montrera, je l'espère, que je ne néglige pas le 
grand nombre. Il me parait honteux de ne pas se placer 
aux points de vue les plus élevés toutes les fois que 
c'«st l'homme qui forme l'objet de l'élude à laquelle 
on se livre. 

6. 
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Après avoir jeté ce coup d'ceil général sur la re]i(^ioii 
çt SOD jnlluenco sur la vie, je rêvions à la question de 
savoir si J'Ëtat doit ou ne doit pas agir par la religion 
sur les moeurs des citoyens. 11 est bien évident que les 
moyeus employés par le législateur, pour le dévelop- 
pemenl du progrès moral, ont toujours une utilité et 
une convenance proportionnée au degré dans lequel 
elles favorisent le développement intérieur des facultés 
et des penchants. Car tout progrès a sa source unique- 
ment dans le fond de l'&me. Les mesures extérieures 
peuvent bien lui donnei' l'occnsitm de ?c mnntrc!', elles 
ne poliront jamais la créer. Mainlciiaiil qno la religion 
qui repose enlii;rniiieiU sur des idées, des snisalions 
et sur la conviction inférieure, i-olt un de tes moyens, 
cela est incontestable. Nous Ibrmons l'arliste lorH^ue 
nous mettons devant ses yeux les chefs-d'œuvre de 
l'flrt, lorsque nous mettons son imagination en rapport 
avec les formes admirables des créations de l'anti- 
quité. De même, Thomme moral doit se former par la 
contemplation d'une perfection morale supérieure, par 
les rapports avec ses semblables, par l'étude intelli- 
gente de l'histoire, enfin, par le spectacle de la per- 
fection la plus complète, de la perfection idéale, dans 
l'image de la Divinité. Mais, ainsi que je crois l'avoir 
démontré plus haut, ce spectacle n'est pas fiiit. pour 
tous les yeux, on, pour parler sans figure, cette ma- 
nière de penser n'est pas propre à tous les caractères. 
Et quand elle le serait, e[le est efficace seulement lors- 
qu'elle naît de l'union de toutes les idées et de toutes 
les sensations, lorsqu'elle se produit d'elle-mén)e ààa% 
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1(! rolul de Ihiiic, liioii plus que (juami elle y csl niÎBe 
du dehors. Enlever les obstaL'ies qui arrôtenl ia con- 
flanoe aux idées religieuses, favm'iser le libre esprit 
d'exBDien, oe sont lii les seuls moyens dont le législa- 
teur puisse se servir. S'il va plus loin, s'il clierche h 
patroaer directement le sentiment religieux ou It le 
diriger, s'il prend en quoi que oe soit BOus sa protee- 
tion certaines idées déterminées, au lieu de la Traie 
conviction il produit la foi basée sur l'autorité; il 
arrâ(e ainsi l'essor de l'esprit et le développement des 
facultés do l'Ame. Ce qu'il gagne du côté de l'Imagina- 
tion, des émotions momenlanccs, peut bien produire, 
de la part des citoyens, une manière d'agir conforme 
aux luis, mais jamais la vraie vertu. Car la vraie verlu 
est indépendante de louLe religion, et ineompatible 
avec une religion imposée et basée sur l'antonté. 

Mais si coflains principes religieux produisent une 
manière d'agir seulement conforme à la loi, n'est-ce 
pas assez pour autoriser l'iitat ii les propager, môme 
au détriment de la liberté générale de penser. Le but 
tie l'I^tal sera atteint si ses lois sont observées striote- 
menl; et le législateur a suifisammcnt fHit son devoir 
9'il R Miolô de« lais sages, et s'il sait oonsarver pour 
filles l'ot^issance de ses concitoyens. D'ailleurs l'idée 
de la vertu, telle qu'on l'a exposée, n'est le partage 
que du petit nombre des membres d'un Ëiat, de ceux 
qui, par leur situation, peuvent oonsacrer une grande 
partie de leur temps et de leurs facultés ft l'affaire de 
leur développement intérieur. I^e soin de l'État devr» 
fQrftément «'eneraer sur le grand nambrCi 0t la roule 
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n'est pas susceplihlc de ce haut degré de moralité. 

Je ne reviens pas ici sur les propositions que j'ai 
essayé de déTelopper au commencement de cet écrit ; 
elles abattent par le pied ces objections; elles affirment 
que l'oi^anisalion de l'État n'est pas eUe>mâme le but 
mais seulement un moyen pour le progrès de l'homme, 
et que, par suite, il ne peut suffire au législateur de 
donner de l'autorité à ses décisions ; il faut encore que 
les moyens employés pour Établir cette autorité soient 
bons, ou du moins qu'ils ne soient pas en eux-mêmes 
mauvais. De plus, il n'est p^is juste que l'Éfal n'ait à 
considérer que les notions des citoyens et leur confor- 
mité à la loi. Un État est une mnchine lellenient com- 
plexe et compliquée que les lois qui sont toujours cl 
nécessairement simples, générales et peu nomlji-euses, 
n'y peuvent jamais suffire. La plus grande part îi faire 
reste confiée aux efforts volontaires et unis des citoyens. 
11 ne faut que comparer le bien-être des nations civili- 
sées et éclairées avec la misère des peuples barbares 
et sauvages, pour être convaincu de la vérité de celle 
proposition. Aussi le travail de tous ceux qui se sont 
occupés des institutions sociales a-t-il toujours tendu 
à faire le bien de l'État dans l'intérêt propre du citoyen, 
et à cbanger l'État en une machine qui fût maintenue 
en mouvement par la force intérieure de ses ressorts, 
et n'eût pas un besoin absolu de nouvelles influences 
venant du dehors. S'il est un iivanlsge dont les États 
modernes puissent se prévaloir vis-à-vis des anciens, 
c'est surtout de ce qu'ils ont plus qu'eux réalisé ce 
principe. Je trouve une preuve de ceci en ce fait qu'ils 
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se serveul de la religion comme d'un mo;yen de pro^ 
grès. Et pourtant, à supposer, précisément comme 
nous le faisons, que la religion seule puisse produire 
de bonnes actions au moyen de certaius principes 
déterminés, ou agir sur les mœurs en général au 
moyen d'une direction positive , la religion est un 
moyen d'action dont le point d'appui est extérieur. 
Aussi le vœu suprême du législateuf doit-il 6tre tou- 
jours d'élever les lumières des ritoycn^ assez linut pour 
qu'ils [tuisent l;i l'urce d'uUeiiidro le Imt de l'Iilal dans 
la seule idée de l'avanfa^'c qui; cclui-ni k'ur gaïaiiLit 
pourla rdaiisaLion de leurs vue.s individunlios; mais le 
législateur ne saurait accamplir ce vœu iiéueshaire 
qu'en laissant aux citoyens la plus graudc liberté; 
c'est ce que la connaissance de riiomme lui apprendra 
bieulôt. D'ailleurs, pour comprendre ces choses, il 
faut chez eux un degré d'intelligence et de culture 
auquel on ne peut arriver quand la liberté de l'esprit 
d'examen est entravée par les lois. 

On n'accorde aucune créance à ces considérations, 
uniquement parce qu'on est convaincu que, sauf des 
dogmes religieux délimités et acceptés par la fot, ou 
du moins que sans la surveillance de l'Étal sur la 
religion, le calme et la moralité, sans lesquelles le 
pouvoir civil serait impuissant à maintenir l'observa- 
tion des lois, ne peuvent exister, 'l'outefois, il faudrait 
prouver et établir avec plus d'esacliUule et de rigueur 
l'in&uence que l'on attribue aux dogmes religieux ainsi 
acceptés, et en général à toute espèce de religiosité 
protégée par les institutions de l'Ëtal. Dans les parties 
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ipcultes (lu peuple, de loutes les vérités religieuses, 
celles qu'on place au premier rang sont les idées de 
peines et de récompenses à venir. Elles ne diminuent 
point la tendaDce aux actes mauvais, elles ne Tavo- 
riseot pas le penchant au bien, elles n'améliorent pas 
le caractère, elles agissent uniquement sur l'imagina- 
tion; elles ont, par suite, comme tout ae qui vient de 
cette faculté, une influence sur la manière d'agir; maie 
aussi leur influence est diminuée et anéantie par tout 
ce qui vient affaiblir la vivacité de l'imagination. Ajoutez 
à cela que l'attente est si longue, et. (hm l'esprit mémo 
des croyants, si inccriiiini' ; (pic les idées de repenlir 
procliain, d'amcndciiient à venir, de pardon espéré, qui 
sont tant favoi isées piiv certaines religions, leur enlè- 
vent lie niiuvcau une gi'ande partie de leur eflieaeilé. 
De telle sorte qu'il est impossible de concevoir com- 
ment ces idées pourraient avoir plus d'influence que 
l'idée des pénalités légales qui, elles, ne sont pas 
éloignées, qui, avec de bonnes instilnlions de police, 
sont presque certaines^ et ne sont écartées ni par le 
repentir, ni par l'amendement survenu depuis la faute, 
pourvu qu'on ait enseigné, dès l'enfance, aux citoyens, 
toutes les conséquences des actes moraux et des actes 
immoraux. Il est incontestable que des idées religieuses 
enoorc moins éclairées ont une influence meilleure 
sur one grande partie du peuple. La pensée qu'on est 
l'objet des soins d'un être inSniment sage et parfoït, 
donne & ceux qui la nourrissent plus de dignité ; la 
perspective d'une existence étemelle élève leurs vues, 
elle donne h leurs actes un but et un plan dont Us ont 
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mieux conscience; le sentiment de la bonté pleine 
d'amour de la Diviiiilé donne à leur âme une disposi- 
tion qui répond à ce sontiment ; en un mot, la religion 
leur enseigne à sentir la beauté de la vertu. Mais pour 
que lu religion puisse avoir une piiroillu influence, il 
faut qu'flle «oil tout d'abord rn haiTnonie parfaite avec 
les idées et les sciilicnenls ; or, i.'oia est bien diflicile 
quand la liberté de l'esprit d'examen est entravée, et 
i[uand tout est ramené à la foi (1); il Faut aussi que 
riiitelli(;cncc des Itcaux seutiiuenls existe d'avance. La 
religion naît surtout d'une tendance non encore déve- 
loppée vers la moralité, sur laquelle elle ne I^it à son 
toup que réagir. Aussi personne ne songe à nier abso- 
lument l'influence de la religion sur la moralité; toute 
la question est seulement de saToir si elle dépend dé 
certains dogmes religieux déterminés^ et s'il ^ni con- 
sidérer, par suite, que la moralité et la religion soient 
unies l'une à l'autre d'une manière aassi indivisible t 
Ces deux questions doivent, à mon avis, être résolues 
par la négative. La vertu concorde si bien avec les 
penchants originels de l'homme (2); les sentiments 

(1) C'est là une vérilc trop rarement admise. Un membre trés- 
savoiil et (rès-libËral de l'Eglise anglicane a dit, et dans un eeni 
IrcE-précia : n Hand in liand Bnd cloee by ihc sido of Failli etandi her 
H sistcr ll^rmony- whcii Failli déports, Chaos snnn tnliiis hnr nlarn. " 
(Tlm rajiîiimtfy vf the ichcma; of nature and rcrclaUim. a sermon 
preai:licd iiy ilcv, l'i ilcli.iril, picriutnl o: tho ruval aslronommal 
sociely. Lonilon, IlcHand Daldy, ISiiO.i 

(2) D Lor;<)ue Dieu lit les entrailles de l'iiomme. il v mit premiâ- 
remeDt la bonlë. a (Bogsuet.) (Voj. dans Proudtion la ortlique ils 
celte Ibéorie de la bunlé naUve, Syitmê ttet comraiiutiwt stmo- 
miqHtt, cbap. mi.) 
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d'amour, de douceur, de justice, ont quelque chose 
de si suave, Jes idées d'activité désintéressée, de dé- 
vouement pour autrui, quelque chose de si sublime; 
les rapports qui en découlent dans la vie -domestique 
et dans la vie sociale apportent tant de bonheur, qu'il 
est beaucoup moins nécessaire de chercber de nou- 
veaux ressorts h produire des actions vertueuses, qne 
de procurer à ceux qui se trouvent naturellement dans 
le fond de l'âme une action sans entraves. 

Si l'on voulait aller plus loin, si l'on voulait ajouter 
de nouveaux moyens d'encouragement, encore fau- 
drait-il ne jamais oublier de coroparei- leur utilité et 
leurs inconvénienis. Or, on l'a déjà dit et on le 
répèle, il est iuulile de démontrer plus amplement 
combien (h maux entraîne la liniilalion de la liberfé 
de penser. Le coiiimenreHienl de cr chapitre conlient 
tout ce que j'ai jugé ni'ceiSiiiif de dire sur le vice de 
tout encouragement positif du sentiment religieux par 
l'État. Quand le mal qu'il produit ne s'étendrait qu'aux 
résultats de nos études, quand il ne ferait que rendre 
incomplètes et fautives nos connaissances scientifiques, 
cela pourrait bien être de quelque poids dans l'appré- 
ciation qu'on ferait du caractère de l'utilité qu'on en 
attend. Maïs l'inconvénient est bien plus considérable. 
L'utilité do la libre recherche s'étend à notre être tout 
entier, elle enveloppe non-senlement notre pensée, 
mtus encore nos actions. Chez l'homme habitué à 
juger et h entendre juger la vérité et l'erreur, sans 
examiner les rapports extérieurs qui le touchent,' lui 
et ses semblables, tout principe d'action se déduit plus 
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nii'iienienl, plus logiquement, il est puisé à une source 
plus élevée que cIieK rhomme dont les éludes sont 
entièrement dirigées par des circonstances non inbé- 
rentes à l'étude elle-même. La recherche et la convic- 
tion qui nait de la recherche, Toilà l'actirité spontanée; 
la foi, c'est la confiance en une force étrangère, en 
une perfection, intellectuelle ou mcvale, étrangère. De 
là vient que chez le penseur qui cherche, il y a plus 
d'activité spontanée, plus d'éne^e; chez le croyant 
plein de fof, plus de foihlesse, pins de paresse. Il est 
vrai que la foi, quand elle domine sans partage, quand 
elle chasse entièrement le doute, enfante un courage 
plus invincible, une force plus durable encore. L'his- 
toire de tous les enthousiastes nous l'apprend. Mais 
cette Torce-là n'est désirable que quand on a en vue 
un résultat extérieur déterminé, pour lequel il n'est 
besoin que d'un acie purement mécanique; elle ne 
l'est pas quand on veut voir des résoliilions originales, 
ou des actes réllécliis basés sur les principes de la 
raison, ou quand ou désire la perfection intérieure. 
Car cette force des enthousiastes a pour unique hase 
l'anéantissement absolu de l'activilé rationnelle. Les' 
doutes ne sont possibles qu'à celui qui croit,' jamais b 
celui qui n'a foi qu'en sa propre recherche. En ^énéràl^ 
Jes résultats ont bien moins d'importance' pour le 
second que pour le premier de ces deux hommes. 
Fendant sa recherche, celui-là a conscience de l'acti- 
vité, de la force de son Ame; il sent que sa vraie 
perfection, que son honneur repose vraiment sur t:ette 
force; les doutes, naissant sur les points qu'il a jufr< 
caUmu. 7 
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qu'alors tenus pour vrnis, bien loin tle l'nffligor, le 
Moiplissent de joie; ils lui font voir que sa pensée a 
gagné en viguevir, puisqu'il aperçoit maiiilOQanl ries 
erreurs qui lui avaiem été cachées jusque-là. AU 
contraire, la fol ne peut s'intéresser qu'au résultat; 
pour elle il n'y a rien de plus dans la vérité connue. 
Les doute» qui lecouent la raison affligent le croyant. 
Ce ne sont pas^ comme pour le cerveau qui pense par 
lui-même, de noaveaux tnoyeus d'arriver la vérité; 
ils ne font -que M enlevar la oertitudft, satis loi indi- 
quer le moyea de Itt reconquérir d'une autre matiière. 
Bn élargissaol ces oonsidérationt, nous sommes con- 
duit & obaervor qu'en général il n'est pas bon d'atlrU 
buer aux résultats isolés utte Importance assez grande 
pour croire, ou que beaucoup d'autres vérités, ou qiio 
beaucoup de conséquences uliles, intérieures et exté- 
Dieures, en dépoudont. Cela entrave avec trop de faci- 
lité et de fréquence la marcbe de l'étude. C'est ainsi 
que les aperçus les plus libres et les plus lumineux 
vont parfois précisément contre le principe sans lequel 
ils n'auraient jamais pu se produire. Plus la liberté de 
penser est importante, plus on voit que toute limi- 
tation à celte liberté est pernicieuse. D'un autre côté, 
l'État ne manque pas de moyens pDUr Ibire que les 
lois restent debout, et pour empêcher qn'on ne les 
brise. Que Von tarisse autant que possible la source des 
actes immoraux, qui se trouve dans l'organisation 
même de rËlat;que l'on rende l'œil delà police pluB 
pergAit pour.apercevoir les violations de la loi } qu'oa 
les punisse comme 11 conviAat, et l'on nt manquera 
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pas d'atteindre le biit qu'on te propose. Et, oublie-tron 
donc qne la liberté do penser elle-même, el la lumière 
qui ne peut se répaudru que sons ses auspices, est le 
pins efficace de tous les moyens tl'ubtcnir la sùrcli'? 
Tandis que les autres moyens ii'cmpficheiu que les 
Iroubles et les exiilosiitiis soi-ialcs, l.i lihrrIÉ agit, elle, 
suc les penchiHLis et le.^ inspiruliDJis ; Uiiidis qu'ils ne 
peuven! produiro fiii'iiii ciTtain cnlmc tlans les actes 
eslérieiirs, nllc [iroduil l'IiHimonie inlimcdela volonté 
ot de l'cU'ort. ijuiuid dune ccssera-l-on entlii de prêter 
aux conHéquences csiérieui es dos actions plus d'atten- 
tion qu'à l'état iatéricur de i'cspril d oii elles dceou- 
.lenl? Quand donc naîtra ret homme qui sci a, pour lit 
législation, ce que Rousseau a été pour l'éducation, et 
qui, cessant de se placer au point de Tue dos résultats 
extérieurs et matériels, se mettra à celui dU dévelop' 
pemetlt intime de l'homme? 
- Qu'on ne croie pas non plus que cette liberté de 
penser, que oes lumières ne soient que pour le peUt 
nombre; qu'elles restent inutiles ou qu'elles deviennent 
môme nuisibles h la plus grande partie du peuple, ii 
oelle donf raotivitâ est absorbée par le soin que récla- 
ment -les besoins physiques de la vie; et qu'on ne 
puisse -llgir sur elle qu'en propageant des dogmes 
arrêtés on en limitant la liberté do penser. Il y a déjà 
quelque chose de dégradant pour l'humanité dans la 
pensée de refuser en quoi que ce soit à un homme lé 
droit d'être un homme. 11 n'en est pas d'assez barbare 
pour étfe incapable d'arriver & une culture quelcon- 
que; etf s'il était yt&i que les idies rdligieuses et'plii- 
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logopbiques les plus élevées ne peuvent pas arriver 
immédiatement au plus grand nombre des citojens, 
on devrait, pour se plier aax idées -de cette classe 
dlommes, présenter la vérité sous nn vêtement autre 
que celui que l'on choisirait, si l'on était dans la né- 
cessité de parler à leur im^ination et h leur cœur plus ^ 
qu'à leur froide raison. pourtant, de mbme que 
cette propagation, qui conserve toutes les connais- 
sances scientifiques par la liberté et la lumière, descend 
jusqu'à cette classe d'hommes, de même les consé- 
quences salutaires de l'étude libre et sans entraves sur 
l'esprit et le. caractère de toute la nation, s'étendent 
jusqu'aux plus humbles individualités qui en font . 
partie (1). 

Ce raisonnement s'applique d'une manière spéciale 
au cas ofi l'État tend à propager certains dogmes reli- 
gieux déterminés. Mais je veux te généraliser davan- 
tage. Pour le faire je dois rappeler le principe déve- 
loppé plus haut : à savoir que toute influence de la 
religion sur la moralité, si elle ne dépend pas exclu- 
sivement, dépend à coup sûr bien plus de laformesous 
laquelle la religion existe dans l'homme, qne du con- 
tenu des dogmes qui la lui rendent sa(»rée. H^s, ainsi 
que je me suis efforcé de l'établir plus haut, toute 
institution de l'État n'^t qae plus ou moins sur ce 
contenu, tandis que l'accès à cette forme, si je puis 
désormais me servir de cette expression, lui est entié- 

(1) H. Renan suraH dû méditer eu parolai arut de dire qna : ■ la 
■ciance n'ut p« lUte ponr tooi a, et avant de développar l'arlito- 
cnUqne U>éorie dépara mi ÉhuUt i'hUoln ret^/lme. 
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Tement fermé. ConuneDt la religion naît-elle sponta* 
Dément dans un homme ! Gomment la reçoit-il? Gela 
dépend entièrement de toute sa façon d'être, de 
penser, de sentir. En admettant qne l'État fût ea 
situaUon de la modeler et de lui donner une forme 
concordante à ses vues — et l'impossibilité de ceci est 
incontestable, — j'aurais été bien malheureux dans !a 
jiislillcation de toutes les idées exposées jusqu'ici, sî 
je devais maintenant ressasser tontes les raisons qui 
défendent à l'Iitat de se servir arbitrairement de 
l'homme pour l'accomplissemcnL de sos desseins, sans 
vouloir considérer ses fins individuelles. Ou'il n'existe 
ici aucune nécessité absolue, de celles qui seules 
pourraient justifier une exception, c'est ce que prouve 
l'indépendance de la moralité et de la reliijion ; indé- 
pendance que j'ai essayé d'établir. Ces principes seront- 
encore mieux mis en lumière quand je démontrerai, 
ce qaî ne tardera pas, que le maintien de la sûreté in- 
térieure dans un État n'exige nullement qu'on impose 
aux mœurs en général une réglementation déterminée. 
Hais sll est quelque chose qui puisse préparer dans 
r&me des citoyens on terrain fertile à Ja religion, si 
quelque chose peut donner à la religion déjà reçue et 
passée dans le système intellecloel et sensible du 
peuple une influence salutaire sur la moralité, c'est la 
liberté, laquelle, si peu que ce soit, souffre toujours 
du sein positif de l'État. En effet, plus l'homme se 
forme d'one manière variée et originale, plus ses sen- 
timents s'élèvent, et plus aisément il dirige son regard 
hors du cercle étroit et changeant qui l'entoure pour 
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l'élerer tbfs Celui dont l'iaSnl et l'unité renferment la 
ptinolpe de ces UmitaB et de oette mutabilité, qu'il 
eioie d'ailleurs trouver ou ne pas tronver un tel Êtrei 
.Plus l'homme eil libre, phu sa persounalité se fortifie 
an lut, pins sa bienveillance envers les autres grandit-. 
Et rien ne conduit h la Divinité autant que l'amour 
bienveillent ; et rien ne rcnil l'ubsence de Divinité uiissi 
peu nuisible à la moralité que l'originalité, la Torce qui 
se suffll b elle^-méme cl se limite en elle-iiii^rne. Enlin 
plus le sentiment do la force est élcvfi chez rhonime., 
plus la manifestation un est libre, plus riiodimo cherche 
un'fll intérieur qiu je conduise et le dirige. II reste 
ainsi Jîivorable à la morale, que ce fil soit (lour lui la 
vénérnlion et l'amour de la Divinité, ou In l'incompensé 
tirée du pur sentiment de sa dignité. La différence qne 
j'y aperçois est colle-ci : le citoyen laissé entièrement 
libre on matière religieuse aura ou n'aurn pas dans son 
ùme' de sentiments religieux, suivant son caractère 
personnel; mais dans tous les cas ses idées deviendront 
plus logiques, sa sensibilité plus profonde ; il y aura 
dans ion être plus d'unité ; il deviendra pins admi- 
rable de moralité et d'obéissance anxlois. Au contraire^ 
celui qui est entravé par des prescriptions de tout» 
sorte admettra, en dépit d'elles, des croyances reli- 
gieuses diverses, ou bien il n'en admettra point ; mais, 
dans tous les cas, il aura moins de logique dans les 
idées, moins de profondeur de sentiment, moins 
d'unité en lui ; et, par suite, il honorera moins 
morale, il voudra plus souvent esquiver la loi. 
Sans ajouter d'autres raisons, je crois pouvoic poser 
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maïntenaDtce principe, qui n'est pas nouveau, à savoir, 
que tout ce qui se rapporte à la religion est en dehors 
des bernes de l'action de l'État; que la prédication et 
tout le culte en général doit échapper aux vues parti- 
culières de l'Ëtat ot être entièrement abandonné à 
l'administration des communes. 
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HujcDs possibles pour atUinilre ce huL. — L'amélioration des mœurs 
«e réduit prineipalemenl h limiter la seoBualiU. — Ds l'innuenc« 
de la leninsUlé lur l'homms; — caïuidirstianï générales. — In- 
ftuence de* leniallou coniidérâes en rflei uules et comme telles ; 
variétf de celle loflneiiee livrant leur neture diverse ; — spéoia- 
lemeat : difTérence entre rioOuenee dei leniations qui agissent 
Énergiqueinent, et celfe de toutes 1» autres. — Liaison du sensuel 
Ml du non-sensuel par le beau et le sublime. — Influence de la 
sensualité sur les lacullés inquisilives ou intellectuelles, — créa- 
trices au morales de l'homme. — Maux et dangers de la sensua- 
lité. — Application de ces considérolions à la présente recherche, 
et examen de la iguestion de savoir si l'Etat doit s'efTorcer d'agir 
positivement sur les mœurs. — Toute tentative de celte nature 
n'agit que sur les actes extérieurs; — elle produit divers maux 
graves. — La corruption même des mœurs, contre laquelle elle 
est dirigée, n'est pas dépourvue de toute conséquence salutaire (1), 
— et ne rend point nécessaire l'emploi d'nn mojen radical de 
rétannatioli. — Un M moïen est en dehors des bornes de l'action 
de l'Etat. — nranil principe déduit de ce chapitre et des deux pré- 
cédents. 



Les lois el les prescriptions détachées sont le dernier 
moyen .dont se servent d'ordinaire les États pour 

(1) On supplie te lecteur de ne pat froncer le sourcil en présence 
de cette hardieue de langage. Qu'il ne rajette pas le livre, et qu'il 
venille bien lire ce chapitre ; il verra que la pensée est aussi juste et 
onssi honnAle que l'expreuïen est malsennanta. 
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donnet aux mœurs une certaine conformité avec^ leur 
but final, qui est d'obtenir la sécurité. Mais c'est \k ua 
moyen par lequel la moralité et la vertu ne peavent 
6tre produites directement. Ces prescriptions séparées 
se bornent nécessairement à défendre ou k déterminer 
les actions séparées, on qui sont immorales en elles- 
mêmes, sans toutefois porter atteinte aux droits d'au- 
trut, ou qui conduisent trop facilement à l'immoralité. 

C'est à cette classe qu'appartiennent surtout toutes 
les lois qui arrêtent le luxe. Ea effet, il n'est à coup 
sùr rien qui soit une source aussi abondante et aussi 
commune d'actes contraires à la morale et même à la 
loi que l'excès de sensualité dans l'âme {!), ou que 
l'absence de rapport entre les penchants, les désirs en 
général, et les moyens de satisfaction offerts par la si- 
tuation extérieure. Quand la tempérance et la modé- 
ration fout que l'homme se contente du domaine dans 
lequel il lui a été donné de se ' mouvoir, l'homme 
cherche moins h les abandonner ou au préjudice des 
droits d'autrui, ou au détriment de son propre bon- 
heur et de sa félicité. Par suite, il semble que le vrai 
but de l'État soit de maintenir dans les limites conve- 
nables cette sensualité, û'oii mussent toutes les colli- 
sions entre les hommes, tandis que l'harmonie générale 
peut subsister quand les sentiments intellectuels do- 
minent; il semble que l'État doive désirer d'étouffer, 
autant qu'il est possible, cette sensualité, car c'est là le 

(1) C'esl là qu'est le vice radical, le principe de l'impulasance des 
lois wniptuairea : bien loin d'apïJser le désir des jouisunces maté- 
rielles, elles ne fonl que raRcrottre.(Voï, plus loin p. 128, noie.] 
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moyen qui paraltle plus simple pour obtenir lo riâsuUat 
qu'en vient de dire. 

Tontefois, pour resler fldàle anx piipeipes' exposéi 
jusqu'ioi', et suivant lesquels il faut tottjours examiner 
au-polnt de vue des vériOibles intérêts de l'iiomme les 
moyens dont l'ËUt doit usor, il sera nécessaire de re- 
chercher, autant que cela pourra servir 6 notre dessein^ 
l'inllaenee <iii la s^ensiialiu! sur la vie, l'i^ducatior), l'ac- 
(ivit6 et le bonheiu- de l'Iioiiime. CitUa l'pche relie,- loiit 
en tendant h tlépeiiulrf] eu gém^iid le idoÎ inléi ieur de 
l'homme ne,{if et heureux, luimlret a néaiinioini avec 
plus d'évidence r.omuienl, presque luujours, la n'^gle- 
mentalion lui est nuisible et la liberlé salutaire. Cela 
fait, il nous faudra juger, dans sa fçénéralité la- plus 
étendue, le besoin qu'a l'Etat d'exercer une action po- 
sitive sur les mœurs des citoyens. C'est à la solution 
de ce problème que nous consacrerons cette partie dè 
notre travail. 

Les impressions sensitlves, les penchants ét les -pas- 
sions, voil& ce qui apparaît et se manifeste tout d'abord 
chez l'homme avec le plus de vÎTacité.' Quand elleè se 
laisent, avant que la culture ne les ait embellies, ou 
n'ait donné t l'énergie de l'àme une autre direction, 
c'est que toute force est éteinte ; et alors rien de bon 
ou de grand ne pourra naître jamais. Ce sont les Im- 
pressions sensitives et les passloiU'qui, les premières 
du moins, donnent à l'ftme la chaleur et la vie, ce sont 
elles qui l'excitent et la poussent h la vraie aclivilé. 
Elles mettent dans l'&me ses ressorts vigoureux ; si 
elles ne sont pas satisfaites, elles la rendent' active. 
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infléaieusa à oonoevoîr des -plans, courageuse pour les 
exécuter; si elles sont latiabitesj elles rendent'le jeu 
des idées plus facile et plus libre. En général elles 
donnent à toutes les concepttous plus de mouvement 

et de variété, elles ouvrent de nouveaux borieons, elles 
conduisent l'homme dans des régions jusque-là inconi 
nues ou négligées; sans compter que les différentoS 
manières de Sciti^fiiirc les passions réagissent sur le 
corps et !'oj'5^imisation, de même que eelle-ci k son 
tour réagit sur l'ame d'une manière qui, fi la vérilé, ne 
devient sensible pour nous que pnr les n'sultats 
qu'elle produit. 

Toutefois l'influence des passions est variable et dans 
son intensité et dans son mode d'action. Ciila dépend 
en partie de leur force ou de leur faiblesse, en partie 
encore de leur parenté avec le monde spirituel, si Je 
puis ainsi parler, de la faculté plus ou moins grande 
qu'elles ont de s'élever de la volupté animale aux joieS 
bumaines. C'est ainsi que l'œil rend la fcvme des ol^ets 
matériels qu'il perçoit, et que l'oreille rend la série 
barmonique des sons si féconde pour nous en iàésf 
et en jouissiinces. On pourrait peut-être dire beaucoup 
de cboses belles et nouvelles sur la nature diverse de 
ces sensations et sur leur mode d'action. Mais ce n'en 
est point ici le lieu. lîoriions-nous à une observation 
sur leur utilité diverse pour le progrès de l'Ame. 

L'œil, sij'ose aidai pailer, livre <i l'entendement unç 
matière niicuji préparée. Le moi humain nous est pour 
ainsi dire déterminé avec sa forme, et avec la forme de 
toutes les choses que notre imagination rattache tou-. 
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jours à lui ; il nous est ju^seoté dans un état donné. 
L'ouïe considérée uniquement comme sens, et en tant 
qu'elle ne perçoit-pas-de mots, a. an râle beaucoup 
moins important (l). Aussi Kanl donne-t-il aux arts 
plastiques la prééminence sur la musique (3), Seule- 
ment il observe avec beaucoup de justesse que la pré- 
férencfi dont il pnrle, suppose cbez l'hoinme cette 
culture que les arts donnent k l'ftine ; et je voudrais 
ajouter la culture qu'ils lui donnent directement. 

On se demande toutefois si c'est là la vraie propor- 
tion. Suivant moi l'énergie est la première et l'unique 
vertu de l'Iiomme (3). Ce qui augmente son énergie 
est plus précieux que ce qui ne fait que lui fournir 

(1) Sur rimportance relative dei uns de h vue et do l'ouïe, voyez 
BoffiMi, Biltotre naturtOe de thomme, chap. Des sent, et les notes de 
H. Houreiu. — Suivant les idâes philueopbiqiiet qui dominaient en 
Fnueeinmii'Biècle, l'ouïe l'emporUrait de beaucoup lur la vue. 
Qu'ga nlisel ce sujet la théorie de Coudillac.— Humboldt ne s'est pas 
tronvA dans ce courant. A propos de l'ouie il distingue nettement les 
deux pUnomène» qu'elle renfenne, la uniation et la pereeption -, la 
prwnièra se bit daoi t'ordile, la seconde dan* le cerveau. La mAine 
diatiaoliai) relativemeot i la vue existe en rfalitA. mais dans notre 
auteur elle est un peu vague. La vision, elle auui, renferme les deux 
pliénomènes, sensible et intellectuel, le premier appartenant au rdle 
de l'œil, le second rentrant dans celui du cerveau. 

(2) Cniigue du juffwnenl, 2" édiiion (Berlin, 17Ô3), p. 220 et 

(3) Cette formule est fausse en soi et contraire à la vraie morale. 
Schiller a fitâ mieux inspiré qoand il a rapproché. Bans les confondre, 
la force et la vertu : a Qn peut dire que chaque homme a en lui une 
certaine mesure de force el de vertu, sur laquelle il se règle dans 
l'appréciation des actions morales. » «Jeder Henscli, kann man 
n snnebmen, hat ein gewîsses Krafl- mi Tuginàmaaia sicli, wornacli 
n or sich bei der Grdssenscbatuing moralU^er Handiungen richtet. ■ 
ICGnsidéralioas détachée» lur divtn tujtll i'esthMqat, Stuttgart, 
j 860J.ll, p, 447.) 
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matière à exercer celte dae^e. Mais comme l'homme 
ne ressent qu'uDe chose à la fois, ce qui agît le plus 
forlument sur lui est ce qui n'offre qu'un objet unique 
à ses facultés sensitives; de même dans une suite 
d'impressions qui se succèdent les unes aux autres et 
oi'i cliacuoe puise de la force dans celles qui la précè- 
dent et en donne à celles qui la suivent, la similitude 
des rapports existant entre les éléments séparés est ce 
qui agit le plus énergiquemenl. Or tout ceci est vrai 
de la musique. De plus cette succession est entièrement 
propre à la musique; c'est seulement en elle qu'elle se 
trouve nettement accusée (1). La série qu'elle pr^iente' " 
n'impose pas, à vrai dire, une im;)ression déterminée. 
G'e^t comme nn thème aous lequel on peut mettre un 
nombre infini de textes. Les choses qne l'anditeur met 
de lui-même sous la musique, pourvu qu'il ne s'écarte 
pas du genre et du caractère général de l'œuvre, 
naissent librement et sans entrares de la plénitude de 
son ftme ; aussi saisit-elle certainement avec plus de 
vivacité ces choses que celles qu'on lui donne du 
dehors et dont la perception le préoccupe plus que la 
sensation. Je néglige Les autres caractères et les autres 
avantages de la musique, par exemple celui qui fait 
que quand elle tire des sons harmonieux des objets 
naturel?*, elle reste bien plus près de la nature qne la 
peinliire, la plastique ou la poésie. Je n'ai pas à exa- 
miner ici la musique en elle-même, je ne veux m'en 

(1) fiaoi doute, mai* c'est précisiment pour cela qu'il est impos- 
ritÀe d'établir une eomparuion exaete entre ta musique et lei arit 
plaatiqoet. 
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servir que comme d'exemple pour mieux maître en 

lumière la naiure diverse des impressions des senB. . 

Le mode d'action qu'on vient de dépeindra n'est paa . 
propre à la musique seule, Kaiil (I) observe qu'elle peut 
f.e rencontrer dans la combinaison des couleurs; elle 
se trouve bien davantage encore dans ce que nousresT 
sentons par le tact. Dans le goôt même il est impossible 
de ne pas reconnailre cette action. Il y a aussi dans le 
goût une auginentalion du plaisir tendant vers la satis-r 
Taction, et qui, une fois satisfaite, se dissipe suecessi-r 
vement dans des vibrations de plus en plus faibles^ 
La mémo chose se rcncoutre aussi mais fort obscuré- 
ment dans l'odorat. De même que, dans l'homme sen- 
sible, la marche de l'impression, sou degré, son 
élévation et son abaissement alternatifs, sa pure et 
pleine harmonie, si J'ose m'exprimer ainsi, est ce qu'il 
y a de plus attrayant, et est plas attrayant que oe qui 
en fait l'olirfet même, en tant bien entendu que l'on 
oublie que la nature de l'objet détermine principal 
lement le degré, et plue encore l'harmonie de cette 
marolie ; et de m4me que l'homme sensible, pareil au 
printemps dont la léve fait édore les fleurs, est préci- 
sément le speelaole ie plus intéressant; de môme 
l'homme cherche, pour ainsi dire, l'image de son im^ 
pression par-dessus tout dans les !>eiiux-aits C'est 
ainsi que la peinture et la plastique même s'ii|)proprient 
celle impression. L'œil de la madone de Guido Ueui 
ne se renferme pas, pour ainsi dire, dans les- limites 

(1) Critique du jugement, p. 211 et rai?. - ' 
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dhia histant fugitif. Les muscles lëndus du GlatUcdeur 
de Borghèse annoncent le coup qu'il est prêt à porter. 
La poésie possède encore b un plus haut degré cet 
avantage. Sans vouloir parler ici spécialement du rang 

(les beiiiix-arls, qu'il me soil permis d'ajouter quelques 
mots pour mieux exposer mes icl^os. Los bo.mx-arts 
proiiuifpiil une ilnuble riiiioii que l'on réunit toujours 
(lanfi chaque ;irl, m:iis i[iie ([[ins cliacun d'eux on ren- 
conlre eomhiiicc d'uiif manière diverse. Les bennx- 
arls fournisseiil direeleniuiit les idées, ou bien ils 
excitent la sensiliiliifî ; ils donnent le ton è l'flme, ou, 
si l'expression ne paraît pas trop recherchée, ils enri- 
chissonl et élèvent davantage sa force. Plus l'une de 
ces influencée lire sqcouts de l'autre, plus elle allbibiti 
sa propre impresaiOQ. G'e^tla poésie qtû le mieux st 
le plus compléteoimt les réunit i'nne et l'antre. Aussi 
est-elle d'iin o&té Is plus parbit, mais de l'autre cAté 
le plus foible des beanx-arts. Tandis qu'elle représente 
liis objets moins vivement que la peinture et laplas'^ 
Uq'ue, elle parle à la sensibilité moins vivement que le 
chnnt et la musique. Mais on oublie facilement ce dé- 
Taul; car, sans compler la mulliplicilé de ses faces, 
elle touche rie plus près l'amc de quiconque est waV 
ni(!nt homme; elle couvre la pensiie comme le senti- 
ment du plus iHitgiiillquc inaïUi'iiu. 

Les SL'nsalioiis qui af^i-isoiiL éiii'i'j^iquement, — car 
c'est uniquement pour le.'^ expliquer ([ue je parle ici 
des beauiï-arts, — agissent encore diveisoincnt, en 
partie suivant que leur marche est plus harmoniqust 
en partie suivant que leurs éléments, comme Ifeur ma- 
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tîère, saisissent plus Tortement l'Ame. C'est ainsi que la 
yoix bamaine, qoand elle est juste et belle, agit avec 
plus d'énet^e qu'un instrument inanimé. Hais rien ne 
DDUB loucbe de plus près que la sensation cot^orelle. 
L'action qu'elle exerce sur l'bomme est de tontes la 
plus vive. Toutefois, comme la force non pondérée de 
la matière détruit tonjoars la délicatesse de la f6rme, il 
s'établit souvent et il doit toujours exister entre elles 
deux un juste rapport. Elles peuvent se balancer iné- 
galement, soit par une augmentation de Force d'un 
Gâté, soit par un affaiblissement de l'autre cùlé. Mais 
il est toujours mauvais de procéder par l'afFaiblisse- 
ment {*), à moins que la force soit artificielle, point 
naturelle. Qu'elle se brise plutôt que de dépérir lente- 
ment. — C'en est assez sur ce sujet. J'espère avoir 
suffisamment expliqué mes idées, tout en avouant vo- 
lontiers l'embarras ofi je me trouve dans cette étude. 
Car, d'une part l'intérêt du sujet, et l'impossibilité 
d'emprunter seulement les résultats nécessaires & 
d'autres livres, — je n'en connais aucun qui parte' de 
mon point de vue, — m'ont eng^ à m'éteodre davan- 
tagfi; et, d'un autre cOté, la coosidéraUon que ces 
idées ne s'y rattachent que comme accessoires et non 
par elles-mêmes, m'a toujours ramené dans les limites 
de mon sujet. U me faut prier le lecteur de se rappeler 
cette excuse en lisant ce qui va suivre. 

(1) ïs. of,; Quand UD orateur, un éeiivaln unt que l'Im^iDatioii 
domina k rexcèa h* bndtfo et lakao au nhoantment une part 
d'aelioo inmnianle, il deh l'tppHqner non à nMiMr ta pnmiâra, 
mail i fortifier le Mcond. 
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Bien qu'il !ioit loiijoiirs impossible d'Iatroduire en 
ces matières des distinotions absolument ezoInnTes^ 
je me suis efforcéjusqn'id de ne parler de l'impression 
des sens qae comme impression des sens. Hais an 
lien mystérieux unit 4a matérialité à l'immatérialité ; 
pl s'il n'est pas donné à nos yeux de voir ce lien, notre 
Ame le devine. C'est à cette double nature du monde 
visible et du monde invisible, c'est au désir profond 
et natif qui nous pousse vere le second et au sentiment 
du doux et impérieux besoin que nous avons du pre- 
mier que nous devons tous les systèmes philosophi- 
ques logiques, ceux qui reposent réellement sur l'es- 
sence de notre nature. C'est de là aussi que naissent les 
rfiveries les plus folles. Le travail continu tendant à 
unir ces deux aspirations, de telle sorte que chacune 
d'elles fasse aussi peu que possible tort à l'autre, m'a 
toujours paru être le vrai but de 1^ sagesse humaine. 
11 est imposable de méconnaître cet oniversel sentî- 
roeol esthétique qn! fait que pour nous le monde phy- 
sique est le vêtement du monde spiritad, et que le 
monde spiritnet est le principe vivant du monde phy- 
-sique. L'étude non interrompue de cette science de 
la physionomie de la nature distingne l'homme vraî- 
mcHit digne de ce nom. Car il n'est rien qui ait une 
influence aussi étendue sur le caractère entier, que 
l'expression de l'immatériel dans le matériel, du su- 
blime, du simple, du beau, dans toutes les œuvres de 
la nature et dans toutes les productions artistiques qui 
nous entourent. Et ici encore apparaît la différence 
qui existe entre le^ impressfons qui agissent énergi- 
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queoiBiit et toutes les autrea impressions physiques. 
CPRune U soprâme efibrt de tout Ir labeur bamaio, 
4n QDUB et .en autrui, tend & découvrir, à rap]»acïier, 
i posséder l'Être unique et vraiment existant, quoique 
dans sa forme originelle il soit éternellement invisible; 
Qomnie c'est lui seul dont le prcasentîment rend cha- 
oun de ses symboles si cher et si sacré pour nous, nou» 
raisons un pas vers iui, quand nous apercevons l'image 
de son énerfric éternellement active. Nous lui parlons, 
pour ainsi dire, dans une langue obscure et souvent 
inintclligihl(>, mais aussi, souvent surprenante pur le 
pressentiment certain de la vérité, bien que la forme, 
et, si j'ose employer cette expression, l'image de cette 
énergie soit plus éloignée de la vérité. 

C'est, sinon uniquement, du moins principalement 
sur ce fond' que fleurit le beau, que s'élève le su- 
blime (1), qui transporte les bommes encore plus près 
de la Divinité. La nécessité pour l'homme de trouver 
dans un objet un plaisir pur et sans aucun intérét/ 
sans même qu'il s'en rende compte, lui prouve qu'il 
tire son origine de l'JÊtre înviùble, et qu'il se rattache 
à loi par un lien de parenté ; et le sentiment de sa 
disproportion aveo l'Être suprême relie, de la manière 
la plus humainement divine, la grandeur infinie à la 
faiblesse confiante. Sans le beau, l'amour des chose» 
pour elles-mêmes manque à l'homme; sans le sublime,- 
l'obéissanoe disparaît, cette obéissance qui dédale 



(1) Voyei Schiller, ZerUnule Btlrachltmgm Hier virichiedno 
astlieaiscAe Gegeruiande. (ConiiiUnitùHM dilachiei sur diffiretUes 
matlèni d'Bttkmw. Slnllgart, 1860, t.U, p. 488 et buW.) 
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la récompense et ne connaît pas la crainte vile. L'étude 

du beau donne le f-oflt ; l'étnde du sublime donne la 
graniîCTir liicn pmportiimnéc ; Ji supposer touleTois 
qu'une trllr finilr l'xislc, et ([lie le ricnliiiient et l'ex- 
pression (lu sulilinie ne soient pris seiikmeiit le fcuit du 
génie. Mais le gnùl. senl, qui doit Iniijours uvoir pour 
b.nse la grandeur, — car la grandeur n'a he'^oin que de 
proportion, et la forme n'a besoin que de conserva- 
tion, — le },'nùt seul unit tous les tons de l'être com- 
posé en inie harmonie cbarmanle. Il donne à tous nos 
penchants et à toutes nos impressions, môme purement 
spirituelles, quelque chose de mesuré, de soutenu, de 
dirigé vers on point. Là où le goiU n'existe pas, les 
appétits sensuels sont sauvages et effrénés, les études 
scientifiques peuvent être subtiles et profondes, mais 
elles n'ont ni délicatesse, ni poli, ni fécondité dans 
l'application. Sans le goût, la profondeur de l'esprit 
comme l'abondance du savoir, est frappée de mort et 
de stérilité; sans lui la noblesse et l'énergie de la vo- 
lonté morale elle-même est ftpre et dépourvue de forcé 
persuasive et réchauffante. 

Rechercher et produire, c'est là que tendent ou du 
moins c'est à cela que se rapportent, plus ou moins 
directement, toutes les occupations des hommes. La 
recherche pour atteindre les raisons des choses ou les 
dernières limites de la raison STippose, outre la pro- 
fondeur, une variéti! de riefiessc et une chaleur d'es- 
prit intérieure, une tension des faculté.s humaines 
réunies. Le philosophe purement analytique atteindra 
peut être son but pftp les simples opérations^ non-sou- 
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lemenf de la tialme, mais de ia froide raison. Mais 
ponr déconvrir le lien qui relie des propositions syn- 
thétiques, il bat ane vraie profondeur, il faut un esprit 
qui ait appris à donner des forces à toutes ses facultés. 
Ainsi on peut dire que la merretlleuse profondeur de 
Kant peut souvent, dans sa morale et son esUiétiqne, 
filre accusée d'extravagance. S'il m'est perinis de l'a- 
vouer, quelques rares passages me paraissent être dans 
ce cas. Je citerai comme exemple la signification des 
couleurs de l'arc-en-ciel , dans la Critique du jur/e- 
ment (1) ; la faule en est cerlainement au peu de pro- 
fondeur de mes facultés iiilellGCtuelies. — Si Je pou- 
vais ici poursuivre plus loici ces idées, je me heurterais 
cerlaineuient à la diflicile mais intéressante question 
de savoir quelle différence existe entre le perfection- 
nement intellectuel du métaphysicien et du poôte. Et 
si un examen complet et multiplié ne renversait pas 

(1) Criiique du jugement (Berlin, 1793, 3* édiHoo, p. 173). 
Kant dit en elTet, dans ce marceau, que lei modiflcalîoM de la lu- 
mière dans la produelion des couleurs e»t une langue que ta nature 
noua nltre et qui lui paraît avoir le ten> le pin* élevé : * Aioii, 
dit-il, la couleur blanche du lis conduit notre etprit vert lei idées 
d'innocence, et, suivant l'ordre des sept eoulean depuis le rouge 
jniqa'Mi niriet, vers l'idée : 1° de grandenr; 3° de hardiesse; 3° de 
lD5antfi; A' de sympalliie ; 5° Je modestie; fl" de eonilanee; 7* de 
tendraiM- ■ Guillaumo de Uumboldt avoue ne pas comprendre ees 
ehoiei. De son cdté Kant, après avoir lu les deux écrite de notre ao' 
leur : Ut la d^érenee sexuelle et de ion in^uem» lur la natun 
organigae et De la forme mdte et de ta forme fmuVe, déclare que 
ces travaux sont pour lui des énigmei. Hoble* et prdDnds penieura, 
n'ajes pas de paroles dédaifoeuses pour cette .France qui, en oe vous 
comprenant qu'è demi, n'ett pas toujours coupable, elle non plus, 
d'inintelligence phllotophlqua nu de légèreté ! — Rousseau n'ignorait 
pat ce jeu d'esprit qui tend i lidre de la combfiialsoii des couleurs 
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sur ce point les conséquences de la ibéorie qui a été 
jusqu'ici la mienne, je dirais que cette différence con- 
siste en ceci sealement que le phiioEOpIie ne s'occupe 
que dies perceptions* le po6te que des sensations ; tous 
deux d'ailleurs doivent avoir des ùiçultés intellectuelles 
aussi abondantes et aussi coltiTées. 

Hais cela me détournerait trop de mon bot acbiel, 
et j'ose espérer d'avoir suffisamment montré, par les 
quelques raisons exprimées plus haut, que pout for- 
mer même le plus calme des penseurs, les jouissances- 
des sens et de l'imaginalion doivent a,voir caressé son 
&me. Mais si nous passons des études transcendantales 
aux études psychologiques, si l'homme tel qu'il se pré- 
sente devient l'objet de notre étude, alors celui qui, 
par ses propres impressions^ possède le plus grand 
nombre de notions artistiques, dépeindra l'humanité, 
celte espèce si riche en formes variées, avec le plus 
de vie et de vérité. 

un mode d'exprimer les harmonie» el le« idées. 11 le traite rudemea t. 
« Il n'y B, dit'il, Mrtet d'attiurdïtéi iiuqDellei lei otnervationt phj- 
liques D'aient donné lien dana 1m comUnaiiona dea beauz-arta. On 
a tron*i dans t'analyas dn aon Isa mémei rapporta que dans ceUa 
delà huniire. AnsaîlAtqn ■ aaîii vivemciit celle aiulogie, sana ^en^ 
barraiaer de rexpérieiiM et de la niHn. L'esprit de ijilime a tout 
oMrfbndu, et Suite de aaToir peiidre ans oniUea, on a'est «ïié da 
dunter.anx jm. l'n vu ce fimMus daietin aur lequel on priten- 
dait (BÏTode la musique avec des couleurs; tfilaHbimmaieonnaUre 
les opéraiiota dt Ut nature de ne pai voir que l'effet des couleurt eil 
dans leur permanencs si celui des sons dans leur succession. • [Essai 
lur l'origi'ie des langues, chap. xvi.) Rapprocher ces derniers mois 
de ce qui est dit dans les premières lignes du prtcËdent chapitre. 
Le clavecin oculaire, dont parte Rousseau, avait éli iavenii et con- 
struit par le P. Gastel. Lire dans Voltaire le ohajiitre nv, 3* partie 
de SOI fMwMidetafiAffcMOiiMe A flwttw. 
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Il siiil iJi qup rhomrrip. ainsi formé apparalL dans 
sapins gnindc hcnuiè, iiu;iikI il criire dans la vië'prR-' 
tique, quiiiiij il rend fertile on œuvres extérieures nou- 
velles tout ce qu'il a amassé en lui. L'analogie qui 
existe entre les lois de la nature plastique et celles de 
la création intellectuelle a déjà été observée par l'œil 
d'un homme de génie (1) ; elle a été prouvée par des 
obnenations pleines de justesse. ' Cependant une dé- 
duction encore plus intéressante eût peut-être été 
possible; au Iteu de se lancer à la poursuite dea lois 
impénétrables du développement du germe, la psycho- 
logie eût été peut-ôtre plus féconde et plus inalructive, 
si ^le eût représenté la création intellectuelle comme 
la fine fleur de la production oorporelle. 
. Parlons d'abord de ce qui paraît être dans la vie mo- 
rale l'œuvre exclusive lic la froide raison. Seule l'idée 
du sublime luit qu'il e?! possible d'obéir à la prohibi- 
tion absolue i.\t ^'éiirriilc, d'uno manitTe humaine, pnr 
l'intermédiaii'Ë du ^l'hIIldcuI, l'1 |ioLii[aiil ilune ma- 
nière divinement désintéressiic par l'iiljKence de coii- 
sidéralion do la IV'licilé ou du midîieur. Le sentiment 
de I;i disprupoi tiou des l'orecs humaines avec la loi 
morale, la conviction profonde que le plus vertueux 
n'est que celui qui sent le mieux en lid combien' cette 
Icrt est inaccessible, tant elle est haut placée," ptodui- 

(I ) [' . iii' It.rlii'Es;, Oiguiiisaiian cl muetilioii. (iVois île l'atileiii;) 
— l.u li'.E.' ,1 ( Il i iL rili l lin graiiJ succès 6n Allemagne. Il n'a pas 
du ililIiLi^ llLulll^ lit! ilix lui^. Mais cela H empêche pas. que la brevet 
d-'liomme Je geiue, genereusemenl ilulitre par HurabDidt l'i Dal- 
bsi^i ne doive ici ilK toaMitù qua cDQune.uae bienveiUanle b;- 
perbole. i. 
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sant le respsot ; ét cette impressloti ne parait enve-> 
loppëo du Tâtetnent matériel que Juste ce qu'il faut 
pour que nus jreux ne soient pas aveuglés par l'éclat de 
ht pure lumlftre. 81 la loi morale nous oblige à voir 
que tout homme a un but en lui-mémo, à elle s'unit 
le sentilnent du beau, qui donne si aisément à toute 
poussière la île et la joie de se sentir en posséssioD 
d'une existence propre ; qm saisit et enveloppelliomme 
d'une manière d'autant plus belle fit oomplàte que, 
indépendant de l'Idée, ce sentiment dû beau n'est pas 
limité par la petitesse du nombre des signes que l'idée 
peut seule comprendre, et encore isoli^menl et <!('>[ia- 
rément, 

L'intcrTenlion du senLimenl du beau pariiil miiie à 
la pureté de ]a volonté morale ; cela pourrait Ûtru, et 
cela scrail en effet, ai ce sentiment devait l'Irc le véri- 
table mobile de l'homme vers la vertu. Mais le devoir 
doit seulement consister dans la découverte pour la 
loi morale d'applications plus variées, qui auraient 
échappé à la raison froide el par cela même grossière; 
le droit doit servir h procurer les plus doux sentiments 
à l'homme ; en cfTet, il est défendu à celui-ci, non de 
recevoir la félicité qui se relie étroitement à la vertu, 
mais d'agir vertueusement, seulement en vue de cette 
félicité. Plus Je réitéchis sur ce sujet, moins la difl^- 
rence que j'observe ici me paraît éti-e une pure subti- 
lité ou une rêverie. L'hohime aspire- à la jouissance ; 
l'homme croit très-ltarmement, et an milieu m£me des 
circonstances les plus défavorablesi que potu lui la 
vertu est étemellemebt Itde kla félicité. Mais poOMant 
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soQ âme est capable de comprendre la grandeur de ta 
loi morale. Sod àme ne peut pas échapper à la force 
par laquelle cette grandeur l'oblige à agir, et, con- 
trainte par ce seul sentiment, elle agit sans se préoc- 
cuper de la jouissance, parce qu'elle ne perd jamais 
l'entière conscience que l'idée de tous les maux possi- 
bles n'obtiendrait point d'elle une autre manière 
d'agir. 

Seulement il est certain que l'âme n'arrive à cette 
force qae par une seule voie, par celle dont je parle 
plus haut; par une puissante contrainle intérieure, et 
par une lotte - extérieure pleine de diversité. Toute 
force, — comme la matière, — vient des sens ; et, 
quoique très-éloignée de sa source, elle ne cesse 
jamais de s'y rattacher, si je puis ainsi parler. Donc, 
celui qui s'efforce d'élever et de grandir ses facultés, 
de les rajeunir par une jouissance fréquente; celui qui 
use souvent de la force de son caractère pour rester 
indépendant de !a sensualité; celui qui s'efforce d'unir 
cette indépendance à la plus haute sensibilité; celui 
dont la raison cherche sans cesse directement et pro- 
fondément la vérité; celui en qui un juste et délicat 
sentiment du beau ne laisse passer inaperçue aucune 
forme charmante; celui que son ardeur pousse à l'aire 
entrer en sol les impressions du dehors et à les utiliser 
pour de noiivelles productions, à fondre toute beauté 
dans son individualité, et, en unissant son être avec 
tout ce qui est beau, à engendrer une beauté nouvelle; 
celui-là peut nourrir la douce crojaoce qu'il est dans 
le droit chemin, et qu'il se rapproche de l'idéal même 
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que rimagioation humaiDe la pins hardie ose se re- 
tracer. 

Par ce tableau assez étranger aux études politiques, 
mais nécessaire pour la déduction de mes idées, j'ai 
essayé de montrer comment la sensualité pénètre de 
ses influences salulaires toutes les occupations de 
ITiomnie, Acquérir par elle la liberté et le respect, tel 
a été mon but. Mais je ne veux pas oublier que la sen- 
sualité est aussi la source d'une foule de maux physi- 
ques et moraux. Lors même qu'elle est honnête, et par 
suite salutaire, lors même qu'elle est dans un juste 
rapport avec l'exercice des facultés intellectuelles, elle 
prend très-aisément un ascendant pernicieux. Alors la 
joie humaine se change en jouissance bestiale; le goût 
s'ohlitëre ou preod des directions contre nature. A 
propos de cette dernière expression, je ne pnism'em- 
pëcher, suitoat par rapport h certaines critiques ex- 
clasives, de remarquer encore que ces mots ne dési- 
gnent point ce qui n'atteint pas directem«it tel ou tel 
but de la nature, mais cê qui rend vain, d'une manière 
générale, le but que la nature ddnne à l'homme. Ce 
but est, pour lui, de faire sans relâche avancer son être 
vers une perfection plus élevée, et, par suite, d'unir 
indissolublement les unes aux autres ses facultés sensi- 
bles et ses facultés pensantes, en leur donnant à toutes 
une juste mesure d'énergie. D'ailleurs il peut naître un 
manque d'harmonie entre la manière dont l'homme 
cultive et, en général, met en action ses facultés, et 
entre les moyens d'action et de jouissance que sa sittut- 
. tion lui offre. Cette disproportion est une nomrelic 
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source de mauxt Suivant les priaoïpes développés 
précédemment, il n'est pas permis à l'État d'agir sar 
la situàtfon des citoyens, en vue de oertaitld desseibs 
posftîbi Cette situatloii n'a pas de formé déterminée 
et nécessaire; plus grande est sa liberté, plus elle 
dimioue oe manque d'harmonie. C'est de cette liberté 
même qu'elle tire surtout la force par laquelle elle 
gouverne la manière de penser et d'agir des riloyens. 
Et pourtant le danger, qui subsi^-le loujoiirs el qui 
n'est pas sans im porta nrc, pi)uri'[ul rcveilliir l'iilt'-ii de 
la néceEsilé de combalti'fî lu corrupLinn des iniuurs 
par dos lois el des institutions poliliques. 

Mais, en supposant que ces lois et ces institutions 
fussent vraiment ei'Ilcaces, leur intUiencc n'égalerait 
jamais leurs inconvénients. Un État dans lequel on 
userait de pareils procédés pour forcer oU pousser les 
citoyens â suivre les meilleurea lois, pourrait Glre tran- 
quille, paisible, prospère; mais ce ne serait jamais, & 
mes yetix, qu'un troupeau d'esclaves entretenus; ce ne 
serait point une réunion d'hommes libres^ qui oe sont 
enchalDéB que quand ils outre-passent les bornes du 
droit. SauB doute, il existe bien des moyems de pro- 
duire exclusivement certaiDes actions ou c«>teioes- 
idées. Mùs auouu ne conduit à la vraie perfeotion 
motale. L'impulsion matérielle donnée pour arriver 
à' oertidns actes, ou là oécesrité imposée de s'en abs- 
tenifi produiaOnt l'habitude. Par l'habitudé, le plaisir, 
qui .d'abord était attaché & l'acte lui-îmème, ou le pen* 
idumt qui d'abord ne*Be taisait que devant la néoessitéj 
soUt entièremeat détnilu. Aiad l'homme est eonâoilli 
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des AOtes vertueux ot, dans un» iscrtaine limite, ii des 
idëM vertueuses. Mais la force de son âme ne sera pas 
augmentée; ses idées sur tes Uns et sa dignité ne se 
cûDserTOFoiit et -ne. t'âcIairan>Qt poïnL; sa volonté de 
yaîncre le penchant qui le domine ne sa forti&e» 
point : par suite, il ne gagne rîen du c&té de la vraie 
et réelle perfection. Out voudra inslnifre l'homme à ne 
pas tendre & des buts extérieurs ne se servira jamais 
de ces moyens. Car, sans compter que la contrainte et 
la direction ne produisent jamais la vertu, elles dimi ■ 
nitenl toujours la force. Et, que sont les moeurs sans 
la foret! morale et sans la vertu? Si grand que puisse 
èAre le ma! de la corruption des mœurs, il n'est mfime 
pus dépourvu dp. ciiQjdqiieoces salutaires. C'est par les 
extrômes qnn riKuninc arrive forcément au sentier 
mciyen de la sagOï'-L' ol de la vertu (1). Les extrêmes, 
comme les vastes corps qui brillent dans les profon- 
deurs de l'espace, agissent au loin. Pour fouroir du 
sang aurplus petites veines du corps, il faut qu'il y en 
ait en abondance dans les grosses, Vouloir bouleverser 
en cela l'ordre de la nature, c'est appeler ie mal mofal 
pour prévenir le mal physique. • 

un mot) le ipectaclo de ui propnt-déiardw le rtunèna 
souvent i l'obiervalion des lois du juste et de l'honaSte. C'est quand 
Il ut .tomM bien bat et qu'il considère la profondeur de la chute, 
aall ^ dit : « Déoiddment il but tortir de se Imurbler, et rentrer 
dans l'air pur. b — Neui ne faisons Ici que Induire, en la dévelop- 
pant, la pensée de Hamboldt. Elle est vraie, mais ï une condition; 
c'ait que l'excès de liaon-upUan n'ait pas enllèrament éteint ^ea 
l'homme la faculté de désirer son retour au bien. S'il en était ainsi, 
la nécessité parlerall: il tîiudrait combattre le mal par des lois ou des 
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Mtlis, de plus, il n'est pas vrai que le danger de la 
corruption soit si grand et si menaçant ; tout ce qu'on 
a dit déjà pour justiQer cette proposition nous permet 
de nous servir des observations suivantes pour l'établir 
plus amplement. 

1° L'bomme tend de lui-mflme vers la bienfaisance 
plus que vers t'égoTsme (1). C'est ce que démontre 
l'histoire des sauvages. Les vertus domestiques ont 
quelque chose de si sympathique ; les vertus publiques 
du citoyen ont quelque chose de si grand et de si en- 
traînant, que l'homme tout à fait primilif lutte rare- 
ment contre le charme qui est en elles. 

2° I.a liberté augmente la force et entraîne toujours 
à sa suite, comme tout accroissement de force, une 
sorte de disposition libérale. La contruinte énerve la 
force et conduit h tous les diisirs Èjjoïstes, h tous les 
vils artifices de la faiblesse. La contrainte empêche 
peut-être quelques Timtes, mais elle enlève leur beauté 
même aux nobles actions. La liberté occasionne peut- 
être quelques fautes, mais elle donne au vice luî-mâmc 
une apparence moins ignoble. 

3° L'homme laissé à lui-même arrive plus difficile- 
ment aux vrais principes; mais ces principes se mani- 
festent d'une manière indestructible dans ses actions. 
Celui qu'on dirige suivant un système préconçu les 
reçoit plus aisément; mais ils s'affaiblissent en lui k 
cause de la diminution de son énergie, 

II* Toutes les prescriptions de l'État, en créant dans 

(t) Vojei plus haut chB[ritre précident, pige 107, noie 3. 
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son unilé ilcs ûitért^ts divers el coiitrailicloires, cau- 
senl des collisions de cette nature. Ces collisions amè- 
nent un manque d'harmonie entre les désirs et le pou- 
voir des hommes; delà des délits. Plus l'État est oisif, 
tî je puis ainsi- parler, moins le nombre en est grand. 
S'il était possible, dans certains cas donnés, de compter 
exactement les maux qu'occauonnent les ordonnances 
de police, et ceux qu'elles empftchent, on tronverait 
toajonrs que le nombre des premiers surpasse celui 
des secdtids. 

5" Jamais encore on n'a étudié, au point de vue pra- 
tique et d'une manière suf&ante, la puissance énonne 
qu'aurait la poursuite sévère de toutes les infhictions 
réelicinent commises, la justice, la bonne mesure, 
l'irrémissibilité de la peine et, par suite, la rareté de 
l'impunilé. 

Je crois maintenanl nvoir siitTisaninient démontré 
pour mon dessein comliitMi est dimgcrtux tout effort 
de VfAat tendant à combattre on seulement à prévenir 
la corruption des mœurs, pourvu qu'elle ne porte pas 
directement atteinte au droit d'autrui ; combien peu 
on doit en attendre de conséquences salutaires sur la 
moralité, et combien une pareille action, exercée sur 
le caractère du peuple, est peu nécessaire, même pour 
le seul maintien de la sécurité. Si l'on réunit les rai- 
sons développées au commencement de ce cba|ritre 
pour combattre toiite action de l'âtat dirij^e vers cer- 
tains buts posttifs, et qui sont d'anlant plus fortes ici 
que l'homme moral ressent plus profondément les 
entraves qu'on Ini impose ; si l'on n'oublie pas que 
s. 
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toute espèce de progrès, et précisément le progrès du 
caractère et des mœurs, doit tout ce qu'il renferme de 
beau à la liberfé, ou ne pourra plus douter de la vérité 
du principe suivani, i\ s;ivoir : que l'État doit s'abstenir 
entièrement de tout Lravail Lendanl à agir directement 
ou illiilÎEectement sur les mœurti et le caractère de la 
nHtion, si ce n'est lorsque ce travail se relie fatalement; 
oomme coaséquence naturelle et allant de soi, à ses 
autros presoriptiouB absolument néceSBaîres; et qua 
tout oe qui peut favoriser ces desseins, pnnoiinlemeDft 
toute surveillance exercée sur l'ëdaoation, .l'organisa- 
tion religieuse, les lois somptuairea, etc., est tout à fitit 
«n dehors des bornes de son aotion. 
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IX 

DÉT6BIUHATI0N PLUS HUTTE ET POSmTE DU SOIR DE li'ÉTAT 
POtm LA SintETÉ. — DÉTBLOPPBHENT DE L'iotE DE ti 
9DRETE. 

Çaup d'an TéUqipeDf if «vr le wan in «eUa dtq^ tout miUAiy* 
^lunéraiion des lacunes qui leiteni à comblar. — DéterminiUon 
de l'idée de la sAralé. — hillDitioii des drof ti ipi'oa ddt l'elbrcer 
de nnQtîTt — Prpitr 4ei oilem* Pr'* [adi^qeUeingiit, ~- QroiU 
de 1 But. — Actes qui troubleal )a fflretd.— Divition de Js der- 
nière partie de celte Atnde. 

J'ai terminé les parties les plus ImporLantes et les 
plus difficiles de ce travail. Gomme j'approche de la 
solution complète du problème proposé, il est néces- 
Biiire de Jeter un coup d'œil rétrospectif sur tous les 
développements présentés. D'abord on a écarté le Boiii 
de l'État de tous les objets qui dc toucbent pas h la 
silreté, tant extérieure qu'intérieure, des citoyens ; en- 
suite on a présenté cette sûreté comme l'objet propre 
de l'action de l'État; enfin on a posé et justifié le prin- 
(dpe que, pour l'obtenir et la conservée, il n'est besola 
de g'eflbrcer, ni d'agir sur les mœurs et le caraottoâ 
de la nation même, ni de lui donner, ni de lui ravir nna 
direction détei-tninée. On pourrait donc, dans uns oet^ 
taine mesure, croire qu'il a été compIôtemeM répondu 
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à notre quesliuii de s:ivoir quelU^s bornes l'iitat doit 
donner à son action 7 Kn effet, cotte action a été limi- 
tée au maintien de ]a sécurité. Quant ans moyens 
d'arriver à ce résultat, on n'a permis à l'État, d'une 
manière plus nelte encore, de n'employer que ceux 
qui ne tendent ni à modeler la nation suivant les vues 
de l'État, ni surtout i l'amener à ces vues. Si cette dé- 
fmition est, pour ainsi dire, entièrement négative, ce 
gui reste encore après l'élimination se montre cepen- 
dant assez clairement. Ainsi l'État se bornera à toucher 
aux actes qui empiètent immédiatement et directemeat 
sur le droit d'autrui, à décider le droit li^gieux, à ré- 
tablir le droit violé et à pmùr- le violatenr. Hais l'idée 
de la sdretéj dont on s'estjusqa'tci borné à dire qu'on a 
entendu parler de la sûreté contre les ennemis exté- 
rieurs et relativement aux griefe des concitoyens les 
uns envers les autres, celte idée est trop large et trop 
complexe pour ne pas exiger une exposition plus 
exacte. Autant, en effet, sont diverses les nuances qui 
séparent le conseil simplement persuasif de l'ordre 
impératif, et l'ordre impératif de la contrainle despo- 
tique, autant sont divers et nombreux les degrés de 
l'injustice et de l'illégitimiié, depuis l'acte iiccompli 
dans les limites du droit rigoureux, mais pouvant nuire 
à autrui, jusqu'à l'acte qui, sans outre-passer davantage 
ces limites, peut aisément troubler, ou trouble toujours 
autrui dans la jouissance de sa propriété, et depuis cet 
acte jusqu'à la véritable usurpation de la propriété 
d'autnii, autant est diverse l'étendue de l'idée de sû- 
reté, pui!iqu'on peut j comprendre tel ou tel degré de 
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conLraiate, on tel ou tel acte attaquant le droit de prôs 
ou de loin. Hais, cette étendue est d'une importance 
capitale; si elle est exagérée^ ou si elle est trop ros- 
treiute, alors, de quelques mots que l'on se serve, 
toutes les limites sont confondues. Sans une détermi- 
nation exacte de cette étendue, on ne saurait songer à 
poser justement ces bornes. Ënsuile il faadra néces- 
sairement exposer et examiner en détail les moyens 
dont l'I-ltnt doit ou ne doit pas se servir. Car, si le tra- 
vail de Vi-'.Uil tenilaiU à la réformation des mœurs ne 
parait pus tion, iiio'^i qu'on l'a soutenu; cela une fois 
admis, il rostp Piicori' iiii jcii df l'aclioii dp l'Klat ini 
cliamp beuutjoup trop iiidéfcriuiiié ; par exiMiiple, ci' 
n'est point par ces seules paroles qu'on aura éclaîrci 
les questions de savoir combien les lois restrictives 
dictées par l'État s'écartent de l'acte qui porte direc- 
tement atteinte au droit ci'aulrui, dans quelle mesure 
l'État doit empêcher les véritables infractions, en en 
coupant les sources, non dans le caractère des citoyens, 
mais dans les occasions que fournissent les faits. Tou- 
tefois on peut sur ce point aller lieaucoup trop loin, et 
en ceci l'exagération fait naître de grands inconvé- 
ments ; aussi est-il certain que de bons esprits ont dé- 
^ré rendre l'État responsable en tout du bien-être dea 
citoyens, précisément par préoccupation et en taveui- 
de hi liberté; c'est qu'ils ont pensé que ce point de vue 
plus général protégerait l'activité non entravée des 
forces (1), Ces considérations m'obligent d'avouer que 

(1) Cette thterla est celle de la fnictIoD modérée de l'école soela- 
)ûte ou anforitalre. (Voy, sur la maïUère- dont le problèiiM se pose 
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jusqu'ici je n'ai signalé que les matières capitales, celles 
qui sont certainement en dehors des limites de l'action 
de l'État; plutôt que je n'si déterminé ces limites quand 
)1 y a place pour la doute ou la contention.. Voilé oa 
qui me peatfi à faire et quand même je devraii ne pas y 
réunir entièrement; je orois devoir esiayes au molni 
de taira connaître, de la manière la plus nette et la ploi 
complète quil sera possible, lesraiaons de cet tniiiiocèi. 
Mais dans tous les cas, j'espère pouvoiF être bref, oav 
tous les principes dont j'aurai besoin pour remplip'cctte 
tâche, je les ai déjà examinés et établis dans ce qui pré- 
cède, (lutiint <îu moins qup mes forcf s m'ont pnrmis de 
le faire. 

Je dis que les citoyens jouissent de la nhvté dans 
l'État, quand ils ne sont pas troublé.e par des usurpa- 
lions étrangères dans l'exercice des droits qui leur 
appartiennent, que ces droits aient trait h leurs per- 
sonnes ou à leurs propriétés, l'ar conséquent la sûreté, 
c'ért Vaaturance de la liberté légitime, si l'on peut parlée 
ainsi sans être taxé d'un excès de concision et par suite 
d'obscurité. Cette sûreté ne sera donc pas troublée par 
toutes ces actions qui empêchent l'homme de faire agir 
ses facultés ou de jouir de son bien, mais seulement par 
eellea qui l'en empêchent iUi^tiw>meta\!i). C!«Ua 

aujourcCliui, rinlroduclinn placés par la traducteur au eommenoe-- 
mcnl Je ce -volume.) 

(1) Ce point de vue cnpilRl est négligé dans la définition de la 
liberté formulés dans l'arliclB IV de la Oéoiaration des droUt da 
l'homme : i La liberté consiste à pouToir faire ce qui ne nuit pas à 
antmi.o Du resleromissian n'eat qiudant ^ilenoet, elle ii'oxiltait 
poiq! dans la pensée des rédacleura : la preuie de aecï te tronva 



DU SOJN Db l'ÉTAT POUH LA StiHETÉ. lUi 

Ëtitiont ooinme celle que J'ai donnée plus liaot, n'a 
pas été oboisie et formulée Arbitrairement par moi. 
BUes^lédonlent toutes deuï directement deeconBldé-' 
Atlona développées ci-dessus. Ce n'est qu'en donnant 
au mot tinli cette slgniBcation qu'on peut arriver à 
l'explt^er. Car fin'; a que les véritables violattooft âa 
droit qui appellent l'Intetnrention d'une puissanée autre 
que celle dé rtiidividu. Seul, l'empêchement de oeS 
violations profile réellement au Vrai progrès humain, 
et tout autre travail de l'État met des obstacles sur sa 
roule ; seul, il découle du principe infaillible de la né- 
cessité, car tout autre empêchement ne se fonde que 
sur le principe incertain d'une utilité calculée d'^»ès 
des vraieemblances trompeuses. 

Ceux dont la sûrelé doitêlre maintenue, ce sont d'un 
côlé tous les citoyens, et cela avec une parfaite égalité ; 
d'un autre cOlé, c'est l'Étal lui-même. La sûreté de 
l'Élat a uti objet d'une étendue plus vaste ou plus 
étroite suivant qu'on élargit ou qu'on resserra ses 
droits; et par suite leur délimitation dépend de la ma- 
ûîftre dont on détermine le but de la sûreté. D'après ce 
que j'ai âltjusqu'ioi, l'État ne devrait protéger la aoreté 
que pour conserver le pouvoir qui lut est concédé et 
lea biens qui lui âppertienlient.M&iBiI'nepounBitpast 

datil It COliitltutioA du :t «eptembre 1191 qui lepNduii tiea plus 

d'exaclilude le même principe : « comme la Ûberté ue consiste 

qu'il pouvoir faire tout ce qui ne nuit ni auxilrolM d'aulrtij, ni & la 
sôretâ publique, la 16i peul établir des peineé contre Isi Mlts ^i* 
attaquant ou la iQielê publique ou lea àroUi.d'autriil, leraient nui- 
sibles à ta BOciÊli. ■ (Voy. LA UbarU de H. Bèrléuld, chap. V, 
BTotunatmUiUtMkmti) 



«ÉiEBMltiATlON PLUS NETTE KT POSITIVE 

àaas l'intérêt de .la sûrelé, entraver les actions par les- 
qiielles un citoyen lai soustrait sa personne et sa pro- 
priété, cela sans porter atteinte au droit proprement 
dit, et en sapposant par eaite qu'il ne se trouve pas avec 
l'État dans un rapport personnel et temporaire, comme 
par exemple en temps de guerre. Car l'union de l'État 
n'est qu'on moyen subordonné auquel il, ne fout pas 
sacrifier le Véritable but qui est l'homme; autrement 
on en arriverait à cette contradiction que lafoule aurait 
le droit de sacrifier l'iudiridu, alors que celui-ci ne, 
serait pas obligé de s'offrir en sacrifice. Enfin d'après 
les principes qui ont été exposés, l'État doit pas 
s'occuper du bien-être, du bonheur des eit(^ensî pour 
la conservation de leur bonheur, rien ne peut être né- 
cessaire de ce qui détroit la liberté, et par suite la 
sûreté. 

La sûreté est troublée ou par des actions qui en ellee- 
mêmes portent atteinte au droit d'autrui, ou par des 
actions dont les conséquences seulement sont inquié- 
tantes. L'État doit s'efforcer d'empècber ces deux es- 
pèces d'actes, mais avec des différences quivont devenir 
l'objet de notre étude ; si ces actes sont une fois com- 
mis, il doit chercher à les rendre autant que possible 
non préjudiciables, en ordonnant la juHe comjiensatioa 
du dommage causé, et h les rendre plus races dans 
l'avenir, en les punissant. C'est de là que naissent les 
lois de police, les lois (âviles et les lois criminelles, 
pour me sernr de la terminologie eu usage. Hais il se 
présente ici un autre objet, qui, à cause de sa nature 
propre, mérite d'être traité d'une manière, tout h fait 
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spéciale, n existe une classe de citoyens auxquels ne 
s'appliquent qu'avec de nombreuses modifications les 
principes ci-dessus exposés, car ces principes supposent 
toujours l'bomme dans la pténilude de ses facultés; je 
Teoz parler de ceux qui n'ont pas encore atteint la ma- 
turité de l'Age, et de ceux que la démence ou l'imbé- 
cillité prive de l'usage de leurs facultés humaines. L'Ëlat 
doit prendre soin de leur sûreté ; et leur situation, dès 
qu'on peut la reconnaître, exige évidemment une 
attention spéciale. II nous faudra donc titudier le rap- 
port suivant lequel ri'^lata, comme on dit d'habitude, 
la tutelle supérieure de tous ceux qui n'ont pas de 
tuteur parmi les citoyens. Je crois avoir tracé la ligne 
de démarcation qui entoure .tous les objets vers les- 
quels l'État doit tourner son attention. Quant à la 
sûreté contre les ennemis extérieurs, après ce qui a été 
dit, je crois inutile d'ajouter quoi que ce soit. Bien 
loin de Touloir pénétrer profondément dans toutes les 
matières vastes et compliquées ci-après nommées, je 
me contenterai pour chacune d'elles de développer 
aussi brièvement que possible les {mncipes qui la do- 
minent, en tant qu'ils se rattachent à notre étude. Cela 
fait, nous pourrons dire que nous aurons fini ce travail 
qui tend à résoudre entièrement la question proposée 
et à imposer, de tous les c6tés, à l'action de l'État les 
bornes qu'elle doit avoir. 
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ai som Ds L'ËTAT ponit 1.4. wmn, wï,KTvi&mv a ik 

DËTEBHINATIQH DES ACTES DBS CITOÏEKS Q9I N'ONT 
TRAIT fim UAItlËRE UIHËDUTB ^ OfaSCTB QU'AUX 
AfiSNia EDX'UËUES (wii pE POtlQE). 

Da rexpresiion : \ois de police. — Le seul mutirgui juitille iaj ran- 
tlan TMlrielive de l'Etat est que les conséquences de ces acteii por- 
|«)t alleble avu droit* d'aulrul. — Garactire des conséquences 
qui renrerment une «lleînte de cette natura. ^ Expllcatlan ip 
' ceci par l'axemple d'aetei qut causent du scandale. — Prfcautlana 
que 4nt prendra l'Etat du» la oai ofc il le produit de ces actea 
dont lea conséquenceti pourraient devenir janferaviei pour lei 
dnits d'antrui. — Il but It^ucoup de jugement et d'intelligence 
jponr énrtar le dangar. — Quelle étroiletse doit avoir le lien qui 
raUaclie ce* copatqimifei k \'àttt JpHnâma peu* dernier liau 
b iet dUposmans reitrictivesl — Grand principe déduit de ce qui 
prtDède. — SMCGpUons qu'il reçoit.' — Avantages qu'auraient les 
citoyeris à bire libraniBnt, par de* aonvenlioni, ce que l'Etat est 
obligé de fairo par des lois. — Examen de la question de savoir si 
rZtat peut contraindre lee citoyens à accomplir dos actes posiUrs? 
— ! AdopUen de la uégativa perse que -rr. cette oenlrfinte est bui - 
'téuBe — et qu'elle n'e«t pas néceisaira au maintien de la fiirelér 
- •blaeeptiens qiu naissent de la nécessité, — Actes accemplis sur 
la pF0|riét4 oonnnwei ou qui i't TaiianheBU 

Il nous faat maintenant suivre l'homme dans fous 
les rapports si variés qne renferme la vie. Pour le faire 
il sera bon de commencer par le plus simple de tous, 
c'est-à-dire par le cas oit l'homme, tout en vivant uni 
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aveo sea semblables, h maintient tout b fôU en degà 
des limites de son domaine propre, et n'entreprend 
rien «ur co qui concerae directement et immédiatement 
autrui. C'est de ce cas que s'occupent In plupart de eei 
lois qu'on appelle lois de police. Qetle expresBiou n'est 
pas bien déterminée. Su signifieation In plus impor- 
latitc et le plus commune est que ces lois, sans se rap- 
porter aux actes mêmes par lesquels atteinte est portée 
au droit d'autrui, ne parlent que des moyens de pré- 
venir ces atteintes; elles s'opposent soit îi ces actes 
dont les iionRéquences mêmes peuvent facilement 
devenir un danger pour le droit d'autrui, soit à ceux 
qui conduisent communément à des transgressions de 
la loi; ou bien enfin elles peuvent déterminer ce qui est 
nécessaire à la conservation ou À l'exercice du pouvoir 
de l'État lui-même. 11 existe des prescriptions qui, bien 
qu'elles aient ponr but, non la sAreté maii le bien des 
Ritoyens, portent ndcemirement le même nom i je ne 
,n)'en oQoupe p»B ici; oo serait sani utilitâ pour mon 
ptan. D'après lea prinolpea établis précédemment, dans 
ne npport iiimple de l'bomme, l'État ne doit empêcher 
rien autre cbose que ee gui fait griefàsea prçpraB 
droits ou aux droite des citoyens. Et, au point da vue 
de l'Étal, il faute» rapprocher oe qu'on a dit en général 
dn sens de cette expre»ion. Donc, quand l'avanlage ou 
le préjudice du propriétaire est seul on (jucstioti, l'État 
ne doit jiimai.'i se permettre de restrictions ii la liberté 
RU moyen de lois probiliiiives. l'onr justifier de sem- 
blables restïioUQns, ii ne wflat même pai qu'un «eie 
fiuw9 Niaplflmmt tort k wi\mi il faut fensore qu'il 
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restreigne son droit. Ce second point exige quelques 
explications. La restriction d'un droit existe dans tous 
les cas oii l'on dérobe à quelqu'un, sans ou contre sa 
■volonté, une partie de sa propriété ou de sa liberté 
personnelle. Au contraire, quand une pareille usurpa- 
tion ne se produit pas, quand l'homme n'empiète point 
sur le cercle du droit d'un autre homme, quel que 
soit le dommage qui puisse en résulter pour ce dernier, 
il n'y a point restriction de ses droits. Il n'eu existe 
pas davantai^e, quand le préjudice ne se maniTeste 
point avant que celui qui en souffre agisse de son côté, 
relève l'action, si je puis m'exprimer ainsi, ou du 
moins n'en combatte pas l'effet comme il le pourrait. 

L'application de ceci est claire et va de soi. Je me 
borne à mentionner ici deux cKcmples dignes de re- 
marque. D'après ces principes, il faut mettre entière- 
ment de cAté ce que l'on dit spécialement des actes 
qui causent du scandale au point de me de la religion 
et des mœurs. Gelai qui fait des choses on qui entie- 
prend des actions offensant la conscience et la mora- 
lité d'aniruij peut bien, au point de vue absolu, foire 
mal ; mais tant qu'il ne se permet aucune attaque im- 
portune, il ne blesse aucun droit. Les autres n'ont 
qu'à s'éloigner de lui, ou, si les circonstances les en 
empêchent, ils auront à supporter l'inévitable incom- 
modité d'une union avec des caractères différents du 
leur. Chacun doit toujours penser que les autres sont 
peut-être choqués par la vue des traits qui lui sont 
propres; car la question de savoir de quel cAté est le 
droit, n'est jamais importante que là ob il existe réel* 



DES tOIS DE POUC&. 169 

leinent im droit qui permet de décider. I^e cas bien 
.plus déplorable où le spectacle de lelle ou telle ac- 
lioa, où l'audilioa de tel ou tel raiBOnnement, égare 
la rorin, la raison on le bon sens, ne permettrait même 
en aucune manière de restreindre la liberté. Celui qui 
a ainsi agi ou ainsi parlé, n'a en cela attaqué le droit 
de personne; les autres sont libres de combattre en 
eux-mêmes la mauvaise impression par la force lie 
leur volonlé ou par les motifs tirés de leur raison. Il 
résulte encore de ceci que, si grand que soit d'ordi- 
naire le mal provenant de ces causes, d'un autre cûté, 
il se produit toujours un heureux elTet : dans le second 
cas, la force du caractère^ dans le premier, la tolé- 
rance, l'intelligence sont mises à l'épreuve et grandis- 
sent. Je n'ai pas besoin de rappeler que je ne m'oc- 
jsupe ici de ces faits qu'au point de vue du trouble 
causé à la sûreté des citoyens. Car j'ai déjà cherché 
précédemment (1) à exposer leur rapport avec la mo- 
ralité de la nation, et à montrer ce qui, à ce pmnt de 
vue, est permis à l'État. 

Toutefaîs il est beaucoup de choses dont l'appréda- 
Uoa exige des ctamaissances techniques qui ne sont 
pas le partage de tous, et par où la sûreté pourrait 
itn troublée. Quand un homme exploite k son avan- 
tage l'ignorance d'autmi, soit avec intention, soit de 
bonne foi, alors les citoyens doivent avoir la liberté de 
demander pour ainsi dire conseil à l'État. Les méde- 
cins et les jurisconsultes qui se mettent k la disposi- 

(1) Chantre TItl. 
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tioû dea particuliers, loë fbtuuiHsatit surtOht on etm'- 
pie, tant à cause de la ^dence du besoïd ^'oti fa 
d'eot, que pouf ta difficulté de l'appréciatiôn de l6tUr 
inéritet et qiie p6ui> la grandeur du danger qutie prfr- 
sefité. Dans oes cas-là, pour satisfait-e au désir de U 
nation, Il n'est pas seulettiènl bon, il eit nécessaire que 
l'État examine ceux i^L sfi deattb&nt k Ces travaux, 
pourvu qu'ils veuillent bien se soumettre à utt esameb. 
Si le résullat en est salisfaisant, qu'il donne à leur 
aptitude un silène disliuclif et fasse ainsi connaître aux 
citoyens qu'ils ne peuvent accorder en entier leur con- 
fianee qu'à ceux qui, de celle manière, en ont été 
trouvés dignes. Mais l'iilaL ne devrait jamais idler plus 
loin ; il ne devrait jamais arrêter ceux ou qui ne se sont 
pas soumis h l'examen, ou qui y ont échoué; il ne de- 
Trait Jamais interdire, à eux, l'exercice de leur profes- 
aion, ft la nation, i'empipi de leur secours. Il ne devrait 
appliquer de semblables prewHptioAS qu'à m piaii'- 
quel pat lesquelle» ûti agit, non pas sut* l'Mre intérieur, 
mais sur les actes extérieurs de l'homme, Dil, piir suite, 
l'homme n'agit pasiui'méme, ûii El n'a qu'à resterpaUent 
et passif, pour se Itlliser conduire aibst au résultat viot ou 
faux. L'État devrai t encore intervenir dans les cas oh l'ap- 
préciation suppose des connaissances ayant UU domaïtlB 
distinct, qu'on ne peut acquérir par l'exercice de la 
raison ou par le jugement pratique, et dont la rareté 
fait qu'il est plus difiloile de se renseigner. Si l'État 
agit ooDtrairemeQt & ce qui vient d'être dit, il court 
risque de rendre la nation indolente, paresseuse, tou- 
jours prête à se confier k la science ët h la TOlo&té 
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étrBngèreBj ca efllat} l'absence de Bei:ours assurés et 
déterminés nous poti^e à développer notre expérience 
et noire scieiine propres; elle iniit plus élroîlement et 
plus (livorsemciit les citnyens entre eux, quoiqu'ils 
BoiciU |ilus iiiiiépeiidunls les uii.h les aulres de leurs 
conseils réciproques. Si l'Kîat ne reste pas fldi'ile au 
premier piùceple, uuli'e le miil qu'où vient ih: si- 
gnaler, surgissent tous les maux qu'on a dépeints au 
commencement de cet écrit (1). — Pour prendre ici 
on autre exetnple frappant^ je dirai qu'une pareille 
iasUlutioD ne dévrait jamais exister en ce qui touolie 
lea théologiens. Bn effet, qu'est-oe que l'Ëtat examine- 
rait en eux? dea dogmea déterminés?... Mais, on Va 
démontré plua hautj ce n'eat pas de cela que dépend la 
religion. .... la mesure de leurs focultés iatelléctlielleB 

(1) liiutile de dira quâ sur ce> deux points, notre lÊg^islation s'est 
montrée plus prévoysate que libérale. — Par son dfioret des 2 «l 
11 septembre 1790, l'Assemblée conetituante abolit l'ordre des avo- 
cats. Mail cet Ofàti lut létabli par la loi du 32 ventûae an su, 
organiBé par le décret du lA dAstnibra IStO, et modiUt t^ui d'uAa 
fuis depuis souB l'innuence dee événementi polUiquei. 11 but con- 
venir que le régime de liberté ibaoloo, tpii dontu nlisUDGe aux tU^ 
fenteuri of/Uiewe, foi peu utitlïiaant datii set réiultaïa. — En w 
qui concerne la médecine, les Etats modernes se sont montrée, et 
awe falsoa, plus sâvères encore. Ils sont allés en général jusqu'h 
défendre l'exercice île la médecina à qoiconque n'était pas muni 
d'un dlpUibe. (Voyei les lettres pelantes adressée! par Glisrtes VI au 
prévAt de Paris, le 30 août iSBQ ; l'errét du parlement du 13 sep* 
tembre 1699; le* déclarations royales des 3 mai leUd et 19 Juil- 
let 169S,l'édit du mois de mars 1707.) Le décret du IB août 1792 
établit u.i étal de choses où l'exercice de U médecine et de la ohl- 
ruTfia était entièrement librei La loi du 19 ventdaa nn xi rélablU le 
■ïttdnw leatiktlf. (Vojei dani l'Eipesé àm motif), préunU par Fovi- 
Broj, lo 7 ferainil an U, lei tnolift de ftit et da dnlt qui ont «neai 
It légisUlnr k édioler oelU 
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en général? Sbis, chez le théologien, destiné li ex- 
poser des idées si iaUmement nnies à la personnalité 
de ses «udUfflTB, il n'est presque qu'uae seule chose 
en jeut le rapport de son intelligence avee la leur, et 
lùnsi l'appréciation devient impossible;... l'autorité et 
le caractère? Mais ce serait examiner tout simplement 
ta situation et les antécédents de l'homme, et l'Ëtat est 
dans de bien mauvaises conditions pour se livrer à cette 
recherche, — Enfin, même dans les cas que j'ai trou- 
vés légitimes, on ne devrait, en général, promulguer 
une disposition restrictive que quand les vœux de la 
nation la réclameraient d'une manière non équivoque. 
Car en elle-même, entre des hommes libres formés par 
la liberté, elle n'est nullement nécessaire (1), et pour- 
rait toujours donner lieu à beaucoup d'abus. Comme 
je n'ai pas ici à rechercher des applications particu- 
lières, mais seulement à déterminer des principes, je ne 
veux qu'indiquer brièvement le point àa vue oh je me 
place pour mentionner one telle instituUon. L'État ne 
doit en rien s'occuper du bien positif des citoyens ; 
par suite, il ne doit pas s'occuper de leur vie et de leur 
santé, à moins qu'elles ne soient mises en danger par 
les actions d'autrui (2); il ne doit s'occuper que de la 

(1) C'est ainsi que deos l'intiquité l'exereiee de U médecine pa- 
raît avoir clé absoïiiaient libre; en Grèce il exîilait bien dméoolea, 
mais an ne cannslt ancnn règiemeat restrictif de l'exercice de cet 
nrt.n A Rome,ditlIoiitesqmeii,s'iiigérwl<lB]Rinètlecii»qiii mliit.B 
Esprit des lois, lîv. XXII, ch. m. 

(1) C'est là une cnuéqvenee lopqne qui reste bardie mtme avec 
le eorreclir plein de bon tena qui l'aceompaBne : elle a elEmjé noi 
individualislei Im plu aadiciens et les mieiix disposé* k rétrécir le 
râle de l'Etal. C'est Proudlmn qui a Ëeritteil%fies iniTMles, aprii 
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sûreté. Une pareille surveillance ne pourrait rentrer 
dans le domaine de l'action de l'État, qu'en tant que la 
sûreté aurait à souffrir, car la fourberie exploite l'igno- 
rance. Hais dans une tromperie de ce genre, il fiiut 
toiijours qu'on en ait positivement fiiit accroire à la 
dupe; ici la délicatesse des différentes nuances foit 
qu'il est presque impossible de formuler une règle gé- 
nérale. Ajoutons que la liberté, laissant à la fraude la 
possibilité de se montrer, inspire k l'homme plus de 
prudence et de discernement ; aussi, en théorie, et sans 
faire d'applications déterminées, je considère comme 
meilleur et plus conforme aux principes de n'étendre 
les lois prohibitives qu'aux seuls cas où l'on a agi sans 
ou contre la volonté d'autrui. Le raisonnement qui 
précède servira toujours à montrer comment, dans d'au- 
tres cas encore, si la nécessité l'exigeait, il faudrait se 
prononcer pour'rester fidèle aux principes exposés (1). 
Jusqu'ici l'on a analysé les conséquences des faits 

una AloqatDte fiiTeclivs contre lu pariemenUirei d'alors : e Pour 
Boiu qui coneevoiii toai on point de tne tout «atfe la mlulon du 
ponTOir ; naui qui vodIom que l'œmre ^Mal» d» gmmtrmemtnt 
soit préciBément d'explorer l'avenir, de chercber la progrtii, de pro- 
curer à loui liberté, égalité, s<iNTË et RlCSE8BR,GODtInQoni itm coa- 
rage notre (Buvre de critique, bien sAra quand nom aurons mis il nu 
la cause du mal da la société, le pria^ de set HiTres, la cauie 
de les agitations, que la Turce ne noua manquera pas pour appliquer 
le remède. ■ Pour un an-archùle c'est denner li au pouvob «px" 
un râle un peu bien étendu. Décidément il est diffleile, même aux 
cœurs les mieux intentionnés, d'nllter euEemble le loeiallsme etla 
liberté. (Pour la citation, vejea Contradiçtiont icoaomiquet, l. I, 

(1) Comme les cas indiqués ici appartiennent moins au présent 
chapitre qu'au suivant, on pourrait croire qu'ils ont trait à des actes 
concernant directement autrui. Mais je n'ai point parlé ici du cas où 
9. 
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que leur nature iiounièt h là sut-veillaticô de l'Ëtftt. 
Ûaintenant on se demande d'il f^ut empêcher tûùt 
acte dan« lequel on pourrait prévoit d'aVnÀce la possi- 
bilité d'une pareille cOnBéquence, ou seulement CBOt 
auxquels une sembablfi conaéquenOe est fiéceRsairement 
li^e. DntiB le ^emlet m, c'est Ift liberté; dans le se- 
cond, c'est Ib sûreté qui èst mise en dftoger. On devine 
facilement qu'alors 11 faudra tivuycr un moyen terme. 
Mais je tiens pour impossible de le détertniner d'utte 
manière précise et géiiéfalèi Satls doute, ii l'on avait 
b délibérer suf Un cas de cette nature, on devrait se 
laisser guider par la Considération du dommage, de sa 
vraisemblance plus ou moins manifeste, de la restric- 
tion qu'éprouverait la liberlé si une loi était promul- 
guée (1). Mais, à vrai dire, rien de tout cela ne permet 
d'établir une règle générale; tout calcul de probabili- 
tés est trompeur, Par suite, la théorie ne peut qu'indir 
quer les caractères qui appellent la réflexion 8Ur un 
fait. Dans la pratique, ii me semble qu'on devrait con- 
sidérer seulement lu situation spéciale, non la nature 
générale des caEj et n'introduire une restriction que 
quand l'expérience du passé et l'étude du présent la 
démontrent nécessaire. Le droit naturel appliqué à la 
vie en commun de plusieurs hommes traCe nettement 

un méileclii iralle un ccrlain malade, où un jurisconsuUe àieiga un 
prucé! duiinfi, mais du cas où un Lomme fail de ces acles aa pro- 
fession liablluelle et ses moyens d'existence. Je me suis dsmandâ li 
Vtlat devrait limiter ce choix, et je jienke que ce cbeix, en luir 
méine, ne se rapporte eii{:ore direclemeul i penonne> 



(1} Vojei sur ce pomt les nombreuses appUcalioiu ttuiutoi par 
John âluarl ïlill. On libtriy, chap. T. 
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quelles un homme empiète^ par sa faute, sur lè do- 
maine d'atitruij tbutes celles, par conïéquent, oti le 
dommage nilll d'une véritable infracition; il défund en* 
core ccUea qui entraînent toujours un préjudice, oU 
qui doivent l'enlrHlner, suivant un degré de vraisem' 
blance tel, que l'agent en a conscience et ne peut point 
n'en pas tenir compte, sans que sa négligence lui BùH 
impufflble. Toutes les fois que le dommage arriva A'MÛS 
autre rnanière, c'est un cas fortuit qui ne peut engager 
la responsabilité de l'agent. Une extension plus large 
ne M déduit que du contrat tacite de ceux qui vivent 
en oommun, ou de 'quelque convention positive. Mais 
restef loaotir pointait à bon droit paraître daogerenxf 
Burtout quand oQ oottsldète l'imporlance du mal àmi 
il s'a^t, et la possibilité, en la restreignant, de n8 pov* 
terqo'uue bien légère atteinte à la liberté des oitofeiis. 
Sur ce point, le droit de l'Ëtbt est iDoontestable» VAX il 
doit d'occuper de la sûreté^ non pas seulement eU fafifc 
qu'il force à la répar ation des pt^udioed oausés, mtAi 
encore en tant qu'il les prévient et les arrfite à l'aVartée.' 
ïid plus, un liers qui doit prononcer une sentence ne 
peut di^cidcr que sur des indices extérieurs. Il n'est 
donc pas possible Ji l'Élat d'attendre pour voir si les 
citoyens manqueront de la prudence convenable en 
face d'actes dangereux; il ne doit pas davantage comp- 
ter qu'ils prévoiront la vraisemblance du dommage r 
il doit bien plutôt, quand les oirconsiances rendéfil 
son intervention urgente, empêcher des actions iniio- 
Ëfintes sn elles'iaômeB. 
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Cela dit, on peut, je penscj poser ie principe sui- 
vant : 

Dans le soin qu'il prend de h sûreté des citoyens, 
l'Étal, parmi les actes qui ne se rapportent immédia- 
tement qu'à leurs auteurs, ne doit limiter ou défendre 
que ceux dont les conséquences portent atteinte aux 
droits des autres hommes, attaquent leur liberté et 
leor propriété, sans ou conire leur volonlô, ou bien 
encore les actes qui doivent vraisemblablement Xlbener 
ce résultat; c'est l!i une vraisemblance dans l'apprécia- 
tion de laquelle il faut tenir compte de la grandeur du 
mal k combattre, et de la gravité de la restriction que 
l'on imposera à la liberté par une loi prohibitive. Mais 
toute autre limitation à la liberté privée, ou plus élen- 
due ou tirée d'autres points de vue, est en dehors des 
bornes de l'action de l'Ëtat. 

D'après les considérations que j'ai développées, 
comme la sauvegarde du droit d'autrui est la seule 
raison qui puisse justifier de semblables restrictions, 
celles-ci doivent disparaître sitôt que cette base fait 
défaut; elles doivent disparaître dans un cas qui, préci- 
sément, est celui de presque toutes les ordonnances de 
police : le danger ne concerne que la commune, le vil- 
lage, la ville, et la commune, le village ou la ville 
demandent expressément et unanimement l'abrogation 
de la loi restrictive. L'État alors devrait s'ell'acer et se 
contenter de punir les actes nuisibles consommés, qui 
renfermeraient une violation coupableet inienlionnetle 
des droits d'autrui. Empêcher la discorde entre les ci- 
toyens, c'est là le propre et véritable intérêt de l'Ëtat; 
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la volonté individuelle ne doit jamais l'empëcher A'j 
donner satis&clion, fut-ce même la volonté de ceux 
qaî souflErent. Si l'on suppose des hommes éclairés, 
instruits de leurs véritables intérêts, intimement nnis 
dans une pensée de bien&isance réciproque, il se for- 
mera librement entre eux des conyentions ayant pour 
but leur sûreté, des conventious portant, par exemple, 
que telle ou telle profession dangereuse, ou ne devra 
s'exercer qu'en certains lieux et dans certains mo- 
ments, ou sera entièrement prohibée (1). Des conven- 
tions de cette nature sont bien préférables aux pres- 
criptions de l'Stat. En effet, comme ceux qui les 
conlraclent sont précisément ceux qui ressentent da- 
vantage le préjudice causé et le besoin d'y parer, il 
est certain tout d'abord qu'elles ne se formeront jamais 
que lorsqu'elles seront vraiment nécessaires; étant 
librement conclues, elles seront mieux et plus stricte- 
ment observées; produits de l'activité spontanée, elles 
nuiront moins au caractère de la nation, même quand 
elles restreindront davantage la liberté (2); au con- 
traire, comme elles ne naîtront qu'à un certain niveau 
d'iatellîgfloce et de volonté bienbisante, elles contri- 
bueront à augmenter l'une et l'antre. Le véritable 
effort de l'État doit donc tendre h. conduire par la 
liberté les hommes à former plus facilement des asso- 

{1) Matière enlièremeat réMrvée chez imusàla dccition del'BUk 
(Voy. décret da 15 oelobre 1810.) 

(li) Prenons ftud» de fODolter dtn* le deqwliime muaidpal, loeal, 
laquiii, mesquin, pastiomii, d'autant [dus inlolirable gu'il Vexeroe 
de près. 
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ciatioDs dont l'action puidse^ dfthB Cet oat-Ib et daiu 
mille autres semblables, remplacer celle de l'État (1). 

Je n'ai mentionné ici aucune de ces lois, comme 
nous en avons tant, qui font aux citoyens un devoir 
positif de gacrifler telle ou telle chose, de faire ceci ou 
cela, soit pour l'État, soit pour leurs ooDcitoyeDs. 
Mais , abstraction, foite de l'emploi des forces - que 
chaque homme doit à l'État quand il eb est rsquîs, 
cL j'aurai par la suite l'occasion de revenir aur ce 
point, — je considère comme mauvais que l'État con- 
traigne un citoyen de faire quoi que ce Hoit contre sa 
volonté, pour le bien d'un autre, alors même qu'il 
pourrai! en ôlre entièrement dédommagé (2). En effet, 
la variété infmie des penchants et des caprices humains 
atiribue à chaque chose et à chaque acte une utilité 
inûnimeat variable. Cette utilili^ peut paraître h des 
degrés divers, ou désirable, ou importante, ou indis- 
pensable. Aussi la solution de la question de savoir 
quand le bien de l'un doit èire sacrifié au bien de 
l'autre est-elle d'une difficulté terrible; &t l'on n'en 
était pas effrayé, on ne pourrait s'empêcher de recon- 

(I) tSii des exemples les plus frappanb de ces iSBaeîatbi» privées, 
a^anl pour but de prévenir \t» inltacUonl Kclales, en nètne temps 
que les Taules morales, nous est oITertpBr COiSoeiélétde ttmpérmee, 

si répandues en Angleterre. 

(3) Ce principe est rormellement «inlredit -pw l'arlide 6A9 du 
Code Napoléon, aux termes duquel u les serviludeg établies par la loi 
ont pour objet VtiliUté publique uu communale, ou futilité des parti- 
culiers ' , cl par In lui du 3 mai iMi silr l'expropriation pour cause 
il'u[i(i/(' piibliqnc. I.^i con^iiintion du 3 septembre 1791 aTaitditee-< 
penilaut ; • I.a constitutioEi garantit l'invioUbililé des propriélâ), Ou 
la Juste et préalable in<^emniié de celies donl la ti^Muitf publique,' 
légalement consiaiée, exigerait le sacriflce, u 
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nRlfK qU'«iU entralae toUjOttrb & m anlte bâaDCâup 
de durdté et unit aiurpation sur la itmriliilité dt la 
pCHorinalitd d'autrui. Cette rbison ftilt que, la valeur 
donnée à l'un devant dtre identique aved celle dont il a . 
été privé, le dédommagement ett aouveut Impouiblet 
et DO peut presque jamAli âtre déterminé d'une ma> 
nièro générale (1). A ci» tncobïéttienis des meilleures 
lois de cette natiirc, sn joint IMIjiib qu'on en peut bien 
aisÉmenf l'fiire, D'un autre r.àU:, l;i sûreté — qni seule 
a le droit de traeer îi l'IiUit les limites en deoii des- 
quelles il doit retenir son action — ne rend pns ces 
prescriptions niiecssairos on géiiérul; ear tous les cas 
od elles le deviennent sont nùcessairement des cxccp- 
tioDS (2). Ajoutona que pluii le!> hommes devienaenl 
bietiteillaots les nm pour tes aulrcs, plus ils sont prôU 
h se geoourir mutuellement, moina leur nnioui'-pnipra 
et leur aratimeot d'indépendance se sentira blMié par 
le véritable droit de etmtrainte d'autrui} et) quand 

(1) Ofl qui t»\l HU'en droit cl>ll les lervltudèi légilèi éUfeUet 
fflojenaillt indemnité, sont iilËgltimement Imposées ho» le* oflâ 
de Décs4IIMi lull quo l'enolata (Gode Hapoléon, an. eea). 

(2) GelU dernière ebjeotion ootilre le droit de oontrainle poiltlM 
de l'Etet diaparati il l'on admet la diatlnotion Inirodulie iel par 
M. Bertauld [Ubefli emht p. 2Dil). Balnnt lui, peur rtuudre ifl 
question de lavoir al l'IndiWdu peut fllre atlftint par la leeUté k 
faire la bien d'auirul, Il Faut dielinguer Attira l'iniérei indiirlduel et 
l'Iniérat loeiit. i L'initrèL Individuel, en tant qu'lntâtAt Individuel, 
n'a aucun titre au «acrillae d'un autre intérêt Individuel. Et ee tlini 

la Société lie «aurait lans usurpation le créer Hais l'Etat peut 

oatrelndra l'individu nan-aeuisineut à de) abaienliona. ntals à de* 
MHlDea aetin éu |irMlt de ViMéret BoltéCtlf. u i'admeii dette dieilno' 
UWt pltHue da Jnateaaa, mai< je iioallsno as deux dernieri motà 
pifse qu'il* lalaaent «Ubeialfir une parUa âe Ut difficulté. 

Qu'entendeMoai) dMf Je à H. SéRàoMt pur Vmtim WMON/'M 
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môme le caprice ou la bizarrerie tout à fait déraison- 
Dable d'un homme empêcherait une houoe entreprise, 
ce phénomène ne serait pas de ceux où la puissance 
de l'État doit s'interposer. Dans l'ordre physique, cette 
pniraaace enlève-t-elle donc toutes les pierres que le 
voyageur tronve sur son chemin t Les obstacles réveil- 
lent l'énei^e et exrâtent l'intelligence; seuls, ceux qui 
viennent de l'injustice des hommes apportent l'entrave 
BUIS apporter l'uMté; ceux que sonl&ve la bizar- 
rerie ne doivent pas être rangés parmi ceux-là; elle 
peut être vaincue dans un cas particulier par la loi, 
mais elle ne peut éire convertie que par la liberté. 
Ces principes résumés brièvement ici me paraissent 
assez forts pour ne plier que devant la loi d'airain de 
la nécessité. L'État doit donc se contenter de protéger 
les droits qu'ont les hommes, en dehors de toute con- 
vention positive^de sacrifier & leur propre conservation 
la liberté on la propriété d'autmi. 



l'£Utf Eit-ce sa sûreté ! et je crois que c'est bien là l'idée de l'au- 
teur, Alorg point dedoule, les impAls, la conscription, l'inscription 
maritime que vous citez comme exemples sont choses parfoitement 
légitimes, parce qu'elles sont les mojens de procurer la sûreté inté' 
rieure et extériaare. Mais si par cas mots intérêt eoUeettf, mas en- 
tendez le bien positif de la société entière, le* ootib et lea exemples 
invoqués ne Eultlraient point pDUr Ugitimer la canlraiute exercée par 
l'Ëtat sur l'individu. L'oppogitiOQ lumineuse que Humboldt ét^lit 
entre le bien poiitif et ta tûrtié est d'une trét-grande utilité pour 
l'eianien de celle question de principe et pour l'étude de toutes 1m 
questions de résuliance qui en découlent, pour celle-ci par esemide : 
L'£iat a-t-il le droit, pour le plu* grand Ufn potUif dn cemmeree 
national en {énéral, d'empêcher un individu d'importer eu d'exporter 
de* marchandise*, alors que le tttreM ne tereit en rien menacée par 
cet opération* I II eit fodle de voir que la négatif e est imposée par 
le* prémiasat contenue* an aomnwnee&ient de ce Uv|e. 
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Enfin, une quantité considérable de lois de police 
naissent de ces actions que l'on entreprend en restant 
dans les limites du droit, mais du droit public, non du 
droit individuel. Là, les restrictions à la liberté sont 
bien moins daogcreuses, car dans la propriété com- 
mune chaque copropriétaire a un droit Ji réclamer. Ces 
propriétés communes sont, par exemple, les routes, 
les fleuves, soumis à la possession de plusieurs; les 
places, les rues des villes, etc. 



XI 



DO SOIN DE t'ËTAÏ FOUR LA SDHBTi kV MOtSN DE Lk 
DËTEnMIKATlO» DF.S ACTES INOITIDUELS QUI TOUCHENT 
ADTROl d'une MANlËnE IMUËDUTE ET DIRECTE (LOIS 

civiles]. 

Actes qui blessent les droiU d'aulrul. — Devoir de l'Étal — d'aider 
l'ofTensâ h obtenir réparalian, — c( de proliger l'uTenscur contra 
la vengeance de celui-ci. — Actes synallagmaliques. — Déclara- 
tions de volonté. — Double devoir do l'Êlal sur ce point ; — il 
doit premièrement maintenir celles qui sont valables ; — en fé- 
cond lieu il doit refuser la protection des lois à celleB qui Boni 
antijuridiques et Taire que tes liommei ne se lient point par des 
engagements trop lourds, quoique valables en soi. — EMcacilâ 
des déclaralions de voloiitâ. — De la résolution des contrats va- 
lablement Tormés, comme conséquence du second des devoirs de 
l'Étal mentionnés plus liaut, — seulement des contrats qui ont 
trait à la personne des contractants ; — modifications diverses 
suivant la nature propre des contrats. — Dispositions à cause de 
mort. — Leur cfllcDcité d'aprùslcs principes généraux du droit. — 
Leurs inconvénients. — Dangers des hérédités purement ab tn- 
laslal, cl avantages des diepoEiliojis privées. — Moyen tendant 
à conserver ces avantages tout en éloignant ces inconvéuients. — 
De l'hérédité ab inleslat. — Détermination do la réserve. — Dans 
quelle mesure les obligatioDS aoUvee et paMirei résoUant de 
contrats entre-vifs doivent-elles pauer iiui tiéritiera! — En tant 
seulement que le patrimoine laissé a été raediUé par elles, — Pré- 
cautions que doit prendre l'Ëlat pour empêcher les rapports qui 
portent alteiate à la liberté. — Des personnes morale*. — Leurs 
inconvéïiienls, — Causes de ces incenvénient*, — Us disparaissent 



M» un» emim tes 

quand \m pergsnnei monlai loflt otnilMrlM nwbiUe k rMiUoH 

dea incmbrei qui les eaolpoient aotueUunenk ~ Orandi prioeipei 

tirés lie ce ctiapiire. 

Les actes qui sê rapportent d'une manière directe 
et immédiate à autrui sont plus compliqués, mais 
l'étude en est moins difficile que celle des faits qu'on 
a examinés plus haut. En effet, lorsqu'ils violent un 
droit, l'Élflt doit naturellement les empûclier, el forcer 
leurs îiuleurs à réparer le dommage cnmi: Mnis, on 
l'a dit et prouvé (1), lia violent le droit seulement 
Quand ils dérobent à autrui quelque chose de sa liborlâ 
ou de son bien, sans ou contre sa volonté. Si un liotnme 
a été lésé par un autrë, il a droit à réparation; malRi 
dans l'étaï sûcial, cotntuâ il a tfansfét^ su pouvoir m 
Vdngéancô privéé, bou drdlt ue va pai plus Idin. h'ùU 
ftntedr est ibao obligé, eârérii l'offeâsé, sealemeut à 
t^tituef ce qn'il a ptii ; on, qUaud Cela n'eit pas pa8> 
Bibio, à 16 dédommager. U doit y oonsacfef ees biens 
et aes fones, en tant que remploi qu'il en fkit peut le 
mettre à méJ&e d'acquérir. La privation de la llbeitâ, 
pareiemple» qui existe chea tious contre le débiteur 
iHKilTable, ne peut être appliquée que comme un 
moyen subordonné, sons jieine d'exposer le créaaoier 
àperdre, avec la personne de l'oblige, ses acquisitions 
futures. A la vérité, l'État ne doit refuser à l'offensé 
aucun moyen pour arriver h se faire dédommager; 
mais il doit encore empôclier que des sentimenU do 
vengeance contre rolTcnseur ne se couvrent de oa 



(1) Chapitre X, p. 156. 
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prétexte. 11 le doit d'autant plus que dans l'état eztra- 
socialj la vindicte eUe-mdme anftteraït l'offensé qui 
voudrait dépasser les bornes dn droit. Dans l'état 
social, au contraire, la force invincible dQ pouvoir 
l'atteint ; il le doit d'autant plus encore que des dispo- 
sitions générales, toujours nécessaires qiiand un tier? 
doit décider, favorisent sans cesse de pareils prétextes. 
Ia garantie par l'emprî&onnenient de la personne des 
débiteurs, par exemple, pourrait bien exiger plus 
d'exceptions que n'en établissent sur ce point la plu- 
part des lois (1). 

Les actions entreprises en vertu d'une volonté réci- 
proque sont entièrement semblables h celles qu'un 
bomme accomplit pour lui-même, sans aucun rapport 
immédiat avec autrui. Quant à ces actions, je pourrais 
donc me borner h rappeler ici ce que j'en ai dit plus 
haut. Toutefois, il en est parmi elles une classe qu'il 
faut déterminer rigoureusement : ce sont celles qui ne 
s'accomplissent pas en une seule ibis, mais qui se pro- 
longent dans l'avenir. A cette catégorie appartiennent 
les déclarations de volonté d'oà découlent des devoirs 
parMtB pour ceux qui les ont énoncées, qu'elles soient 
unilatérales on synatlagcuatiques, Elles transfèrent une 

(1] Celle courte critique de ]& eonlralntc par coqiE et àes voies 
d'exéeuSon aatàt probaUetoent fivt TBdicaie si l'auteur eût écrit de 
Doi joun. Su idéci, ri l'on eOt Toidn en tirer perli pour la râTorme 
de notre légisbUon, n'auralml pas pa nom coaduirQ bien loin ; (ont 
au plu( ponmdl-on les ioToquer pour demander radjoneUon de qud- 
qnei noavcaox cas d|inM[i[iHl)IIIt4 à ceux immttét par l'art. 593 
du Code de procédure dvile. De noi jour*, en France, l'apinioD pu- 
blique demandait davantage, et il y a lien d'^Iandir i U utiifkc- 
tion qu'elle vient de reeeroir. 
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portion de la propriété appartenant à un homme sur 
la téte d'un autre homme; et la sûreté est détruite si 
' le cédant, par l'ioaccomplissement de sa promesse, 
cherdie à reprendre la chose ofdée. Sanctionner les 
déclarations de volonté, c'est donc là an des plos 
graves devoirs de l'État Toutefois, la contrainte qui 
maintient toute déclaration de volonté n'est juste et 
salutaire que dans deux cas : d'abord quand elle tombe 
sur celui-là seul qui l'a exprimée; ensuite quand 
celui-ci l'a adoptée librement, avec une capacité de 
réflexion suffisante, considérée tant en général qu'au 
moment précis où la volonté a été formulée. Partout 
où ces conditions n'existent point, la contrainte est 
aussi injuste que pernicieuse. Ajoutons que la pré- 
voyance de l'avenir n'est que très - imparfaitement 
possible; et, d'un autre côté, il est beaucoup d'obli- 
gations qui enchainent la liberté jusqu'à devenir un 
obstacle au développement de l'homme. Nous ren- 
controns ainsi le second devoir de l'État qui est de 
refuser l'appui des lois aux déclarations de volonté 
&ntijuridiques, et de n'avoir recours qu'à des mesures 
compatibles avec la sûreté de la propriété, afin 
d'empêcher que l'irréflexion d'un moment n'engage 
l'homme dans des liens qui entraveraient ou étonf- 
fendent son développement. On trouvera dans les 
théories juridiques l'exposition suffisante des éléments 
essentiels à la validité d'un contrat ou d'une déclara- 
tion de volonté. Au point de vue de l'objet snr lequel 
elles portent, je dois encore rappeler que l'État, d'après 
les principes ci-dessus développés, devant s'occuper 
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exclusivement du mainlien de la sûrelé, no peut 
prohiber que les seuls objet» qui contrarient les idées 
générales du droit, où dont la pfobU}ition e^l justiUéa 
par le loin pour la iftnté, Sor op poietj TOici !«■ seuls 
eai qui se préEeDlaDt 'HoA netteiiient : i" guaqd 1b 
promettant ne peut donner aupiii» gamutia sans 
s'abaisser lui-mtm» joiqû'A devepir un inoyen aux 
projeta d'un autre, flamme serait ug oonti^t sI^Dutiso 
sant It l'eiBlavage; quand la nature de la chose proi 
miae est tslle que sa prestation échappe à lu force <Iu 
promettant, comme psr exemple en matière do sen- 
timent et de foi; 3° quand la promesse en soi ou par 
ses conséquences est, ou tout fait coniraire, ou dan- 
gereuse auK droits d'autrui. Aces cas, en ell'el, s'ap- 
pliquent tous les principes développés plus haut à 
l'oocasion des actes des hommes considérés isolément. 
Mais il existe une différence entre ces trois exemples : 
dans le premier et le second cas, VYMt doit seulement 
rel'uger lu sanction des lois; du reste, il ne doit empC- 

cher ni les déclaraiions de volonté oeUe nature, ni 
leur axéoatioa, Umt o^ll^Qi se produit du 
oomutun flQQient«iDent des parti^si dsos le dernier 
eas, aa oontrairet il peut et doit i9t«pdir9 la ^mple 
déclaration de volonté elle-mfiniai 

Mais supposons que U légitimités ^'on contrat ou 
d'une déolaration de volonté soil inoontsetable; sAq 
de FslftehBP le lien dont sa Ijbre volonté charge 
l'homme vis<ft*vis d'aytrui, l%\At pourra cependant, en 
rendant moins diffîoile la dissolution du Ues Somi 
par le eonbnt, empéetier que In eonvention «mclue 
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pour un certain temps n'eacbafne la libre volonté pen- 
dant une trop grande partie de la vie. Quand un contrat 
na porta que sur la translation dea olioies, uni autre 
rapport pertonnalj je pfDss qu'une telle diiporitiôn 
n'est pas opportune. Il arrive Fareinsnt, en e(RM, que 
Iflt ehoseï aient une oaturo telle qu'allai influent d'une 
manière dui^ble sur la situation des untraetantsj la 
réglementation prohibitive sur oe point attaque d'une 
fa<;on trèe-fecheuse la s&reté des affaires. BoSn, & 
beaucoup de points de vue, sartoqt pour développer le 
jugement et pour favoriser la fermeté du caractère, il 
est bon que la parole, une l'ois donnée, lie irrévocii- 
blemenl. On i\a doiï rionr jamais relâcher ce lien, en 
l'absence d'une absolue nécessité. Or, cette nécessité 
no se produit point dans la translation des choses, qui 
peut bien gêner telle ou telle manifestation do l'aotivité 
humaine, mais ne peut affaiblir que bien peu l'énergie. 
Au contnivs, dans les contrats qui imposent des 
prestations peraonnetles, ou produisent des rapporte 
purement personnels, il en est tout autrement; le 
lien alors est préjudlelable aiix plus nobles fiiouttés de 
l'homme; et, comme le succès des entreprises mêmes 
qui en découlent ne dépend que plus ou moins de la 
persistance de la volonté des parties, upe restrictîoii 
dp ce genre est moins dommageable en pareille ma- 
tière. Ainsi lorsque le contrat hit naître un rapport 
personnel qui non-seulement impose des actes isolés, 
mais encore porte sur la personne et la vie entière, 
dans la seps 1^ plug «trict du mot) quand os que l'on 
promet, on ce à quoi l'on ronouee se rattache étroite- 
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meot aux sentïmeiits intimes, la dissolution doit en 
être permise en tout temps, et shiis qu'il soit besoin 
d'en donner de motifs. 11 en est ainsi pour le ma- 
riage {!). Sans doute si le rapport était moins étroit, 
bien que la liberté personnelle fûl très-fort diminuée, 
l'Etat devrait, suivant moi, fixer un délai dont la durée 
se détermiaerait, d'un c6lé, suivant l'importance de la 
restriction, d'un autre cAté sairant la nature de l'af* 
liiire; pendant ce dâai, aucune des deux- parties ne 
pourrait seule rompre le contrat; mais après qu'il 
serait expiré, le contrat, s'il n'était renouvelé, ne 
pourrait entraîner aucune sanction, quand même les 
parties, en contractant, auraient renoncé à invoquer 
celle loi (2). En efTet, si l'on venait à penser qu'une 
pareille disposition n'est qu'nn pur bienfait de la loi, 
et que, pas plus que n'importe quel antre bienfait, on 
ne doit l'imposer à personne; il faudrait se rappeler 
qu'on n'enlèveta îi qui que ce soit la faculté de s'en- 
gager dans des rapports devant durer autant que la 
vie ; seulement on retirera à l'une des parties le droit 
d'y contraindre l'autre quand cette pontrainte serait 

(1) Rapprocher caci de ce qui eit dit an chapitre I[t, p. 35 et 36, 
sur le mariage. — Comme l'a fort bien dit Jolin Stuart Hill (la Li- 
berli, ch. V, p. SSi de la Irudu^lian) ; « Si la concision et la généra- 
\l\é de U disiertation de Humtioldt ne l'avaient pas obligé sur ce sujet 
à se conlenter d'Énoncer sa conclusion sans ilisculerles prÉmisaes 
il aurait reconnu 5:1115 aucun duute que la queslinn ne peut pat tin 
décidée d'après des raisons aussi simples que celles qu'il se borne à 
donner. > Lire l'excellente rÈrutalion qui suit ces mots, et lei chapi- 
tres III et VIII de La Hbtrtê civile de M. Berlauld. 

(2) Applieatioiu de ce principe. Code Hapoléon, art. 68fi ; BIS { 
1780 i 18A4 et 18S» ; 530, 1911. 
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un obslacle à l'accomplissemeat de destinées supé- 
rieures. Mais c'est si peu un pur bienfait que les 
exemples présentés, surtout celui du mariage (quand 
le rapport qu'il crée n'est plus accompagné de la libre 
volonté), différent seulement da plus au moins des cas 
où un homme se réduit lui-même, et mieux encore 
des cas où un homme est contrûnt par autrui à n'être 
qu'un moyen pour la satisraction des vues d'un autre 
homme. Le droit de fixer la ligne de démarcation entre 
la sanction qui découle légitimement, et celle qui 
découle illégitimement du contrat, ne peut être con- 
testé à ri'Itat, c'est-à-dire à la volonté générale de la 
société (1 ) ; car la question de savoir si le lien né d'un 
contratde ta part de celui qui a aliéné sa libre volonté, 
le réduit à n'être qu'un moyen aux mains d'autrui, ne 
peut être décidée avec une exactitude rigoureuse, que 
si l'on considère séparément chaque cas spécial. Enfin 
on ne peut pas dire que c'est imposer un bienMt que 
de conserver à chacun dans l'avenir le droit d'y re- 
noncer. 

ha principes élémentaires dn droit ense^ent, et 
on a déjà dit expressément que personne ne peut vala- 
blement faire porter son contrat sur la chose d'autrui. 
L'homme ne peut en général déclarer sa volonté que 
sur ce qui constituer propriété, se< actes, sa possession, 
n est encore certain que la part la plus importante du 
soin de l'État pour la sûreté des citoyens, en tant que 

(l)Ces deux mots auppoMot adinii Isprincipo démcHiraltqiie de l4 
Muveraineté do peuple, pour lequel Humboldt, au début de cet ou- 
vrage, exprime uneindiltirenMpIludipiDauliquequelocique. 

CHRÉtIEH. ID 
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le» contraii ou les déolaratioiiB de volonté ont sur elle 
de l'inflaeDce^ consiste k veiller sur robnerralion do 
ce principe. Cependant il existe plusieurs olnaseB d'ac- 
tes, poup Uiquels on oublie entiârement de l'appli» 
tfaop. n en est aioù dans toutes les dlspositlotts, k 
oauie daiaort, dequl^e manière qu'ailes se pptw. 
duisent, aoit direetament eu indireciemant, soit sea< 
lement à l'occasion d'un contrat, soit dans un contrat, 
soit dans un testamenl, ou clan^ toul autre acte de 
quelque nature qu'il soii. Un droit ne peut jamais se 
rattacher liircclameiit qu'à lu personni! ; dnns son rap- 
port avec les choses, on no peut le concevoir qu'autant 
que ces choses se relient h la personne au moyen dos 
actions, Longue la personne cesse d'exister, ce droit 
l'éteint du mèxaa coup. À la vérité, rbomme doit pour 
vojr pwdaQt la vis ftiire oe qu'il entend des ohoBOs 
qtà loi appa|<UeniiBnt, les aliéner en fout ou en partie, 
an allâiap la iubstaBçe, la jouisianoe ou la possession } 
il doit encore pouvoir limiter à son gré pour l'avenir, 
ses actions, la faculté de disposer de ces hiena; muis 
il n'a nullement le droit rie décider d'une manière 
obligatoire pour autrui, comment on devra après sa 
mort disposer de son hien, ou comment le possesseur 
futur devra agir ou ne pas agir. On a développé assez 
d'arguments en sens divers, à propos du la fameuse 
gaestioB de la validité des tealaments, suivant le droit 
naturel; en général, le point de vue juridique n'a ici 
^'une importance secondaire, car on ne peut contes- 
ter à la société entière le droit d'accorder expressé- 
ment AUX déclaratioBi de dermàre volonté U validité 
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qai leur manque. Mkis hi on Ig» considère Bvflo l'er- 

tension que leur donnent la plupart de nos législa- 
tions (1), qui, en cela, ont suivi le ayslSmo de notre 
droit commun oti la sublilité des juriscoiisiillcs rt>- 
mnins s'unit à l'ambilion féodale, deslrucLive de toute 
société, on voit que les dispositions de dernière volonté 
entravent la lilierté nécessaire au dévelo[)pement de 
l'homme, et combattent tous les principes exposés 
dans ce chapitre. C'est suilout au moyen de ces dispo- 
sitions qu'une génération prescrit des lois à une autre 
génération. C'est par là que des abus et des préjugés, 
dont les oauses diGpai-attrftient alsémeat, rentttssen^ 
subsistent indTitablemtinf 6t le ttiansmettetil de tiètleti 
en sièoies i o'eit pat là enfin qu'ftu lieu de donner aux 
choses leur forme, les hommes sont soumis &U joog 
des choses (3). Ce sont encore ces afites qui détournent 
le plus les vues do l'homme de son énergie et de son 
pro|^ri)s, et les dirigent du côté de la possession des 
objets extérieurs, des biens, qui Sëuls en effet, peuvent 
même après la mort, tubsurer à lu volonté du mburant 
une obéissance Ibroée. Enfin la liberté des dispositions 

{i) Inutile de filire obwivflr qoe e«ei t'ipplique uniquement k la' 
légiilalionqai MglHaitl'AUuugu an UAdant où RumlwUt etrlvait 

(2) Ce morceau contient une excellente juitîflcalioD de> lois, qid 
pTDhtlienl le> lUbiUtnlionB fldâicomniissairei. La |iliaotaptde,lB dnit, 
l'ËconoiniB politique, par leur^ représentants les plut antorlséit sont 
aujaurd'liui d'aciiord sur ce poinU Yoj. H. Bertauld, Philo$ophia po- 
lUiqtu il l'hiilotn d* R-ance, p. 189 et liilv.; La ItberU ctoffe 
p. 223; Qumtifttu pratiqves et dociHROtn nif le Coda NafoUm, 
p. 300 etsu!v.;H.l>emolombe, traUi ies ionaHoiu mtr»^^s et d9t 
ttttmenti, t. n* 86. 
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de dernière volonté sert le plus souvent et surtout fa- 
vorise directemeat les passions basses de l'homme^ 
l'orgueilj l'ambition, la vanité, etc.; ce sont toigours 
les hommes les moins sages et les moins justes qui y 
recourent ; le sage se garde bien de disposer pour un 
temps dont les circonstances partioulifircs échappent 
à sa courte vue; l'homme juste, au lieu de rechercher 
avec soin les occasions d'entraver la volonté d'autrui, 
aime au contraire à les fuir. Le secret et la certitude 
de n'être pas jugé par des contemporains favorise sou- 
vent des dispositions que la honte eût refoulées. Ces 
raisons démontrent suffisamment, il me semble^ la né- 
cessité d'une garantie au moins contre le danger que 
les dispositions testamentaires font courir à la liberté 
des citoyens. 

Nais si l'Ktat conserve en entier la fiicnlté de pren- 
dre des dispositions se rattachant à la mort, comme 
la rigueur des principes l'ocige, que devra-t>«n mettre 
à leur place 7 Puisque le calme et l'ordre font qu'il est 
impossible de permettre à tout venant de prendre 
possession des biens des défunls, on n'aura évidem- 
ment qu'une succession aù intestat établie par l'État. 
D'un autre côté, plusieurs des principes ci-dessus dé- 
veloppés, défendent de concéder à l'Etat une action 
positive aussi puissante que celle qui lui serait attri- 
buée par celte succession légale et par l'anéantissement 
des déclarations de volonté particulières du défunt. On 
a déjà observé plus d'une fois la liaison étroite qui 
«xiste entre les lois successorales et Toi^anisation po- 
litique des Ëtats. H est certain qu'on peut user de ce 
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moyen pour arriver à d'autres buts. En général et en 
tout, la volonté diverse et mobile des individus est pré- 
férable à la volonté uniforme et immuable de l'État 
Aussi, quelques inconvénients que l'on puisse lepro- 
cber aux dispo^tions testamentaires, il parait dur cer 
pendant d'arracher à l'homme la joie de penser qu'il 
sera bieafkïsant même après sa mort, en disposant de 
soo bien au oroflt de tel ou tel. Si en accordant une 
grande faveur à cette idée, on attribue trop d'impor- 
tance au som pour les biens, la négliger entièrement 
pourrait conduire au mal opposé. De la liberté qu'ont 
les hommes de dispnsnr tie leur bien comme ils l'en- 
tendent, naît en eux un lien dont, à la vérité, on peut 
parfois abuser, mais qu on peut souvent aussi utiliser 
d'une façon salutaire. Le but où tendent les idées que 
j'ai exprimées, on peut bien le dire, c'est de briser 
toutes les entraves qui gênent la société, et, en môme 
-.temps, d'unir les hommes entre eux par des liens aussi 
nombreux que possible. L'homme isolé ne peut pas 
progresser plus que l'homme enchaîné. Enfin il y a 
bien peu de différence entre donner son bien au mo- 
ment de la mort ou le léguer par testament, et le pre- 
mier de ces actes est pour l'homme un droit éndent 
et inviolable. 

La conlradiclion dans laquelle paraissent tomber les 
raisons en sens divers qu'on vient d'exposer, disparaît 
à mon sens, si l'on considère que tout acte de dernière 
volonté peut contenir deux dispositions distinctes : il 
peut décider : 1" qui devra être le premier et immé- 
diat possesseur du bien laissé ; 2° comment cehii-c 
iO. 
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devra en disposer, à Qui il devra d son tour le laisser, 
Comment par la suite ee bien devra 6tit conservé ; et 
sï l'dn BDdg&'^n^uli- les inconvénients énutnéréa be 
s'appitqiest ^flwn ^ftConde, et tous ies avaiit&ges & la 
])^C'lui^^e de cea disposilioiis. En efl'etj ies lois, en dé- 
tCLLiiiiiaiit iiiip ii'srrvt' convenable, sont uniquement 
animi''('s d'un ili'-ii' (jui doit toujours les inspirer, à 
snïoir, (iii'annin [uilfui' ne puisse commettre une in- 
justice ou une iniquité. Aussi suis-je convaincu que la 
pure volonté bienfaisante de donner à quelqu'un après 
la mon ne peut faire craindre aucun danger particu- 
lier. Un temps viendra où les principes qui guident 
les hommes en cette matière arriveront à l'unité ; la 
fréquence ou la rareté des testaments indiquera alors 
an législateur que les lois successorales établies pat* 
lui seront ou ne seront pas conrenalileS. Me serait-il 
pas opportun par suite de s'inspirer de la double ua- 
ture de cet objet et de diviser en deux classes les rfr* 
gles générales que i'Ëtat devrait suivreî D'un côté, ne 
faudrait-il pas obliger chaque homme à dire qui devra 
après sa morl, posséder son bien, sauf la restriction 
relative la réserve? Et, d'un autre côté, ne faudrait-il 
pas lui refuser le droit de décider, en quelque ma- 
nière que ce soit, comment cet héritier devra disposer 
de ce bien el l'administrer? A la vérité, on pourrait 
facilement s'emparer de ce que l'État permettrait poUf 
en abuser, s'en servir comme d'un moyen et taire 
qu'il Interdirait. Maifl cé seVAtt au lé($iaUtedr b etupS'' 
cher 6es fraudes par l'èxnctiludd ta ptédiblon âêM 
tétines de ta 161: Je -citeràt, k titre d'eXilâple Sedie- 
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ment, câr fie n'eat pu ié lé lieu de dévelôpfMr cette 
m&tiëi'c, les disposition! légales en vetta desquelles 
l'hËrilisi' n'a h recevait aUOatie (Mmâition, qu'il devt-all 
acconiplir nprôs la fflort de Son atiteuc, pour filhe 

roellenu'nl liiirilicr ; celles qui porlent que l'auleur ne 
peut nommer cpie le premier possesseur de son bien, 
jamais ini pussessenr plus éloigné, ce qui lui permet- 
trait (l'eniraver la liberti^ du premier; qu'ii peut bien 
instituer plusieurs liériliers, mais qu'il doit le faire 
directement; qu'il peut parlager une chose quant à 
son éteiidue, jamais quant aux droits qui peuvent la 
ftapper, pat exemple, qu&nt à la nue propriété et & la 
jouissance, etc. (1). Etx èSeU divers embarras et res- 
trictions b la liberté découlent de Ces combinaisons 
e( aussi de cétte idée qui s'y rattache, à savoir, que 
l'héritier eal aux lieu et place de son auteUrJ idée 
qui, comme beaucoup d'autres devenues pour nous 
d'une importance exorbitante, se base, Si je ne nlè 
Irompe, sur une formalité romaine et sur la défec- 
tueuse) organisation judiciaire d'un peuple qui com- 
mençait il se former. Il sera toujours possible de 
faire face à ccS inconvénients^ si l'on n'oublie JfKnaïs 
ia règle qu'une seule chose doit être permise à l'au- 
teur, nommer souverainement son héritier ; que 
l'État, quand cette désignation a été faite valable'- 
ment, doit protéger valablement la ^lossesstoil de cet 
héritier; mais qu'il doit refuser son appui à toute dé- 

(f) Vsfi N. BariBttltl, La Iftarti diuib, ahalillra XVUU ; La wu* 

iumuauimMU* m fan am'Mimt r. us. 
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claration de TOiooté de l'auteur, si elle va plus loin. 

L'ÉUl doit organiser une succession ab inteilat pour 
le cas où il n'existera aucune désignation d'béritiei de 
la pari de l'auteur. Mais l'application des principes 
qui doivent servir de base à celle loi, comme h la dé- 
termination de la réserve, ne rentre pas dans mon 
plan. Je puis me contenter d'observer que l'Etat ne 
doit avoir non plus en ceci aucun but positif, comme 
par exemple la conservation de la richesse et de la 
splendeur des familles ; il ne doit pas tomber dans 
l'extrême contraire en favorisant la répartition des 
biens entre un très-grand nombre de personnes qui y 
prendraient part ou en proportionnant les parts suc- 
cessorales aux besoins de chaque héritier ; il n'a uni- 
quement qu'à suivre les idées du droit, qui se limitent 
par la seule idée de copropriété antérieure, pendant 
la vie du de eojm, et admeUre d'abord le droit de la 
&mille, pnis le droit de la commane, etc. (1). 

La question de savoir dans quelle mesure les con- 
ventions entre-vifs doivent passer aux héritiers se 
rattache étroitement à la matière des hérédités. On 
doit chercher la réponse dans le principe qu'on a éla- 

(1) Duna tout ceci j'ai fait beaucoup d'emprunts ni diteoun de 
Hiralwau aur ce lujet ; j'auraia pu en tirer plus de profit encore d 
Hinbera ne a'éteit pat [dooé i on point de tue antUieiMal étran- 
ger à mon pkn, an point de Tne pcdiliqne. Voj. Colttction ovmplke 
iet Iravawo dg M. Mirabeau rainé à rAuimbU» naUonalt. (Nota 
ie railleur.) Le Code Knpolèon, art. 767, 768, ne reconnaît k U 
commune aucun droit succeseorel ; après le conjoint surrlvaat du 
de cujus vient immédiatement l'Etat. Ceci dit aseei combien, chei 
nous, t'exiatence et la rie de la commune sont mdimenlairea. — Il 
est remarquable que Humboldl base l'inslitution de la riumsat nn 
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bit précédemment, & aftvdr, que l'homme peut comme 
il l'enlend limiter ses actions oo aliéner son bien pen- 
dant sa vie; mais que pour le temps qui suivra sa 
mort, il ne p«it ai limiter les actions de celui qui 
alors possédera son bien, ni lui imposer aucune pres- 
cription se rattacbant àce point ; car on ne peut auto- 
riser que la simple désignation d'héritier. En consé- 
quence : passent à l'héritier et peuvent 6tre poursuivies 
contre Uii toutes les ohligalions qui contiennent en 
clies-miîmes la translation d'une partie de la propriété, 
et qni par suite ont diminué ou augmenté le bien Aa 
de cujiis. Il en sera à l'inverse de toutes celles qui n'ont 
d'autre objet qu'un fait du de eujus, ou qui se rappor- 
tent exclusivement ii sa personne. Mais, même avec 
ces restnqtions, il est encore possible, et trop aisé- 
ment pos»ble, 4;!e^v^o]ipèE sa postérité dans des 
rapports obligi^^^A^i^ajiji-mieyiin; de contrats formés 
pendant la vie^^ afettijg^,iiffit aliéner ausM bien des 
droits que des pbtlnEiasuu fortune ; une pareille 
obligation doit néces«iirement être obligatoire pour 

droit de eoproprUlé des enlïnts inr let bieni laistés, du vivant 
mCine du de cujui. Cette idée n'ett point généralement acceptée au- 
jourd'hai. M. Jules Simon, La Liberté, 1. 1, p. 33G, voit dans la ri- 
serx>6 une iini|)le inflitullon potiliqae, et c'est ce caractère que Huni- 
boldt s'efforce de chasser. M. Berlauld y voit une insliluliûn nafu- 
relie, par laquelle l'Ëtal proclame, mais ne crée point le droit de 
l'htritier? Quelle en est la base^ est-ce un véritable droit de copro- 
priété, est-ce l'acquitiemenl d'un officium pteialis de la part du 
défunt T M. Berlauld {ta Librrti civile, p. 318) résout la première de 
ces queslions, mais ne toucbe pas à la leeonde. Du resta, lea thfiorlei 
sont fort diverses. H. Demolombe considère la réserve comine U 
lancUoD d'un dev^r Mlurel. (Tralli du domaHimt mln-taft et det 
tntamenli, U II, nf 2.) 
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les hériUerfi qui nè peavent eeguérir une sltuaUt»! 
&atre que celle de leur auteur ; la possestloit partagée 
entratneavQC elle unepliVHlîté de droiti sur uns méma 
chose, et par suite des rapports persoDQels obligatd^ 
Tes. Aussi serait-ïl sinon nécessaire, ît tout le moins 
très-opporlun, que l'Etat ou in terilit déformer de sem- 
blables contrats pour plu^ longtemps que la darce de 
la vie, ou au moins facilitât les moyens de diviser 
réellement la propriété lorsqu'un semblable rapport 
serait formé. Ce n'est pas ici le lieu de développer ce 
point, d'autant plus que, suivantmoi, il faudrait pro- 
céder non en formulant des principes généraux, mais 
en statuant séparément sur des contrats déterminés. 

Moins l'homme est contraint de ibire autre chosë 
que ce que sa volontâ désire ou ce quo sa force M 
permet, plus sa situation dans l'État est favorable. Si, 
en vue de celte vérité, fi laquelle tondent toutes les 
idées contenues dans ce travail, je parcours le champ 
de notre jurisprudence civile ; parmi d'autres objels 
moins imporlants, j'en rencontre un bien plus consi- 
dérable. Je veux parler des associations que, par 
opposition ;\ la personne physique de l'homme, on 
appelle des personnes morales. Comme elles ronfer- 
menl toujours une unité indépendante du nombre des 
membres qui les composent, et que cette unité se 
maintient pendant une longue suite d'années sans mô* 
diQoations importantes, elles produisent au moins les 
Inconvénients signalés plus haut comme conséquences 
des dispositions de dernière volonté, si elles n'en 
produisent pas d'autres encore. En efitet, comme leur 
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ciii aclère nuisible obflB nous, patL d'usé oi^aisalion 

qui n'est pas nécessairement liée à leur nature, no- 
tiininient des privilèges exclusifs qui leur sont concédés 
tnntôt cxpt'QSSÔmont purl'Rlat, liintût tacitemcnl par 
la coutume, et au uioyeu desquels elles tievieuneiit 
souvent do vôritaliles corps politiques, cllcfi oulraineiit 
toujours avec elles une foule considérable d'emljai ras. 
Ceux-ci viennent foujoui'B et uniquement de ce que 
leur orgaiiisalidu u!i impose îi tous les membres, con- 
tre leur volonté, tel ou tel emploi des moyens conv- 
jnuna, ou hiea, m exigeant l'unanimité des voix dans 
les d^oiiiena, permet & la volonté du plus pefit nombre 
d'encbataer celle de la majorité. Du reste, lri«n loin 
que les sooiétés et associations produisent nécessaire- 
ment des conséquences mauvaises, elles sont l'un des 
plus aùrs et plus féconds moyens pour produire el 
accélérer le progrès humain. Ce qu'on doit par-dessus 
tout attendre de l'Mtat, c'est que les personnes morales 
ou sociétés no soient considérées par lui que comme 
la réunion de tous leurs membres existants, et que, 
par suite, ses lois ne puissent les empêcher en rien do 
décider à la majorité ce qu'ils trouvent juste de l'em- 
ploi des forces et moyens communs. Seulement il fout 
bien prendre garde de ne considérer comme mem- 
bres ^ue oem sur lesquels repose vr^ment la sooiét6, 
mafg non pas oeuz dont elle se sert & peu près comme 
d'instruments. C'est là uns ooàfuslpn' qu'on a souvent 
faite, surtout en oe qui oonGerae les droits dii otergi. 

Ce qui vient d'être dit, justifie ce me semble, les 
prinrapes suivants i 
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Qaand rbomme ne se renferme pas dans le cercle 
de ses facultés et de sa propriété, quand il entreprend 
au contraire des actes qui se rattacbent directement à 
autrui, le soin de la sûreté impose à l'Etat les devoirs 

suivants : 

1" Dans ces actions qui sont entreprises, sans ou 
contre la volontù des autres hommes, il doit empûcher 
que ceux-ci ne soient troublés dans ]a jouissance de 
leurs facultés ou dans la possession de leur propriété; 
en cas d'usurpation, il doit forcer l'offenseur à réparer 
le dommage causé, et empêcher l'offensé d'exercer, 
sous ce prétexte ou sous un autre, une vengeance 
privée. 

3* Quant aux actes accomplis du libre consentement 
d'antraij il ne doit point leur imposer de limites plus 
étroites que celles qui ont été indiquées précédemment 
pourlesactesdesindividas6épsrés(Toy.cbap.X,p,l&7). 

3* Si, parmi les actes susdits, il s'en rencontre quet- 
ques-uns desquels résultent des droits ou obligations 
entre les parties (déclarations de volonté unilatérales 
ou sjnallatçmaliques, etc.], l'État doit garantir la sanc- 
tion de ces droits, toutes les fois que le consentement 
a été librement donné par un promettant d'une capa- 
cité intellectuelle sul^sante, en vue d'un objet dont il 
peut disposer. Au contraire, l'État ne doit jamais four- 
nir celte sanclioo toutes les fois ou que l'auteur de 
l'acte ne se trouve pas dans ces conditions réunies, on 
qu'un tiers en serait illégitimement atteint sans ou 
contre sa volonté. 

h' Pour ce qui est même des contrats valables, quand 
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ils donnent naissance à des obligations personnelles 
on à des rapports personnels qui restreignent étroite- 
ment la liberté, l'État doit en faciliter la dissolution 
môme contre le gré d'une des parties, dans la mesure 
du préjudice causé par le lien au progrès intérieur de 
l'homme. Par suite, quand l'accomplissement des 
obligations nées de ce rapport est en harmonie parfaite 
avec les sentiments intimes, il doit les permettre tou- 
jours et d'une manière indéterminée; quand la restric- 
tion, bien qu'étroite, ne présente point cette entière 
concordance avec les sentiments intérieurs, l'État doit 
permettre des contrats pour une dorée à déterminer 
suivant l'importance de la restriction et la nature de 
l'affaire. 

S* Lorsque quelqu'un veut disposer de son bien pour 

le cas de mort, il est, à la vérité, opportun de lui laisser 
la faculté de nommer son héi ilier immédiat, sans lui 
permettre et en lui dcfendant, an contraire, de res- 
treindre, par aucune condition, le pouvoir de ce der- 
nier, de disposer du bien à son gré. 

6" Il est nécessaire d'interdire entièrement toute 
disposition de cette nature qui passerait ces bornes; il 
est nécessaire encore d'établir une hérédité aà intestat 
et une réserve déterminée. 

7° Lorsque des contrats passés entre-vifs doivent 
passer aux hédtiers ou être réclamés contre enx parce 
qu'ils modifient le patrimoine laissé, l'État ne doit 
point favoriser l'extension de cette règle. Il serait même 
très-salutaire, relativement aux contrats séparés qui 
produisent un rapport étroit et respectif entre les par- 
cnutnKH. 11 
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%m (comme par exeoiple la div isioa de» droiu suc nw 
cho#e entre plusieurs personnes), que l'État ne permit 
de les former que pour le temps de la vie^ ou en rendit 
la dissolution facile à l'héritier de l'une ou de l'autre 
des parties. En effet, comme ce ne sont plus les mêmes 
raiËons que les précédentes qui règlent les rapports 
personnels, le consentement des héritiers est moins 
libre; et cependant la durée du rapport est d'une lon- 
gueur indéterminée. 

Si j'étais arrivé à exposer oes prlocipes selon mon 
désir, ils devraient aevviv de bousaole dans tous les cas 
où le législation civile doit so pRéoceaper du ntaiotien 
de la sûreté. Ainsi, pivexonple, je n'ai point nppelé 
les principes qui régissent les personnes morales : 
quand une pareille association naît' d'une diqwsition 
de dernifire volonté ou d'un contrat, il faut la juger 
d'après les principes qui dominent l'une ou l'autre. 
Mais l'abondance des cas que renferme la jurispru- 
dence civile fait que je ne puis vraiment pas me flatter 
d'avoir réussi dans ce dessein. 
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I)U SOIN DE l'ËTAT pour LA SBREit AU HOYOI DK Ik 
DÉCISION JURIDIQUE DES OXFPICULTÉS QUI NUSSBNT 

ENTRE LES CITOYENS. 

Ici l'Étal so mel simplement à la place de» parties. — Premier prin- 
cipe qui en ilécoule relativement k l'organisation de la procËditrc. — 
L'ËlBt doit protéger les droits de chaque partie contre l'autre 
partie, — Second principe qui en déccule relativement à l'orga- 
nîsatioD de la procédure. — Inconvénienis qui viennent de l'oulili 
de ces prîflcipes. — Nécesailé de nouvelles lais pour rendre poiai- 
tfjea les déoiaions judieialrest — La perfection de l'arfcatiitation 
judiciaire est l'élâment sur lequel porte surlout celle nécessité. — 
Avantages et inBOnvéDients de ces lois. — Règle* de législation 
qui en délavent. — Grands principes tirés de ce chapitre. 

la Bûraté des eitoyeaB àms la Mioiélâ peposa naUmt 
sur la remise folte & l'État du 9o|n de poursaivre l'ob- 
servatioa diidroit. Da eoliB remise découlent pour lui, 
d'abord le devoir de donner aux citoyens ce qu'Us ne 
peuvent pas se procurer eux-mâmee, ensuite le pou*- 
voir de décider, en cas de conteslation, de quel côté 
est le boa droit et de protéger, dans la poEseesion de 
ce droit, celle des parties qni esl jugée l'avoir pour elle. 
En ceci l'Élat seul prend, sans so préoccuper de son 
propre intérêt; la place des citoyens. Kn effef, lasiirelé 
n'est réellemcnl détrutlc qu'au cas çù celui qui sguQ'rf 
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OU prétend soulTrir dans son clioit, ne \eut pas subir 
l'allcirile qu'il ressent. La sûrcli! n'est point troublée 
si celui-ci souffre volontairement, ou s'il a des raisons 
pour ne pas poursuivre l'observation de son droit. 
Quand même l'abstention viendrait de l'ignorance ou 
de l'apathie, l'État ne devrait point intervenir (1). Il a 
suffisamment rempli son devoir quand il n'a pas donné 
lieu à ces erreurs par la complication,' l'obscurité ou 
l'insuffisante publicité des lois. Ces principes s'appli- 
quent à tous les moyens dont l'État se sert pour décou- 
vrir le droit quand on le poursuit réellement. Il ne 
doit jamais faire un pas au delà de ce que réclame de 
lui la volonté des parties. La première règle de toute 
organisation de la procédure devrait porter qu'on ne 
rechercherait jamais la vérité en elle-môme, au point 
de vue absolu, mais seulement dans les limites où le 

(1) 11 en serait ainsi quand mcmc l'acte qui aurait porté atteinte 
à un droit prive serait nui d'une nullité quelconque, relative ou ab- 
solue : l'Ëtat ne ilevrait pas agir contre l'acquéreur de la chose 
d'aatrui (art. 1599, Code Napoléon), dans te cas où le véritable pro- 
priétaire, eactiant l'existence de son litre, ne voudrait pas la revendi- 
quer. Rien de plus ^mple. Hais supposons que l'Ëtat connaisse cette 
spoliation, et que le vrai propriétaire l'ignore, par une cause indé- 
pendante de lui-mSme. L'Ëtal devralt-il alors sortir de sa réserve, 
l'avertir et le mettre à portée do poursuivre ses droits devant le 
juge dans le cas où il le Irouverait bon? Oui, il le devrait faire, 
d'abord comme protecteur de la sûreté : ici, en ctTet, un druil est violé 
sais la volonté du titulaire (voy. chapitre précédent, p. 130). Ajou- 
totas qu'en gardant le silence, il ne se montrerait pas impartial ; loin 
de là, il se ferait le complice des usurpateurs, Si ce devoir paraissait 
exorbitant, on rappellerait qu'à l'occasion l'Ëtat a fort bien su faire 
de la rcvélalion des attaques qui le menaceraient un devoir positif 
éncrgiquemcnl sanctionne. (Voyez tes ariicles 103 et suivants du 
Code pénal de 1810.) C'est la réciproque que l'on exige de luÛ 
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demanderait la parlio qui, en géDéral, aurait le droit 
d'en obtenir la rechercbe (1}. Mais il existe encore sur 
ce point d'autres restrictions. Ainsi l'État ne doit point 
déférer à toutes les exigences des parties, mais seule- 
ment & celles qui peuvent serrir h éclaircïr le droit en 
litige et qui tendent à demander l'emploi de moyens 



(Ij Cette observalion et celle qui la précéda peuvent s'appliquer 
ikns leurs Icrmcs à trois objets dislincls : à la demande ellc-mfme, 
au Tait qui hii serl de base, au mode de preuve. — Quant à la do- 
mantle elle-même, il est certain que l'Ëtal ne doit jamais faire un 
pas au delà de ce que réclame do lui la volonté des parties. C'est la 
liglÉuUrapelUa. {Voyez ie Code de procédure civile, art. 1028, 5"). 
— Cela devient déjà quelque peu douteux en ce qui concerne le fait qui 
sert de base à la demande. Un acheteur accuse son vendeur d'une 
simpie fraude et réclame de lui 1000 francs de dommages-intérêts. En 
étudiant l'arfaire, le juge reconnaît que le vendeur pourrait liien ilte 
coupable de stellionat. Pourra-t-il en rahscure de toute alliigalion 
du demandeur, mais pour motiver plus suUilt'uii'nt la cou damna lion, 
rechercher si vraiment le stellionat a été commis ? Je choisis à dessein 
ccl exemple pour ne pas compliquer ceci de l'intervention de l'ac- 
tion publique. — Enfin pour ce qui est du mode do preuve, la pro- 
position de Humboldt devient tout à fait contestable, l.cs législateurs 
ne l'ont pas acceptée dans sa généralité. Ct'est-il pas légitime que le 
juge, responsable vis-à-vis de tous et de lui-niSme de la sentence 
qu'il va rendre, ait une certaine latitude I Qu'il ne puisse pas ordun- 
ner une enqufile longue et coûteuse, alors qu'aucune des partie^ ne 
la demande, on le comprend (comparer les articles 252, 251 elSd du 
Code de procédure civile) ; mais qu'U n'ait pu le pouvoir de prendra 
de Bon propre nnnivement telle autre meanre dlnformatlon qu'il juge 
ndceuqire, Tdlâ ce qu'on ne tauriil admellTe. Je loUieile contre 
mon adversaire une enquêle. Aprâa qu'elle eef.faile, je la trouve 
tnlBsante ; les documents écrits me semblent clairs en ma foveur. 
Hais ie ma^slrat en juge autrement, certaines obscurités l'embar- 
rassent encore. Et il n'aurait pas la liberté d'ordonner d'office, sinon 
un inlerrogatoire sur faili et articles (art. 321. Code de procédure 
uvile), au moins U comparution personnelle des parties, et, dans 
certaioi cas le serment I La lui refoier, ce serait enchaîner sa con- 
science A l'incertilnde ou i l'eireur. Le législateur a.' évité cet excis. 
(Code Napoléon, art. 1366 et suiv. Code de procédure/ arl. 119.) 
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dont, même en dehors du contrat social, l'homme peut 

user contre l'honime. A la-Térité, il en est ainsi dans le 

cas seul où c'est un pur droit qui est en litige entre les 
contestants, point dans le cas où l'un a rnlevô à l'autre 
quelque chose, soit d'une manière génénib, soit d'une 
manière positive. L'intervention de l'État n'a rien à 
taire ici qu'ii assurer l'emploi de ces moyens et à en 
protéger l'efiicAcité. De là vient la différence entre la 
procédure civile et la procédure criminelle : dans la 
première, le moyen suprême dans la reciierche de la 
véritéest le serment; dans la seconde, l'État jouit d'une 
plus grandd liberté (i). Dans l'étods du droit «q litige, 
le jugâ se trouvant, pour ain^i dire, entre les deux 
parties^ son devoir «it de mettre obstacle b ce que l'une 
d'elles soft, ou entièrement frustTée, on retardée ^ans 
l'obtention de sa demande par la faute de l'autre partie. 
T)e l&lft seconde règle nécessaire qui commande de Hur- 
veiller attéalivemcnt les procédas des parties durant le 
litige, et de les empêcher de s'éloigner du but commun 
tandis qu'elles doivent s'en rapprocher. L'ohserva- 
tioa exacte et continue de ces deux règles produi- 
rait, selon moi, la meilleure organisation de la procé- 
dure. S'écarte-t-on de la seconde, aussitôt l'esprit de 
chicane des parties, la négligence et les vues intéres- 
sées des représentants judiciaires ont trop beau jeu; 
les procès deviennent oompliqnéâ, interminables, coû- 
teux; et, malgré cela, les déâsions sont Ainsses, con- 
traires et & l'intérêt et à llotentlon des parties. Ces 

(1) yùjet, tM l'Inttruetloil criinln^, le ehepllre niivanf. 
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inconvéDientB ont poui' eil'ct certain d'augmenter le 
nombre des difficultés judiciaires, d'alimenter l'esprit 
de chicane. Néglige-t-on, an contraire, la première de 
CCS régies, aussitôt la procédure devient inquisitoriale; 
le juge a un pouvoir excessif, il pénètre dans les plus 
secrètes affaires des citoyens. On trouve dans la pra- 
tique des exemples de ces deux exlrCmes, et l'expé- 
rience démontre que ai le dernier restreint à l'eXCSs 
et illégitimement la liberté, le premier est nuisible & 
la Bùreté de la propriété. 

Pour la recherche et la conquête de la vérité, le jttge 
a besoin de ce qui sert b la Mte reconnaître, de moyens 
de preuve. Aussi a*b-on obierré que le droit n'est vrai' 
ment valable et erScace, que quand il est susceptible 
d'âtre prouvé devant le juge, dans le cas oh il viendrait 
h être contesté. C'est un nouveau point de vue que le 
législateur ne doit pas négliger. De l.'i vient !a nécessité 
de nouvelles lois restrictives, notamment de celles qui 
commandent de donner aux actes conclusun caractère 
distinctif, à l'aide duquel à l'avenir on pourra recon- 
naître leur efficacité et leur volonté. La nécessité de 
semblables lois diminue à mesure que l'organisation 
judiciaire atteint un plus haut degré de perfection; ell0 
est d'autant plus énergique que cette organisalioti est 
plus défectueuse at qu'il lui taul plus de- aigaes exté- 
rieurs pour l'éclairer. Aussi cst-oe Chez lés peuples les 
moins cultivés que se rencontre le plus grand nombre 
de formalités. Chez les Romains, la revendication d'un 
champ exige successivement la présence des parties 
sur le champ lui-même, puis l'apport d'une motte ds 
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terre devant le tribunal, pais des paroles solennelles, 
puis enfin rien de tout cela. Partout, mais principale- 
ment chez les nations peu cultivées, l'organisation 
judiciaire a eu, par suile, sur la législation, une in- 
fluence très-forte, et il s'en faut beaucoup qu'elle ne 
s'exerce que sur de simples formalités. Je rappelle ici, 
à titre d'exemple, la théorie romaine des pactes et des 
contrats, théorie expliquée incomplètement jusqu'au- 
jourd'hui, et qu'il est difficile de considérer il un point 
de vue autre que celui-ci. L'étude de cette influence 
SOI les législations à des époques et chez des nations 
diverses serait fort uUte à beaucoup d'égards, mais elle 
le serait spécialement pour juger lesquelles de ces lois 
sont d'une nécessité générale, lesquelles tiennent à des 
rapports locaux. En effet, en admettant que cela fût 
possible, je ne pense pas qu'il fût bon d'abroger toutes 
les restrictions de cette nature. Si l'on diminue trop 
peu la possibilité de frauder, par exemple de giisser de 
faux documents, etc., alors les procès se multiplient, 
ou bien, car on pourrait peut-être ne pas apercevoir 
gpand'nial à cela, les occasions de troubler le repos 
d'autrui en soulevant de vaines difficultés, deviennent 
par trop variées. C'est précisémentcetespritde chicane, 
développé par les procès, qui, sans compter le tort 
qu'il fait aux biens, au temps, au . repos d'esprit des 
citoyens, a encore sur leur caractère même la plus 
funeste influence; et ces inconvénients ne sont com- 
pensés par aucQue conséquence utile. Au contraire, 
le tort des formalités est de rendre les affaires difficiles 
et de restreindre la liberté, ce qui est toujours dange- 
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reux. Par suiLe, la loi dnif prendre un moyen lornie : 
ne jamais établir de formalités qu'on vue d'assurer la 
validité dus aclcs, d'cnipi^cher les fraudes ou de faci- 
liicr les preuves, Même dans cette intention, l'État ne 
doit exiger de formalité que quand les circonstances 
parliculières les rendentnécessaires, quand, sans elles, 
il serait plus facile de craindre les fraudes et trop dif- 
ficile d'arriver à les prouver; il doit, sur ce point, ne 
prescrire de règles qae celles dont l'observation u'est 
paa liée &trop de difficultés; il doit les écarter entière- 
ment dans tous les cas où le soin des affaires devien- 
drait par elles non-seulement plus diflicile, mais à peu 
près impossible. 

Un coup d'œil rétrospectif sur la sûretiS et la liberté 
nous paraît donc conduire aux principes suivants : 

1" Un des principaux devoirs de l'État est d'étudier 
et de décider les difficultés juridiques qui s'élèvent 
entre les citoj'ens. En cela. l'Élut se met au lieu et 
place dos parties; et l'objet de son intervention est, 
d'une part, de les proléger contre les prétentions in- 
justes, et, d'autre part, d'attribuer aux prétentions 
légitimes cette énergie que les citoyens eux-mêmes ne 
pourraient leur donner sans troubler la paix publique. 
Il doit, par suite, pendant la recherche du droit en 
litige, suivre la volonté des parties, en tant qu'elle ne 
se fonde que sur le droit, mais les empêcher de se ser- 
vir contre les autres de moyens illégitimes. 

2* La décision du droit litigieux par le juge ne peut 
être rendue que suivant des modes de preuves déter- 
minés et organisés par la loi. De là vient la nécessité 
11. 
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d'une nouveiifï espèce de lois, c'est-à-ifire de celles qui 
ont pourobjel d'atiribuer aux actes juridiques certaios 
caractères déterminés. Dans la rédaction de ces lois, 
le législateur doit nécessairement être guidé par le 
désir d'assurer convenablement l'authenticité aux 
actes légitimes, et de ne pas rendre la preuve trop 
difficile dans les procès; d'ailleurs, il doit toujours se 
rappeler et craindre l'excfts contraire, la trop grande 
complication des affaires, et ne jamais avoir reooars h 
une prescription qui, en réalité, reviendrait à en arrêter 
le mouvement 
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des tran5gbes3ions aux lois édictées par lui [lois 
Pénales). 

Aelei qae lltat doit punir. — J>et peine». — Leur mesure. Leur 
mefura absolue > que leur douceur loit auiii grande que posaible, 
ttat nuire pourteot bu but à atleindre. — Daogera de la peine in- 
tamtale. — lUégilimilA des peines qui, outre le coupable, nitei- 
ynent d'aulrea personnel. — Hetura relsUve des peines : jusqu'à 
quel point le droit d'autrui a-t-il été foulé aui pieds. — Réfu- 
lation du sf stime qui prend pour mesure de la sévérité i déployer 
la fréquence on la rareté des délite ; — illégitimilé, — iuconvé- 
oienta de ce principe. — Classification générale des infractions au 
point de vue de la sévérité des peines. — Application des lois pé- 
nales aux infractions réellement commises. — Conduite à tenir 
envers 1 infracUur durant l'inatruclion. — Eiamen de U question 
do savoir dans quelle mesure l Elal peut prévenir les infractions. — 
niflerence entre la solution de cette qiieslion et la détermination 
qu on a faite precédemmeiiL des actes qui n atteignent que leur 

niudes, rtmedi:int au munqus de mojjens. nuire h [luite aux in~ 
fractions ; il est mauvais et inutile. — Le second est pire encore, 
et doit de même être rejeté : il tend a écarter les causes qui 
poussent à l'infraction et dont le eidge est dans le caractère même 
des individus. — Application de ce procédé à ceux qui sont vrai- 
ment coupables. — Leur améliorailan. — Comment on doit 
traiter ceux qui wmt absous. — Dernier mode da prévenir las 
iofractiona ; écarter les oecaslans de leur perpétration. — II se 
borne à prévenir senlemeot l'exéeatioa dea délits déjà résolus. — 
Sejet de ea« divers msjena de prévenir les délits. Pet ^um fiiut-U 
les remplacer î Par la plut grande activité dans la poursuite des 
infractions commlsw et par la nreU dé rimpimlté. — Ineohvé- 



492 



DES lois PÉNALES. 



oionti do droit de gtie» <l d'ilténnaUon. — Hwiwei pour iTriver 
à la décautert« du ioTracttont. — Déceullâ de la pnbUeilé de 
tonlM les IcHB pinalei mo* diitinction. — (Irandi principes tiré* 
de ce chapitre. 

Le dernier moyen, le plus important peut-être, de 
travailler à la sûreté des citoyens est de punir la viola- 
tion des lois de l'État. Faisons donc encore à cette 
matière l'application des principes développés plus 
haut. La première question est celle de savoir à quels 
actes l'Ëtat doit attacher une peine et donner le nom 
d'infractions? Ce qui précède rend la réponse facile. 
En effet, l'Étal, ne devaut poursuivre d'autre but que 
la sûreté des citoyens, ne doit empêcher que les actes 
qui vont contre ce but. Uais ces actes méritent une 
pénalité proportionnée à chacun d'eux. En effet, le 
tort qu'ils causent, attaquant ce qui est le plus indis- 
pensable à l'homme pour son bien-être et le dévelop- 
pement de ses facultés, est trop grave pour qu'on ne 
le combatte pas par tous les- moyens efficaces et per- 
mis. Aussi les principes les plus élémentaires du droit 
commandent-ils h tout homme de souffrir que le châ- 
timent pénètre dans le domaine du droit d'autrui. Au 
contraire, on ne saurait punir les actes qui ne se ral- 
lachent qu'à leur auteur ou qui se produisent du con- 
sentement de celui qu'ils atteignent. Tous les principes 
a'f opposent et défendent même qu'on les entrave. On 
ne doit donc punir aucune de ces infractions appelées 
foutes contre les mœurs (le viol excepté), qu'elles caù- 
sent ou non du scandale; non plus que la tentative de 
aniûde, etc. La mort même donnée à autrui du consen- 
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lement de la victime devrait rester impunie, st dans 
ce dernier cas le danger ne rendait nécessaire une 
pénalité. Outre ces lois, qui interdisent les attaques 
directes au droit d'autrui, il en est d'autres d'une na- 
ture différente, dont une partie a été signalée plus 
haut et dont le reste sera mentionné par la suite. Tou- 
tefois, en ce qui concerne le bnt assigné précédem- 
ment à l'État en général, ces lois contribuent d'une 
manière seulement médiate à le faire atteindre; la 
pénalité sociale peut y trouver place, mais non pas en 
tant que la violation de la prohtbitîoD des fidéi-com- 
mis entraîne la nullité de la disposition principale (1). 
Cela est d'autant plus nécessaire qu'autrement l'obéis- 
sance due 'd la loi serait privée de toute sanction. 

A propos de la pénalité, je veux étudier la peine elle- 
même. Je considère comme tout à fait impossible 
d'en prescrira la mesure, fût-ce dans de très-îarges 
limites ; je considère comme impossible de déterminer 
le degré qu'elle ne devrait jamais dépasser d'une ma- 
nière absolue et sans s'appuyer en aucune manière 
sur des considérations Urées de rapports locaux. Les 
peines doivent être des maus qui effrayent l'infracteur. 
Mais leurs degrés, ainsi que la sensibilité physique et 
morale, varient à l'inHai suivant les contrées et les 
temps. Par suitej ce qui, dans un cas donné> sera Jus- 
tement considéré comme une cruauté, peut, dans un 
autre cas, être exigé par la nécessité elle-même. Hais 
il est bien certain que les peines, k influence ^ale ton- 



(1) Code napoléon, art. 896. 
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tefoia, se rapprochent de la perfection en raLson di- 
recte de leur douceur. Ce n'est pas seulement parce 
f|Ue des pénalités douces Eont en elles-mêmes des maivt 
plus tempérés, mais c'est qu'elles détournent l'homme 
du crime de la manière la plus digne de lui-même. 
Moins elles sont douloureuses et terribles physique- 
ment, plus eliflS le sont moralement. Au coQtfaire, une 
grande souffrance corporelle affaiblit chez le patient 
le sentiment de la honte et ehez le spectateur celui de 
la désapprobation. Par suite, il arrive que des pénali- 
tés douces peuvent Cire appliquées bien plus souvent 
qu'un premier aperçu ne paraît le permettre, et, d'un 
autre côtfi, elles conservent un équilibre moral répa- 
rateui'. En général, l'efficacité des peines dépend en- 
tièrement de l'impression qu'elles produisent sur 
l'âme de l'infracteur. On pourrait presque dire que 
dans une série de pénalités bien graduées, peu im- 
porte l'échelon où l'on s'arrêtera et que l'on considé- 
rera comme le commet de l'échelle, car en réalité l'in- 
ftuenee d'une peine ne dépend pas tant de sa nature 
en soi que de la place qu'elle occupe dans la série des 
peines en général ; et l'on reconnaît fadlement comme 
la plus grave de toutes celle que l'État présente 
comme télle. Je dis presque, car cette idée ne serait 
entièrement exacte que si les peines édictées par l'État 
étaient seules à menacer le citoyen. Comme il n'en est 
pas ainsi, et comme bien souvent des maux trés-réels 
le poussent directement un crime, la mesure du plus 
grand châtiment, celle des peines en général qui sont 
destinées & combattre ces maux, se détermine sui- 
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vant leur nature et leur énerf^ie. Quand le citoyen 
jouira d'une liberté aussi grande, que ce travail a pour 
l)ul de la lui assurer, l'augmenlatioii de son bien-fttre 
viendra s'y ajouter; son ftme sera plus sereine, son 
imagination plus douce, et ia peine pourra perdre de 
sa rigueur, sans perdre de son efilcaoité. C'est ainsi 
qu'il est vrai que le bien moral et les causes du bon- 
heur sont en une Iiamonle admirable, et qu'il suffit 
d'adopter et de pratiquer le premier pour se procuret 
toutes les ftotrea. Tout ce que, selon moi, on peut 
dire aveo précision en cette matière, c'est que la peine 
la plus élevée doit être aussi douce que le permettent 
les conditions particulières où se trouve la société. 

Mais il est une classe de peines qui devrait, selon 
moi. Cire entièrement écartée : je veux parler de la 
flétrissure, de l'infamie. L'honneur d'un homme, la 
bonne opinion que peuvent avoir de lut ses conci- 
toyens, ne sont pas choses que l'Iïfat ait en quoi que 
ce soit en son pouvoir. Dans tous les cas, celte peine se 
réduit donc à ceci : que VÈlat peut retirer h l'infrac- 
teur le signe de son estime et de sa confiance, à lui 
Ëtat, et qu'il peut permettre aux autres hommes d'en 
faire autant II est impossible de lui reftiser l'exercice 
de ce droit quand il le juge nécessaire ; cela peut 
mâme être pour lui un devoir impérieux. Hais Je crois 
que l'État aurait tort de déclarer d'une manière géné- 
rale qu'il entend appliquer cette peine. Une telle dé- 
claration suppose de la part de celui qui est puni une 
certaine logique du crime qui, en fait, se rencontre an 
moins très-rarement. SI souples qu'en soient les ter- 
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mes, cette déclaration, même quand elle est exprimée 
imiquemont pour expliquer la Juste clÈftancc de l'État, 
e&t toujours liop indéterminée pour ne pas permettre 
au raisonnement mOnie le pins s^iin d'y rattacher bien 
plus de Ccis qu'il ne serail néei?ssaire. I,a confiance que 
l'homme peut inspirer à l'homme est d'une nature fort 
diverse; elle change avec la nature des faits; elle est 
tellement variable qu'entre loules les infractions je 
ne sais trop s'il en est une qui enlevé à son auteur la 
cooSance de tous, de la mâme manière et au même 
degré. C'est pourtant & cette uniformité que condui- 
sent toujours les formules générales; et, dans ce sys- 
tème, l'homme dont on se rappellerait seulement, ft 
l'occasion, qu'il a transgressé telle ou telle loi, porte- 
rait alors partout le signe de son indignité, La dureté 
de cette peine est attestée par un sentiment que tout 
homme a en lui : c'est que, sans la confiance de ses 
semblables, la vie même cesse d'être désirable. De 
plus, l'application de cette peine soulève bien d'autres 
difficultés. Le manque de confiance doit toujours, et 
nécessairement, provenir de ce que la loyauté s'est 
montrée insuffisante. On aperçoit aisément il quel 
nombre immense de cas cette peine s'appliquerait. On 
ne rencontre pas moins de difficultés dans la question 
de savoir quelle doit être la durée de ta peine. Incon- 
testablement, tout esprit équitable ne Toudra l'étendre 
qu'à on temps déterminé. Mais ie juge pourra-t-il fiiire 
qu'un homme soit privé jusqu'à un certain jour de la 
confiance de ses concitoyens, puis que, ce jour-là, elle 
lui soit rendue ? Enflo, il est contraire à tous les prin- 
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cipes posés dcins ce .ti'avail que l'État ait la volonté (ie 
donner, de quelque manière que ce soit, une certaine 
direction à l'opinion dos citoyens. Suivant moi, il vau- 
drait mieux que l'État se renfermât dans les limiles du 
devoir qui lui incombe absolument et qui l'oblige à 
mettre les citoyeos en sûreté coatre les personnes sus- 
pectes partout où cela pourrait être nécessiure : il dé- 
ciderait aux moyens de lois expresses, par exemple 
pour la nomination aux places, pour l'autorité des 
témoignim;es, pour la capacité d'être tuteur, etc., que 
celui qui aurait commis' tel, ou tel cnme, qui aurait 
encouru telle ou telle peine, ne pourrait remplir ces 
charges. Du reste, l'État devrait s'abstenir de toute 
disposition générale ou plus élendue sur l'indignité ou 
la perte de l'honneur. Il serait très-facile alors de déter- 
miner un délai à l'expiration duquel cette incapacité 
cesserait d'exister. 1! n'est pas besoin de rappeler que 
l'État peut toujours agir sur le sentiment de l'hon- 
neur au moyen de peines infamantes. Je n'ai pas 
besoin davantage de dire qu'aucune peine qui, en 
deliors de la personne du coupable, frapperait ses en- 
fants ou ses parents, ne doit être établie. La justice, 
l'éqnité, repoussent également ces peines; et la pru- 
dence avec laquelle le Code prussien, excellent à tous 
égards, s'exprime à leur occasion, ne saurait parvenir 
à tempérer la dureté qui s'y rattache forcément (1). 
Si la mesure absolue des peines se refuse à toute dé- 

(1) Partie II, litre xx, § 95. {Note de l'auleur.) Humboldt bit 
allusion ici à la pains de la conllscnlian générale que la légiiIsUoR 
ptusiienne eil enQn parvenue à écarter. (Voyez le Code pénal pruwien 
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terminiitiong<^nérale,il est d'iiu tant plus nécessaire d'en 
fixoi' la mesure relative. Il faut poser la règle d'après 
laquelle on devra déterinincr l'énergie des peines éta- 
blies dans les diflérenls crimes. ])';ij)rés les principes 
ci-dessus développes, il me semble qu'il ne faut consi< 
■lérer pour cela que la gi avtlc de la violation du droit 
d'autrai contenue dans le méfail; on jugera de cette 
gravité eu étudiant la nature du droit duquel l'iofrac- 
tion portti atteinte, car il ne s'a^l paa loi de l'applietH 
tion d'une loi pénale h ua orîmlael isolé, mais bien de 
la détermination de la peine én général' A la vérité, le 
mode le plus natarel d'; arriver parait être de considé* 
rer le degré de facilité oa de difficulté qui existe à 
empécber le crime ; de telle sorte que la gravilé de la 
peine devrait so régler d'après la quantité des raisons 
qui poussaient l'ageDt au crime ou qui l'en détour- 
naient. Mais ce principe, bien compris, ne fait qu'un 
avec celui qu'on vient de poser. IJmis un Étal bien or- 
donné, où l'organisation elle-même ne renferme pas 
d'éléments qui poussent k l'infraction, celle-ci ne peut 
avoir d'autre cause que ce mépris du droit d'autrui 
l'usage des instincts, des pencbants, des passions ori- 
minels. Hais si l'on comprend autrement cette propo- 
8iiioD> si l'on pense qu'il tant toojoari opposer aux 
infractions des peines dont la gravité dépende directe- 
ment de la fréquence de ces infractions, causée, soit 
par des circonstances particnliëres de lieu et de temps, 

pramulguG te ià avril . Première partie, J 19 et 20. UteEaauî 
rinlroduction que H. KypeU a mise en (Ste de ca Code publié el tra- 
duit en rran;iis. Bruxelles, 1862.} 
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soiL par leiii' iialuvc nii'nrt', qui se trouve nn opposî- 
lion moins ouverte avec les lois morales (comme c'esl 
le cas dniis beaucoup de contraventions de police); 
alors cette règle de gradnlion est fausse et pernicieuse. 
Elle est fausse; car il estaussi juste d'admettre que le 
but de toutes les peines est d'empêcher à l'avenir les 
TÏolatioas du droit, que de dire qu'aucune peine ne devra 
être établie en dehors de ce but. Le condamné sera 
donc obligé de louffrir U peiner en réalité parce que 
obwnm doit ba résigner 11 voir Ié*er ses droits autant 
qu'il a ÎDjuaieinent lésé les droits d'autrui. Non-seule- 
ment oetffl obligation & pour cause le contrat social, 
mais elle existe encore indépendamment de lui (1). La 
faire découler d'un contrat synallagmatique n'est pas 
seulement inutile; cela entraîne aussi des embarras. Par 
exemple, il serait fort difllcile de justifier par ce moyen 
la peine de mort, dans le cas môme où certaines cir- 
constances locales la rendent évidemment nécessaire. 
Dans ce système, tout coupable pourrait encore s'af- 
francbir de 1a peine en renonçant au contrat social, 
avant qu'elle né l'eût frappé. Les anciennes républi- 
ques nous fournissent un exemple de ceci dans l'exil 
volontaire, lequel, toutefois, si je ne me fais illusion, 
n'était toléré que pour les crimes publics, point pour 
les crimes privés. Il n'est donc jamais permis h l'offen- 
seur de juger l'efficacité de la peine; et fùt-ii certain 
que l'offensé sera désormais à l'abri de tout dommage 
|)areil de sa part, il devrait néanmoins reconnattre la 

(1) Vojet )a notice du trndticteur, ven la fin. 
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lé^Uinilé (le Va peine. Maïs, d'un autre c6té, il suit de 
ce même principe que l'offenseur a le droit de protes- 
ter cOLtre toute peine excédant la mesure de son in- 
fraction, quand mfime il serait certain que cette peine 
est la seule qui soil efficace et qu'aucune autre peine 
plus douce ne le serait entièrement. Entre le senti- 
ment intime du droit et la jouissance du bonheur ex- 
terne, il existe, du moins dans l'esprit de l'homme, 
une harmonie évidente; de plus, il est certainement 
persuadé que le premier lui donne droit au second. 
On n'a pas à soulever ici la très-difDcile question de 
savoir si cette attente do bonheur, que le sort lui 
donne ou loi reTuse, est bien on mal fondée. Mais, quant 
au dé^r de ce que les autres hommes penvent libre- 
ment lui donner on lui retirer, il semble nécessaire 
de reconnaître qu'il a le droit de le former. Or, l'opi- 
nion qu'on vient d'exposer paraît bien, du moins en 
fait, le lui refuser. Ajoutons que ce système est dan- 
gereux pour la sûreté elle-même. Car s'il peut con- 
traindre tel ou tel à obéir à la loi, il ébranle le plus 
ferme appui de la sûreté dans l'État, le sentiment de 
la moralité, en faisant naître un contraste entre le trai- 
tement infligé au coupable et le sentiment vrai de sa 
faute. Procurer au droit d'autrui le respect est le seul 
moyen sCir et infaillible d'arrêter les intractions; et 
l'on n'y arrivera jamais tant que tont violateur du 
droit d'autrui ne sera pas prïvé, dans une mesure 
égale, de l'exercice de son propre droit, que l'inéga- 
lité d'ailleurs existe au détriment ou au profit du coii- 
pable. En effet, c'est cette inégalité seule qui établit 
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entre ie développemenl intime de l'homnio cl le pro- 
grès des institutions sociales rtiarmonie sans iaquclie 
la lÉgislalion la pins savante manquera toujours son 
but. Il est inutile de faire voir plus au long combien 
ce système nuirait .\ l'aceomplissement de toutes les 
uulres destinées de l'homme, combien il est en oppo- 
sition avec tous les principes que nous avons précé- 
demment posés. L'égalité entre l'infraction et la peine, 
exigée par les idées que nous avons développées, ne 
peut pas se déterminer d'une manière absolue ; elle 
ne peut pas se formuler d'une manière générale. Ce 
n'est que dans une série d'infractions diverses, suivant 
leur gravité relative, que l'observation de cette éga- 
lité peut être prescrite; et alors les peines détermi- 
minées pour ces méfaits devront être iixées suivant la 
même gradation. Donc si, d'après ce qui précède, la 
détermination de la mesure absolue des peines, par 
e.xcmple de la peine la plus élevée, doit tendre ii in- 
fliger la quantité de mal suffisante pour empêcher 
l'infraction ii l'avenir, de même la mesure relative des 
autres peines, quand celle-ci, ou en général une queN 
conque est établie, doit se déterminer suivant le 
rapport d'infériorité ou de supériorité qui relie les 
infractions auxquelles ces peines sont attachées, à 
l'infraction que cette peine originfùre ou typique a 
pour mission d'empêcher. Les peines les plus dures 
devraient par conséquent s'appliquer aux infractions 
qui contiennent une véritable usurpation sur le do- 
maine du droit d'autrui; les peines moindres à la 
transgression de ces lois qui ne sont destinées qu'à 
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.prévenir celte usurpation, quelque importantes et né- 
cesEBires d'ailleurs que ces lois soient en elles-mêmes. 
Par ce moyen, on écarte de l'esprit des citoyens l'idée 
qu'ils subissent de la part de l'État un traitement arbi- 
traire ou insuflisamment motivé ; or, c'est là une pen- 
sée qui nait très-aisément lorsque des peines sévères 
sont établies pour des actes, ou qui n'ont sur la sûreté 
qu'une Influence médiate ou qui ne s'y rattachent que 
fort obscurément. Parmi les premières infractions, il 
faut punir sévèrement celles surtout qui portent une 
atteinte directe et immédiate aux droits de l'État ; car 
quiconque méprise les droits de l'État, d'oii dépend 
la sÙFflté privée, ne peut pas davantage respecter les 
■droite de ses concitoyens. 

nna fois que les infractions et les peines sont ainsi 
déterminées par la loi, il resfc à appliquer cette loi 
pénale aus infractions isolées. Kn ce qui concerne cette 
application, k'ï; principes du droit enseignent tout 
d''abord comme un point certain que la peine ne doit 
frapper l'agent que dans la mesure de l'intention cou- 
pable qui a présidé à l'accoraplissenient de l'acte. Mais 
comme le principe posé plus haul, à savoir que le mé- 
pris du droit d'autrui appelle seul et toujours le chàti" 
ment, comme ce principe doit être exactement et en- 
tièrement appliqué, il ne faut pas le négliger dans la 
répression des infraotions isolées. Dans tout méfait 
commis, le juge doit done s'efforcer de pénétrer aussi 
exactement que possible la véritable intention de l'in- 
fracteur; et la loi doit encore lui permettre de modi- 
Ûec la peine générale, suivant que le coupable a eu 
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personRollemeot una vue plos ou nioinE nette du droit 
qu'il a violé (4). 

I«H procédure k suivre contre l'infrnctenr pendant 
l'instnic^on trouve ses règles déterminéc!> aussi bien 
dans les principes géniniux du droit que dans ce qui 
ïifint d'élre dit. Le juge doit employer tous las moyens 
légitimes d'arriver à la vérité; il doit s'a])stenir de tous 
ceux qui sont en dehors des liniifes du droit. En con- 
séquence, il dofl par-dessus lout distinguer soigneuse- 
ment le citoyen suspect du coupable convaincu; il ne 
doit jamais les traiter l'un coinnie l'aulrc (2), Mais, en 
aueun caSi ii ne doit attaquer, môme le coupable con- 
vaincu dans ses droits d'iiommc et dans ses droits 
de citof en» car il ne peut perdre les premiers qu'avec 
la vie et tes awands qu'en vertu d'une excloiion légale 
et légitime qui l& Ml sortir de la BOaiétâ. Tous les 
moyens qui renferment une tromperie doivait être 
défendus aussi bien que la torture. Voudrait-on les ex- 
cuser en disant que le suspect ou du moins le coupable 
les ont autorisés par leurs propres actions? Mais il 
n'en est pas moins certain que ces moyens sont indi- 
gnes de l'État, que le juge représente. Les procédés 
francs et ouverts, mCme contre l'accusé, ont pour le 
caractère du penpie de salutaires conséquences. Nous 
en trouvons la preuve, non-seulement par le raisonne- 

(1^ Justiflcelion du principe des clfcon stances aUénuantec. 

(2) Pendani rinslructian, l'accuBé n'est jamais un coupable cou- 
tieincu. Si pcoljabLï, |i i\i4anl qup Bail lo crime « ses yeu^Cj la Ria- 
([iitrat inslructeur ne 4oIt litanh traiter Vaaswé coiproe un am- 
^offtni. Cetle diiUnclji»! intrâluita par HuiqI)o1|I| ^t à Tester. 
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menl, mais par l'exemple dt?s Élats qui, comme l'An- 
gleterre, jouissent sur ce point de lois excellentes {!). 

Je dois enfin, à l'occasion du droit criminel, essayer 
de résoudre une question que les efTorts de la législa- 
tion moderne onl rendue fort importante : la question 
de savoir dans quelle mesure l'État est autorisé ou 
obligé à prévenir les infi-actions avant qu'elles ne 
soient commises. Il n'est guère d'entreprise législative 
qui soit dirigée par des vues aussi philanthropiques. 
Le respect dont elle remplit tout homme de cœur fait 
courir quelque danger à Fimpartialité de celui qui 
l'étudié. Cependant, je l'avoue, je pense que' celte 
étuje est tout à fait indispensable. Si l'on considère 
l'infinie variclc des mouvements de l'âme qui peuvent 
donner naissance à l'intention criminelle, il semble 
non-seulement impossible d'cmpûcher ccttfe intention, 
mais encore dangereux pour la liberté d'en prévenir 
l'exécution. Comme j'ai essayé précédemment (voyez 
le chapitre X tout entier) de définir le droit qu'a l'iïtat 
de limiter les actions des individus, on pourrait croire 
que j'ai par IJi même l'épondu à colle question. Mais 
en posant alors comme certain que l'État doit entra- 
ver les actes dont les conséquences deviennent facile- 
ment dangereuses pour les droits d'aulruî, les mo- 
tifs que j'ai invoqués le démontrent, j'ai entendu 
parler de ces conséquences, qui découlent exclusi- 
vement et par elles-mêmes, de l'acte, et qui au- 

(1) U était impossiblo au temps où Écrivait Humbolill, el i! est 
JilÀcile mfime aujounriiui de parler de celte partie de la lÉgislalion 
laas adresser à rAnglelerreun lémoignage d'eavie llatteur pour elle. 
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raient pu être évitées si l'agent eût él6 plus prudent. 
Au contraire, quand ïi est question de prévenir ie 
crime, on ne parle naturellement que de limiter les 
actions d'oi'i découle aisément une autre action, c'est- 
à-dire l'accomplissement du crime. L'importante dif- 
férence consiste en ceci que, dans un cas, l'âme de 
l'agent doit coopérer activement par une détermina- 
tion nouvellCj à la production du lait de résultance, 
tandis que, dans l'autre cas, au contraire, le rûle de 
l'àme est ou entièrement nul ou purement négatif, 
puisqu'elle s'abstient de tout fait positif. Gela safflra, 
je pense, pour faire apercevoir nettement la ligne de 
démarcation entre ces deux ordres de choses (1). Toute 
mesure préventive des infractions doit découler des 
causes de ces infractions. Si l'on voulait se servir d'une 
formule tout à fait générale, on pourrait direpeul-étre 
que ces causes si diverses rentrent dans le sentiment 
du manque d'harmonie existant entre les penchants de 
l'agent et la quantité des moyens légitimes de satisfae- 

(i) A des Allemands, oui ; mais le lecleiir français pourrait bien 
ne paa refuser un exemple si on le lui proposail, Wous sommes, noua, 
si peu proflinils : — J'ama^si: dans ma maison une quantité consi- 
dérable de poudre à canon. Je m'eNpo;e à faire sauter tout mon 
quartier, bien que je n'en aie nulle envie, Dans co cas, l'Etat, con- 
vaincu de l'innocence de mes intentions, peut et doit intervenir pour 

m'empEcber de faire courir ce danger à mes voisins Soit main- 

lenant ceci : J'ai de nombreux créanciers à qui je paye des rentes 
viagères. Tous vivent obstinément. Je me présente chez un pharma- 
cien, et je demande à acheter de l'arsenic. Ici l'Etat ne peut pas me 
l'interdire sous prétexte de prévenir l'empoisonnement de meacréan- 
cicra. Entre acticler du poison et le leur administrer, il l'a place 
à un fait actif de ma volonté, & une résolution. — Yojei du reste les 
dernières lignes de ce chapitre. 

CBRËTIEH. 13 
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lion qu'il a en son pouvoir, sentiment qni n'est pas 
maintenu dans do juslcs limites par les insplralions rte 
la raison. En générai, car en cette matière il est bien 
difficile de spécifier, on peut décomposer ce manque 
d'hannonie et distinguer deux cas : d'abord celui où 
il provient vraiment de penchants excessifs, puis celui 
où le manque d'harmonie naît rte l'absence de moyens 
pour satisfaire des désirs d'une étendue ordinaire. 
Uaoi les deux cas, la faiblesse de la raison et du cens 
moral, joiote à t'abssooe des causes qui empftchepaieDt 
)e manqua d'harmpnis doit nécessairement éclater «n 
actes illégaux. Tout eBorl da l'Ëtat pour pràvenir las 
infractiops par la suppression de leurs causes dans la 
personne même de l'infracteur devra donc tendre , 
suivant la diftcrcnce des deux r.as rappnrtds, soit à 
changer et améliorer les situations r4ui peuvent aisé- 
ment mettre les citoyens dans ia nécessité de commet- 
tre des infractions, soit h refouler les pcnciianls qui 
doivent les conduire à la violation des lois, soit enfin 
à donner aux principes do la raison et au sens moral 
une énergie plus efficace. Un autre moyen encore de 
prévenir les infractions est de rendre plus rares, au 
moyen des loi^, les occasions qui en facilitent la per- 
pétration, ou favorisent l'explosion des passions mau- 
vaises. Examinons tous ces modes d'action sans en né- 
gliger aucun. 

Le premier, consistant à élpdier les situations qui 
conduisent au crime el à les rendre meilleuves, parait 
être de tous celui qui entraîne avec soi le moins d'in- 
convénients. C'est une chose .exoellenle par ^llsrinéme 
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que d'augmcnfcT i'almntiaiice des moyens, lant de la 
force que de la jouissance; la libre action de l'homme 
n'en est point directement entmée. A la vérité, il est 
incontestable qu'on peut signaler ici toutes les tionsé- 
quences indiquées au (Mmraeneement de celte étude 
aomcie découlant du soin pour le bi«ti physique des 
citoyens. Mais si elles se produisent, c'est dans une 
bien faible mesure. En effet, ce soin ne porte ici que 
sur bien peu do personnes. Hais enfla, si ces consé' 
quences se produisent, la lutte entre la morale inté- 
rieure et in situation extérieure en sera par là même 
agrandie; son action salutaire deviendra plus forte 
sur la fermelé du caractère de l'agent, sur la bien- 
veillance (les citoyens, toujours conservée parla réci- 
procité. Ile plu.s, comme il faut que ce soin ne porte 
que sur des individus isolés, il en résulte que l'État 
doit nécessairement s'occuper de la situation person- 
nelle des citoyens. — Inconvénients bien réels, qu'on 
ne saurait oublier qu'en sonf^eant qu'évidemment la 
sftrelé de l'État sooffrlriUt de l'absence d'une telle 
préoccupation. Ultài il me semble que la nécessité en 
peut, non sans raison, âtre révoquée en doute. Dans 
un État dont l'organisation n'impose pas aux citoyens 
de situations forcées, qui, au contraire, leur assure une 
liberté semblable à celle que cet ('crit lend à faire pré- 
valoir, il est presque impossible quo ilo situations 
comme celles que l'on a dépein[es >.e {jihiéralisent, et 
qu'on ne trouve pas de moyens de salut, m dehors de 
toute intervention de l'itlat, dans la libre assistance 
des citoyens. Le principe de ceci serait donc dans la 
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conduite <lc l'iiornmo lui-même. Mais alors il n'est pas 
bon que l'Éfat se jelLe à h traverse et (rouble l'ordre 
(le faits que l'ordre i>alurel des choses fait naître des 
actions de l'homme. Du reste, ces situations ne se pro- 
duisent jamais que si rarement, qu'en général l'inter- 
vention de rËt.it est inutile; ses avantages ne sauraient 
l'emporter sur ces inconvénients, qu'il n'est pas be- 
soin d'exposer en détail après tout ce que l'on en a 
déjà dit. 

Les motifs qui militent pour et contre le second 
mode d'efforts, tendant h prévenir les infractions, 
contre celui qui prétend agir sur les penchants et les 
passions des hommes cuz-m6mes, ces motifs sont d'un 
ordre tout opposé. D'un autre côté, en effet, la néces- 
sité d'une intervention parait pins pressante lorsque, la 
bride leur étant lâchée, les jouissances arrivent à de 
plus grands excôs, lorsque les Smes reculent le but de 
leurs désirs, et lorsque le respect du droit d'autrui, qui 
croit toujours avec la vraie liberté, cesse cependant 
d'avoir une influence suffisante. Mais, d'un autre côté, 
on voit toujours grandir le mal dans la mesure où la 
nature morale ressent chaque lien plus vivement que 
la nature physique. J'ai essayé d'expliquer plus haut 
les raisons'qui font que le travail de l'Ëtat, tendant à 
améliorer les mœurs des citoyens, n'est ni nécessaire 
ni salutaire. Ces raisons s'appliquent ici dans toute leur 
étendue, avec cette seule différence qu'ici l'État ne 
veut pas réformer les mœurs en général, qu'il veut 
seulement agir sur les actes particuliers qui mettent 
en danger l'obéissance aux lots. Mais précisément cette 
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différence foit que la somme des inconvénients en est 
augmentée; en effet, ce travail de l'État n'exerçant pas 
d'action générale, doit d'autant moins atteindre son 
but, dételle sorte que le bien étroit qu'il se propose ne 
■vient pas même compenser le mal qu'il produit. El 
puis, cela no suppose pas seulement une surveillance 
de lÉlat sur les actes privés des individus, cela 
suppose iiiissi un pouvoir d'agir sur ces actes, qui 
devient plus pernicieux encore il cause des personnes 
auxquelles il faudra le commettre. Il est nécessaire, en 
effet, que la surveillance sur la conduite des citoyens 
et sur la situation qui en résulte soit confiée, soit à des 
gêna institués ad hoc, soit à ceux qui ont déjà le titre 
de fonctionnaires de l'État. Celle surveillance s'exer- 
cerait on sur tous les citoyens, ou seulement sur ceux 
qu'on y déclarerait soumis. De là un despotisme nou- 
veau et pins oppresseur qu'aucun autre, quel qu'il 
puisse être. La curiosité indiscrète fait nattre l'intolé- 
rance exclusive, l'hypocrisie et la dissimulation. Qu'on 
ne me reprodie point de ne dépeindee ici que des 
abus. En ceci, l'abus est indissolublement lié à l'insti- 
lution (îlle-mÇme, et j'ose dire qu'alors même que ces 
lois seraient aussi bien faites et aussi philanthropiques 
que possible, quand m^me elles ne permettraient aux 
surveillants que des recherches suivant des moyens lé- 
gaux et lÉgitimes, quand elles n 'au f Griseraient que des 
conseils ou des exhortations éloignés de toute con- 
trainte, quand la plus stricte obéissance à ces lois se- 
rait observée, une pareille institution serait toujours 
inutile et mauvaise. Tout citoyen doit pouvoir agir 
12. 
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librement comme il l'entend, tant qu'il ne transgresse 
pas la loi. Chacun doit avoir le droit de dire à tout 
venant, même contre toute vraisemblance au jugement 
d'un tiers : «Si près que je côtoie le danger de violer 
la loi, je n'y tomberai pas. " Oêner l'homme dans celf e 
liberté, c'est porter atteinte h son droit, c'est nuire nti 
progrès de ses facultés, au développemenl de son in- 
dividualité. En elfet, les formes qui peuvent revêtir la 
la morale et la légalité sont infiniment nombreuses et 
diverses; et quand un homme décide que telle ou telle 
manière d'agir doit nécessairement conduire à des 
actes illégitimes, il suit son opinion i lui ; elle peut 
bien fitre iièS'vraie en ce qui le concerne, mais elle 
n'est Jamais qu'ane oplidon. Admettons mâmfe qu'il ne 
se trompe pas, et qu'un autre homme, tous l'influence 
de la contrainte à laquelle il cèûè ou du conseil qu'il 
suit sans itre persuadé intérieurement, ne viole pas 
pour celte fois la loi, qu'il eût violée si la contrainte 
ou le conseil n'avait pas existé. Cependant, pour l'in- 
fraeteur iui-nième, il vaut mieux subir une fois le mal 
de la peine et retenir la pure leçon de l'expérience, 
que d'éviter ce mal sans que ses idées se soient en rien 
rectitlées, sans que son sens moral se soit aucunement 
exercé. Qu'une transgression de plus à la loi trouble le 
repos, mais que la peine qui en résulte serve d'ensei- 
gnement et d'avertissement; pour la société, cela sera 
mille fois préférable au maintien accidentel du repos, 
alors que les principes de tout repos et de tonte sûreté 
pour les citoyens, alors que le respect du droit d'autrui 
ne sera ni agrandi, ni augmenté, ni tuvorlBé. Hais, en 



DES VSiS PÉNALES. 21 1 

général, une pareille instilutîon n'aura que bien diffi- 
cilement l'influence dont on Tient de parler. Comme 
tous les naoyens qui ne vont pas directement à la 
source interne de toutes les actions, elle ne détruira 
pas les idées contraires h la loi, elle leur donnera sim- 
plement une autre direction et fera naître une dissi- 
mulation doublement dangereuse. J'ai toujours sup- 
posé ici que les personnes destinées à remplir celte 
fonction de surveillant ne produisent aucune convîC' 
tion, maia qu'elles agissent seulement par des moyens 
extérieurs. On peut penser que je ne suis pas fondé & 
faire cette supposition. Qu'il soit salutaire d'avoir de 
l'influence sur ses concitoyens et sur leur moralité par 
l'autorité de l'exemple et par des conseils persuasirs, 
c'est Ik une vérité tellement éclatante â'évidenoe qu'il 
n'est pas besoin de la rebattre par de longues paroles^ 
Aussi, dans tous les cas oit l'institution que j'étudie 
produira ce dernier résultat, mon raisonnement ne 
■saurait Pire appliqué. Seulement il me semble qu'une 
proscription io^^islative ne peut ôlre qu'un moyen, non- 
seulement inefficace, mais encore contraire au but 
qu'on se propose. Ce n'est pas dans les lois qu'il faut 
recommander la vertu. On ne doit y écrire que des 
devoirs obligatoires, sinon l'on arrive souvent à dé- 
truire la vertu; car l'homme ne l'aime qu'à la condi- 
tion de la pratiquer librement. Toute prière de la loi, 
tout conseil donné par une autorité I^le est un ordre 
auquel, en théorie, les hommes ne sont pas à la vérité 
obligés d'obéir, mais auquel, en réalité, ils obéissent 
toujoiurs. Enfin, n'est-il pas une foule de circonstances 
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qui peuvent les po&sser à suivre an tel conseil, même 
contrairement à toutes les inspirations de leurcouvic- 
tion intérieurcîTellc doit 6tre communément la nature 
de l'influence possédée par l'État vis-à-vis de ceux qui 

sont préposés ;m maniement de ses affaires, et dont il 
veut se 5PiTir pour exercer son action sur les autres 
citoyens. Conmic ees personnes sont liées envers lui par 
(les conventions jiarticuIièreSj il est évident et incon- 
testable qu'il a sur elles plus de driiits que sur le reste 
des citoyens. Mais s'il respecte les principes de la plus 
grande liberté légitime, il n'essayera jamais de leur 
demander autre chose que l'accomplissement des de- 
voirs civils en général et des devoirs particuliers que 
leur charge nécessite. U exerce une action positive 
manirestement exagérée toutes les fois qu'il demande 
à ses fonctionnaires, en vertu de leur situation spé- 
ciale, des choses qu'il lui est défendu d'exiger des 
autres citoyens. Sans qu'il y ait besoin d'aller au-devant 
d'elles, les passions des hommes ne s'offrent déjà que 
trop volontiers h lui. Qu'il s'applique h combattre le 
mal qui vient de cet empressement ; ce sera pour son 
zèle et sa perspicacité un travail déji considérable. 

L'Étal trouve plus directement l'occasion de pré- 
venir les infractions par la destruction des causes in- 
hérentes au caractère des individus, dans ces hommes 
qui, par leurs désobéissances aux lois, font naître des 
craintes légitimes pour l'avenir. Aussi les législateurs 
modernes les plus avisés se sont-ils appliqués à faire 
du chûliment un moyen d'amélioration. Certes, il faut 
écarter de la peine qui frappe les infracteurs, non- 
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Heulcioent ce qui pourrait en quoi que ce soit anire à 
leur moralité, mais il faut encore leur laisser tous les 

moyeiis, compiitibles <railleurs avec le but de la peine, 
de l'tdresser leurs idées et de purifier leurs senti- 
ments. Toutefois, cet enseignement ne doit pas 6lre 
imposé à l'infracteur. S'il l'étail, il perdrait par là 
même son utilité et son influence; une pareille con- 
trainte violerait encore le droit du condamné qui n'est 
obligé à subir rien autre chose que la peine légale (1). 

C'est un cas tout à fait spécial que celui où l'accusé 
a contre lui trop de charges pour ne pas exciter de vifs 
soupçons, maïs pas assez pour être condamné (absolu- 
tio abimtanfia). Faulnl alors lui concéder la liberté 
entière que l'on accorde aux citoyens irréprochables? 

(1) Suivant l'auleur, l'enseignement ne doit pa« être impoiéau 
caadamii6 : 1 " parce que l'enseigne oient non acccplé TOtonlairement 
perdrait son inilucncc et snn iitilils ; 2" parce que le condamné ne 
doit rien subir au delà de la peine édictée par la loi. — Nous pen- 
Bons au contraire que l'Eiat yeut et doit imposer l'enseignement au 
condamné : 1" parce que c'est là une mesure de tûrelé en Tavcur 
des autres ciloyens. Si l'oiaivclË est la mère du vice, l'igimrance 
est la mère du crime. Le sens commun et la statistique le démoU' 
trent... L'enseignement non volontairement accepié restera stérile, 
dil- on. Erreur : s'il est bien dirigé, il produira tous ses effets ; et le 
premier de cei effelt aera que lie condamné continuera de son plein 
gré l'éducation qu'il avait d'abord refusée. On pourrait ajouter, sans 
loulabii donner & ce point de vue plus d'importance qu'il n'est né- 
cessaire, que dans tout crime il y a une Incapncil^, un état dembio- 
rilé morale, qui autorise l'inlcrvenlion ds l'Etat, mSme dans l'inlâ- 
rèt direct de l'infracteur, 2° Quant aa second molir, évidemment 
le condamné ne doit rten subir au delà delà peine l^ale. Hallt à 
supposer que l'enseignement puisse ètra UHtsidéré conune va nircroit 
de mal dans la peine, nous pensons que ce serait toujours )a UA elle' 
même qui devrait l'établir et même l'organiser. Ce n'est certes 
pas i l'arltitraire de Tadminiitration des prisons qu'il Itiudrait confier 
le principe et les détails de cet ease^ement. 
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Le soin dû à la sûreté démontre que cela serait, dan- 
gereux; une surveillance assez longue sur Sa conduite 
à venir est donc tout à fait nécessaire. Toatefota les 
motifs qui font que tout travail positif de l'Ëtat est 
dangereux et qui conseillent en général de substituer 
à son action, quand cela est possilile, l'action privée 
des individus, font qu'ici encore on doit préférer la 
surveillance des citoyens à la surveillance de l'Ëtat. On 
poiimit donc exiger que des oanUons sûres se poN 
tassent garantes des personnes suspectes. Cela vaudrait 
mieux que de livrier cslles-oi à 1» sDrveiUanoâ directe 
de l'État qui, lui, ne devrait interveair qu'& dAfout de 
caution. La l^slatioQ anglaise foomit des exemples 
de semblables cautionnements, non pas & la vérité 
dans ce cas précis, mais dans des cas analogues (1). 

Il est un dernier mode de prévenir les infractions. 
C'est celui qui, sans s'occuper de leurs causes, tend 
à enipCcher leur accomplissement elfectif. De tous 
c'est celui qui fait le moins de fort à lit liberté, car c'est 
lui qui permet le moins l'action positive sur les citoyens. 

(1) On n'écrirait pas de semblables choses aujourd'hoi. Quelle eut 
celle singulière classe de suspects ? Ce seraient les accusés assez 
malheureux pour avoir été jugés paf des magislrals ou des jurés peu 
clairvoyants qui n'auraient au apercevoir netlement ni la culpabilité, 
ni l'imiocKiicc. Et puis, pour rappeler une considération invoquée 
ailleurs par nnlre auteur lui-rnâme, quand reconnaîtra-l-on qua les 
soupçons qui s'élJveiit seul dises forts pour qu'on exige une rau- 

l'Anglctcrrc n'.n pas de ces misérables réticences dans ea justice cri- 
minelle. Dans ce pays, Vaconsé dont la culpabilité, proclamée par 
onze jurés, est rejetée par un seul, peut sortir delà aàllo d'atuHencfl 
cl parcourir les trois rayaumM sans plus Ibumlr caution quelMmeni' 
bres du Parlement, 
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Touterois! il peut iivoir des limites plus ou moine recu- 
léesi Par exemple l'État peut s'en tenir à avoir ('œil 
ouvert sur tout dessein illégal, et à l'arrêter avant sen 
accomplisBement; ou bien, allant plus loin, il peut 
interdire les aotions innocentes en soi, mais qui doi- 
vent condiura indirectement ou directement à nne 
înfraotioD. Ce dernier procédé porta atteinte à la liberté 
des citoyens. L'État montre contre eux une défiance 
non-seulement nuisible à leur caractère, mais encore 
contraire au !iui qu'il se piopose; on doit IVearter 
pour les raisons niGmcs qui m'ont piiru repousser les 
autres moyens de prévenir les infractions. Tout ce que 
l'Ëtat peut faire doit donc dtre limité, tant dans l'in- 
térêt de ses propres vues que par égard pour la liberté 
des citoyens. Il ne peut user quo du premier de ces 
[H-océdés, de celui qui consiste à surveiller le plus 
activement possible les transgressions de la loi, ou 
consommées oi| commencées; et, oomnis ceci ne pent 
pas l'appeler proprement aller au-devant des infrac- 
tions, je crois pouvoir dire qu'aller vraiment au-devant 
dçB infractions est tout à fait en dehors des bornes 
de i'action de l'État. Mais celui-ci doit d'autant plus 
se montrer vigilant à ne laisser aucun crime commis 
sans fitre découvert, à ne laisser aiicun crime découvert 
impuni, et k ne jamais le frapper d'une peine plus 
faible que celle édictée par la loi. En effet, la convic- 
tion que les citoyens tireront d'une expérience conti- 
nue, qu'il ne leur est pas possible d'usurper le droit 
d'aulrui sans subir une lésion proportionnée de leur 
propre drpit, me parait l'unique rempart de la alaeté 
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publique, le seul moyen de fonder le respect indestruc- 
tible da droit d 'autrui. Et ce moyen d'Hgir sur le canic- 
lère de l'homme est le seul qui soit digne de lui ; car 
011 ne doit point le contraindre ou le pousser directe- 
niciit à agir de telle ou de telle manière; on doîU'y 
déterminer en lui montrant leB conséquences qui, par 
la nature des choses, doivent nécessairemenl découler 
de sa conduite. Je remplacerais tous les procédés plus 
compliqués et plus savants en proposant simplement de 
fairedebonneslois bien réfléchies d'édicter des pùnes 
proportionnées exactement, dans leur mesure absolue 
aux circonstances locales, dans leur mesure relative 
au degré d'inmioralité des infractions ; de rechercher 
anssi soigneusement que possible toute violation con- 
sommée de la loi; d'abolir la possibilité mCme d'un 
adoucissement de la peine prononcée par le juge. Ce 
moyen, très-simple, agira lentement, je le reconnais, 
mais il agira immanquablement, line porte aucun pré- 
judice à la liberté ; il aura une influence.salutaire sur 
le caractère des citoyens. Je n'ai pas besoin de m'ar- 
rôter plus longtemps aux conséquences des principes 
posés ici, par exemple, à celle vérité déjà proclamée 
tant de fois, que le droit de grftce et même le droit de 
commutation de peane concédé au souverain devrait 
être entièrement abolL Ces conséquences vont de soi. 
lies mesures plus directes que doit prendre l'État pour 
découvrir les crimes consommés ou s'opposer aux 
crimes résolus, dépendent entièrement - des circon- 
stances particulières et des situations spéciales. On ne 
peut hasarder aucime affirmation générale, sinon que 
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l'Éliit ici encore ne doit poi[tt excéder ses droits ni 
user de moyens inconciliables avec la liberlé des ci- 
toyens ou avec leur sûreté domestique. Au contraire, 
il peut établir des surveillants pour les lieux publics 
oîx les crimes se commettent très-facilement ; instituer 
un ministère public qui, en vertu de sa cbai^, agira 
contre les personnes suspectes; édicter eafln des lois 
qui obligent tous les citoyens à l'aider dans ce travail. 
Du reste il ne peut point poursuivre les crimes simple- 
ment projetas ou non encore commis, mais seulement 
les crimes consommes et ceux qui les ont commis. Il 
doit toujours exiger ce dernier service comme un 
devoir, et ne jamais y pousser par la proposition de 
primes ou de récompenses, afin de ne pas exercer d'in- 
fluence mauvaise sur le caractère des citoyens; il doit 
m£me dispenser de ce devoir ceux qui ne pourraient 
pas l'accomplir sans briser les liens les plus étroits. 

EnSn, avant de terminercette matière, je dois encore 
faire observer que tontes les lois criminelles, aussi bien 
celles qui fixent les peines que celles qui déterminent 
la procédura il suivre, doivent être portées & la con- 
naissance de tous les citoyens sans distinction. A la 
vérité, ou a soutenu le contraire par différentes consi- 
dérations, et l'on a mis en avant celte raison que le 
citoyen ne doit pas avoir le choix d'acbeter le béné- 
fice l'ésuUant de l'acte illégitime au prix du mal ren- 
fcmié dans le châtiment. Mais admettons qu'il soit pos- 
sible de le tenir longtemps secret: quelque immorale 
que fût cette considération chez celui qui la concevrait, 
l'État, et en général aucun homme ne pourrait la dé- 

CHBÉnEN. 13 
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i'enilrcàauti'ui.Oii ailémotitré suflisammenl, jo pense, 
que nul ne peut infliger à filre de peine, à son seni-, 
blable, un miil plus grand que celui qui lui a été occa- 
sionné par l'infraclion. Sans une dé Lermi nation légale 
l'infracteur devrait donc attendre une peine à peu près 
égale au prix qu'il attachait It son infraction, et comme 
cette appréciationsorait différente auivantlespersoimeB, 
il est tout naturel de déterminer par la loi nue tqestue 
Sxa et de ne point baser l'obligation de soufilir la 
peine sur un contrat qui permettrait d'outre-pasaer 
arbitrairement toutes limites dans l'application de la 
peine. Ce secret serait encore plus illégitime dans la 
procédure & suivre pour la recbercbc des inl'ractions. 
Évidemment il ne pourrait servir qu'à faire craindre 
l'emploi de ces moyens dont l'État lui-même ne croit 
pas devoir user; or l'État ne doit jamais avoir la volonté 
d'agir par la crainte, car elle ne peut entretenir rien 
autre chose chez les pitoyens que l'ignorance de leurs 
droits etUpeurque l'État ne respecte point ces droits. 

iPe tout ce qui précède je tire ces grands principes 
généraux qui sont la base de tout droit pénal : 

1* Li'un des principaux moyens de maintenir la 
sûreté e«t de punir les violnteurs des lois de l'Élat. 
L'Étftt doit infliger une pfnne à tout acte qnï porte 
atteinte aux droits des citoyens, et à tout acte conte- ' 
nant violation de l'une de ces lois, en tant que ledésir 
de conserver la sûreté le guide dans leur rédaction. 

2° La peine la plus élevée doit toujours être aussi 
douce que le permettent les circonEtanoes particulières 
de temps et de lieu. Après celle-ci, toutes les autres 
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peines doivent être déterminées suivant la mesure où 
les crimes contre lesquels elles sont dirigées, supposent 
le mépris dn droit d'autrui de la part de l'infhicteur. 
Par conséquent^ la peine la plus grave doit frapper celui 
qui a violé la droit le pins grave de l'État lui-même ; 
une peine moins dure doit alteindro celui qui a lésé 
u» fli'oit aussi important appartenant à un citoyen isole, 
l't enfin une moins grave encore doit s'appliquer à celui 
qui a t^implemont transgressé une loi dODt le bul était 
d't'inp(>cliei' celte lésion, alors qu'elle n'était encore 
qu'à, l'état de possibilité. 

3° Toute loi pénale ne peut être appliquée qu'à celui 
qui l'a violée avec une intention coupable, et seulement 
dans la mesure où il a par là témoigné de son mépris 
pour le droit d'auliui. 

W Dans la recherche des crimes consommés, l'État 
doit, il est vrai, employer tout moyen convenable pour 
arriver à son but, mais il ne doit jamais employer ceux 
qui traiteraient le citoyen simplement suspect comme 
un criminel, ni ceux qui attaqueraient les droits de 
l'homine cl du citoyen, que l'Élut duil respecter mCnie 
dans la personne du criminel, ni ceux qui rendraient 
l'État coupable d'un acte immoral. 

,1° L'Élat ne doit se permettre les mesures réellement 
destinées à prévenir les crimes non encore commis 
qu'autant qu'elles empêchent leur perpétration direc- 
tement. Toutes les autres sont en dehors des bornes 
de l'action de l'État, qu'elles s'opposent à la cause 
déterminante des crimes, qu'elles tendent i empêcher 
des actes innocentsen soi, mais pouvant aisément con- 
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duire à des infracfions. Si l'on croyait apercevoir une 
contradiction cn(re ce principe et celui qui a été posé 
(p.lA7etsuiv.)à l'occasion des actesdesindîvîdas,iiËiu- 
drùt se rappeler qu'alors il était questioB de ces actes 
dont les conséquences peuvent par elles-mêmes léser les 
droits d'autrui , et qu'ici l'un ne parlequc de ceux d'oîi un 
autre acte doit naître tout d'abord, pour que cet effet 
soit produit. Ainsi la dissimulation de la grossesse, 
pour rendre ceci frappant par un exemple, ne devrait 
pas èfrc défendue afin de prévenir l'inranticlde (on ne 
pourrait la considérer que comme signe de l'intention), 
mais elle devrait l'être comme une action qui, en elle- 
même et sans aucun rapport avec un acte postérieur, 
peut 6tre dangereuse pour la santé et la vie de l'enfant. 
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DO SOIN DE L'ÉTAT POUR lA SOBETË AU PONT DE TCB ' 
DE LA SmiATIOS A DOnNEB A CES PEBSONRES QUI NE 
SONT PAS EN PLEINE POSSESSION DBS POUCES NATU- 
RELLES DE L'HITUANITË (dE3 HIHBDBS ET DES INSENSÉS). 
— OBSERVATIONS GËNfiRAtES SUR CE CHAPITRE ET LES 
QUATRE PRÉCÉDENTS. 

DiSiireiice entre cet personnes ellei autres oilojens. — NéceBaili 
de pceadra uin de leur bien poiilif. — Des mbwuTS. — Devoirs 
rétiproquei des pirenla et des enbots. — Deroîra de l'EbU. — 
DfilennlnaUon dérive oîi finit la minorilé. — Coup â*œil Burl'ac- 
compliiwinenl de ces devoirg. — De la tulelle après la mort des 
parents. — Devoirs de l'Ëtat sur ce point. — Avantages que l'on 
trouve à imposer autant que possible l'accom plissement de ces de- 
voirs aux comoiunee, — Merures a prendre pour protéger les mi- 
neurs contre les atteintes à leurs droits. — Des insensés. — 
Différences entre ceux-ci et les mineurs. — Grands principes tirés 
de ce chapitre. — Point de vue de ce chapitre et des quatre pré- 
cédents, — Délcroiinalion du rapport qui eiisle entre le présent 
travail et la théorie de la législation en général. — Indication 
des points de \ue principaux d'où toutes tes leîs doivent procé- 
der. — De là, certains travaux préparatnres indîipensables k toute 
légialalEon. 

TouB les principes que j'ai essayé d'établir jusqu'ici 
supposent l'homme en pleine possession de ses facul- 
tés intellectuelles. En efTet^ tous s'appuient sur ceci, 
qu'il ne faut jamais enlever à lltomme qui pense et 
qui agit par lui-mâme, la faculté de se déterminer libre- 
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ment après un examen suffisant de tous les motifs de 
décision. Ces principes ne peavent donc s'appliquer en 
rien aux personnes qui sont privées d'une partie ou de 
l'intégralité de leur raison, telles que les aliénés ou les 
Tous, ni h celles dont l'intelligence n'a pas encore 
atteint celte maturité qui dépend de la maturité du 
coi'pa lui-mûme. En etfet, si peu déterminée, et à dire 
vrai, ai fausse que soit celte règle, c'est pourtant la seule 
(jui tomnmii émeut, et pour le jugement des tiers, 
puisse être adoptée. Toutes ces personnes exigent, dans 
le sens le plus exact du mot, qu'on prenne un soin po- 
sitif de leur bien physique et moral ; pour elles le main- 
tien purement négatif de la sûreté ne peut suffire (1). 

(1} Humboldt piBse uu« lilance une troisiâme classe de personne» 
auxquellei l'Etil doit donner tee «oins positir». Ce Eonl les abaents. 
H. Domolomba a placé celle conildération à la première page de son 
TraiU de l'obteace : ■ Trois sortes d'Inlérêls appelnient sur cetic 
situation diflltlle et Importante toute la sollicitude ite l.i loi : 1° l'in - 
térât de la penonne eile-ni£me qui a disparu.... S'il est vrai lyn'en 
général chacan est tenu de veiller, à «es risques et périls, au soin de 
ses aflaires, la loi doit pourtant m prottctlon à l'incapacilÉ de ceux 
qui no peuvent pas gouverner eux-mSmes leur forluJic. C'est sur ce 
principe d'ordre public qu'est fondée la luietle des mineurs et des 
interdits ; or il est nalurel de présumer que la personne qui a dis- 
paru, si elle existe encore, est rclenuo et empêchée par quelque 
obstacle plus fort que sa votonlÉ ; donc il faut dte lors la meltra au 
nombre des incapables, dont la loi prolcgo ello-mÈmc Ids intérêts. 
Et ïoilà bien ce qui cïiiliquo la place de ce lilre dans le livre W du 
Code civil, consacre ù l'cLat des pcrsonries ; c'est qu'en effet, l'ab- 
sence ainsi entendue, constitue uno modiricalion dans l'état niËme de 
la personne (art. 83 7', Code de procédure civile). » 

Ce point de vue avait été celui des jurisconsullei ronuilns, el lea 
compilateurs du Digeste et du Code de Justïnien placèrent les lois sur 
cette matière près de celles qui garanUtsaienl les Intérêts des mi- 
neun. Voyet Iw lilrei Bm quibut vamb maioret vigbul qmmute 
annft tn InMynit» twliluodlur. Digeste, lib. à. Ut. 8, Code, Ub. 2, 

lit. sa. 
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Pour commencfir par les enfanis, (|ui «composent la 
ciaase la plus nombreuse et la plus importante de ces 
porsonnoK, ce soin, en vertu des principes du droit, 
appartient en propre it cei laines personnes déterminées, y 
aux parents. Leur devoir est d'élever jusqu'à l'âge dei 
piirfaite maturité les enfants auxquels ils ont donné le' 
jour, et de ce devoir unique naissent, comme condi- i 
tions nécessaires de son accomplissement] tous lëfi^ 
droits des parenis. Les enfants sont donc en possession 
de tous leurs droits originels, sur leur vie, sur leur 
aantét sur leurs Mena, s'ilsen possèdent; et leur liberté 
mdme ne doit être restreinte qu'autant ^m les parents 
le jugent nécessairet eoit pour leur édueation, soit 
pour le maintien du rapport de famille nouvellemeilt 
créé, et en tant seulement que cette restriction ne 
comprend que le temps exigé pour leUr développe- 
ment. Les enfanlsne doivent jamais se laisser imposer 
(le force des actes dont les conséquences directes s*é- 
Icndent au delà do cet fige, et peul-ftre sur la vie 
entière, comme par exemple le mariage ou le choix d'un 
mode de vie déterminé. Quand arrive l'époque de la 
maturité, l'autorité paternelle doit tout naturellement 
disparatire. Les devoirs généraux des pitrcnts envers 
leurs enlïtnts consistent à prendre soin du bien physi- 
que et mora] de leur personne, k employer les moyens 
nécessaires pour les mettre en état d'embrasser une 
profession suivant leur libre choix, limité toutefois par 
leur situation particulière. D'an autre côté, le devoir 
des cnTanls est de i'airc tout ce qui est nécessaire pour 
que les parents puissent accomplir ce devoir. Je passe 
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sur tout ce qui estde détail, sur l'énumération de tout 
ce que ces devoirs peuveDt avoir etontuécesBaîrement 
de déterminé. Ceci appartient à la théorie de la légis- 
lation proprement dite, et ne pourrait nullement trou- 
ver place ici, car tout cela dépend surtout des cir- 
constances particulières de chaque situation spéciale. 

Maintenant l'État doit prendre soin d'assurer à l'cn- 
conlre des parents les droits des enfanis (1), Tout d'a- 
bord il lui faut déterminer législativemenl l'Age de lu 
majorité. Cet Age doit varier non-seulement avec tes 
dilTércnts climats et les différentes époques, niais en- 
core les situations individuelles, exigeant plus ou moins 
de maturité de jugement, peuvent légitimement avoir 
sur ce point de l'influence. Ensuite l'État doit empê- 
cher que la puissance patemetle ne dépasse ses bornes ; 
il doit la surveiller le plus exactement possible. Toute- 
fois cette surveillance ne doit jamais tendre à prescrire 
positivement aux parents un mode déterminé d'éduca- 
tion pour leurs enranfs; mais elle doit avoir sans cesse 
pour but négatif de maintenir mutuellement les parents 
et les enfants dans les limites qui leur sont fixées par 
la loi. Par suite, ii ne parait ni juste, ni salutaire de 
demander un compte déliullé aux pan-nts, il faut s'en 
lier à eux et croire qu'ils ne néglit^cronl un devoir 
si profondément enraciné dans leur cœur. 11 n'y a que 
les cas où l'oubli de ces devoirs se produit ou est près 

(1) Doil-il assurer raccomplisgement du devoir qui oblige le pcrc 
à donner l'éducnlfon intellectuelle et morale à l'eqbntî Humboldt 
panlt bien l'aRimier. Vofex d'ailleun sur cette question, ch. VI, 
p. 81, note 1. 
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de se produire, qui puissent autoriser PËIat à se mêler 
de ces rapports de famille. 

Après la mort des parents^ les principes du droit na- 
turel nous apprennent moins clairement h qui incombe 
le soin d'achever l'éducation des enfants. L'État doit 
donc dire positivement lequel des parents prendra la 
tutelle, on si aucun d'eux n'est en état de le faire, 
comment un autre citoyen devra être choisi pour l'exer- 
cer. II doiL aussi déterminer les conditions de capacité 
nécessaires aux tuteurs. Comme les tuteurs prennent 
la place des parents, ils en acquièrent tous les droits} 
mais comme dans tous !es cas ils sont dans un rapport 
moins étroiiavecleurs pupilles, ilsnepeuveatprétendre 
à une confiance égale, et l'Ëtat doit redoubler de sur- 
veillai)ceàleurégard. Ils doivent ôtre à chaque instant 
soumis à mie perpétuelle obligation de rendre compte. 
Moins l'Ëtatexerce directement une influence positive, 
plus il reste fidèle aux principes ci-dessus développés. 
Aussi doit-il rendre le choix d'un tuteur, ou par les 
parents eux-mêmes avant leur décès, ou par les proches 
survivants, ou par les communes auxquelleslespupiUes 
appartiennent, aussi facile que le permet le soin pour 
la sûreté de ces derniers. En général il usl excellent de 
confier les détails de surveillance aux communes ; les 
règles qui les dirigeront, non-seulement s'adapteront 
mieux & la situation individuelle des pupilles, mais 
encore elles seront plus variées et moins uniformes; 
il sera suffisamment pourvu à la sûreté des pupilles si 
la haute surveillance reste entre les mains de l'État 
lut-méme. 

13. 
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Oalve ces dispositions l'État ne doit pas se nosted- 
ter de proléger les miaeurs contra les autres citoyens, 
contre les attaques extérieuces ; il doit aller plus loin. 
On a 6tabli plaa haut que chacun peut librement con- 
tracter sur ses biens et sur ses actes. Une semblable 
liberté laissée aux personnes qui n'ont pas encore at- 
teint l'âge de la maturité du jugementpourrait Être dan- 
gereuse à plus d'un point de vue. Le. soin d'écarter ces 
dangers incombe aux parents ou aux tuteurs qui ont le 
droit de diriger les actions des mineurs. Mais l'État 
doit venir k leur secotuv et au secours des mineurs 
eux-mêmes, en déclarant nuls ceux de leurs actes dont 
les conséquences leur seraient nuisibles. Par suite il 
doit empOcber que les vues égoïstes des autres hommes 
ne les trompent ou ne surprennent leur volonté. Lors- 
^e cela se produit, l'État ne doit pas se contenter de 
contraindre l'autenP à réparer le dommage oatisé, il doit 
encore lui infliger une peine. Certaines actions pour- 
raient, à ce point de vue, devenir punissables, bien 
qu'en général elles fussent en dehors du domaine de 
l'action de la loi. Je citerai comme exemple les rela- 
tions illicites que, suivant ces principes, l'État devrait 
punir quand elles sont entretenues avec une personne 
mineure. Mais comme les actions humaines exigent 
un degré de jugement très-divers et que la maturité 
de l'intelligence vient petit à petit, il est bon de déter- 
miner, pour la validité de ces dilTérenls actes^ diffé- 
rentes époques et diiïéreata degrés dans la minorité. 

Ce que l'on rient de dire des mineurs s'applique 
encore aux aliénés et aux insensés. La seule différence 
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qui exlslo est qu'ils onl besoilt, non d'^ducatioh ou de 
culture (fa moins que l'on tte donne ce nom aux trfforts 
à tebléf pour l£s gdérlr), mats sâUlement de aoins et 

de aurveillanoe; qu'il faut empéchef le dommsKe qu'ils 
pourraient causer fi autrui, et que commiméraent il» 
sont (Inris un élal (el qu'ils ne peuvent jouir ni de Icurâ 
facultés, ni de leurs biens; mais il ne faut pas oublier 
quû, comme Icurretour ii la raison est toujours possible, 
on peut bien leur enlever l'exercice temporaire de 
leurs droits, mais non ces droits eux-mêmes. Le plan 
que je tue suis proposé ne më permet pas de donner 
fa ceci plus de développement, et je puis clore entière- 
ment cette matière en formulant les principes suîvantâ : 
1« Les personnes qui oe sont pfls en gt^nét-al en pos- 
session de leurs fiioultés intellectuelles, ou qu! n'ont 
pfas encore atteint l'&ge od Ces Acuités existent, exigent 
un sôin particulier pour leur bien physique, intellec- 
tuel et moral. Ces personnes sont les mineurs et les 
aliénés. Pn rions d'abord des premiers, ensuite des se- 
conds. 

2° lîn ce qui concerne les mineurs, VÈlùl doit fixer 
la durée de la minorité. Comme, sous peine de pro- 
duire de très-réels inconvénients, elle ne doit être ni 
trôp courte, ni trop longue, l'État doit la déterminer 
suivant les circonstances particulières oh se trouve 
Ih nation, et pour cela le développement complet du 
corpA peut sans danger lui servir de signe. Il est bon 
d'établir plusieurs périodes, d'augmenter la liberté de» 
mineurs et de diminuer ijpaduellement la surveillance 
qu'on exerce sur eux. 
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3° L'État doit veillera ce que les parents remplissent 
exactement, leurs devoirs envers leurs enfants, c'esl-à- 
âire qu'ils les mettent en état, antant que le leur per- 
met leur situation, de choisir et d'embrasser une pro- 
fession lors de leur majorité, et à ce que les enfants 
remplissent aussi exactement leurs devoirs envers leurs 
parents, c'est-à-dire qu'ils fassent tout ce qui est né- 
cessaire pour raccoiiiplissement du devoir des parents. 
Mais il doil faire que nul n'outre-passe les droils que 
lui donne l'obligation d'accomplir ce devoir. L'État 
doit borner là sa surveillance, et tout effort de sa part 
tendant :\ atteindre un but positif, par exemple h favo- 
riser tel ou tel mode de développer les facultés des 
enranis, est en dehors des limites de son action, 

W En cas de mort des parents, un tuteur est néces- 
saire. Par suite, l'État doil déterminer le mode suivant 
lequel il sera établi, de même que les qualités qu'il 
devra nécessairement posséder. Mais il fera bien d'en 
demander l'élection autant que possible aux parents 
de leur vivant, au reste de la famille, à la commune. 
La conduite des tuteurs appelle une surveillance encore 
plus stricte et doublement active. 

5' Pour obtenir la sûreté des mineurs et pour em- 
pêcher qu'on n'exploite à leur préjudice leur inexpé- 
rience ou leur légèreté, l'iïtat doit déclarer nuls les 
actes accomplis dont les conséquences pourraient leur 
être nuisibles, et punir ceux qui emploient ces moyens 
pour favoriser leurs propres intérêts. 

6° Tout ce qu'on vient de dire des mineurs s'ap- 
plique aussi à ceux qui sont privés de leur intelligence, 
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sauf les ilift'ùrciicos qui lessortenl de la nalure mâme 
des cb oses. On ne doit jamais considérer personne 
comme insensé, avant qu'il n'ait été formellement dé- 
claré tel après un examen &àl par des médecins sous 
la sorreillance du juge. Le mal doit toujours être con- 
sidéré comme pouvant disparaître. 

J'ai maintenant passé en revue tous les objets sur 
lesquels l'Iilat peut étendre son action ; j'ai essayé, à 
propos (tcehaciin, déposer les principes fondamentaux. 
Si l'on trouve cet essai trop défectueux, si l'on y clier- 
clie beaucoup d'importantes matières de législation 
qui sont passces sons silence, qu'on se souvienne que 
mon plan n'était pas d'exposer une tbéorie de la lÈgis- 
lalion, — ce serait là un ouvrage auquel ne suffîraîent 
ni ma force, ni mon savoir, — mais seulement de 
déterminer la mesure suivant laquelle la législation 
dans ses branches diverses doit étendre ou restreindre 
l'action de l'État. En effet, comme on peut classer la 
législation suivant ses objets, de même on peut la divi- 
ser d'après ses sources. Peut-filre cette dernière clas- 
sitlcatîon est-elle la plus profitable, même pour le 
législateur. Ces sources, ou pour m'exprimer avec plus 
(le propriété et de justesse, les points de vue princi- 
paux d'où se démontre la nécessité des lois, se rédui- 
sent, si je ne me trompe, à trois. La législation, en gé- 
néral, doit définir les actes des citoyens et leurs consé- 
quences nécessaires. Le premier point de vue par suite, 
est la nature même de ces actes, et celles de leurs con- 
séquences qui découlent seulement des principes du 
droit Le second point de vue concerne spécialement 
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l'Ëtftt; cé sont les bdrtiâs âatis lésquelles il se propose 
dé t^nrermei' ion action ou l'étendoe dti champ qu'il 
veut lut âonntir. te tMlsième point de vue eaRn 
s'ocoape des moyens dont l'État a nécâMairemeot 
besoin pour maintenir debout l'édifice social tout 
- entier, pour mettre senlemetit la Société fi mSnte d'at- 
teindre son but. Toute loi Imagttlflble se i-attache Tata- 
lement h l'un de ces points de vue; mais aucune ne 
doit GIre édictée sans qu'ils snienL réunis, et c'est pri;- 
cisômcnt ce canictèrc exclusif tie l'inlention du légis- 
lateur qui rend lant de lois défectueuses. Ce Iriiile 
dessein rend par-dessus tout nécessaires, pouf toute 
législation, Irois sortes de travaux préparatoires : 
l'une théorie du droit complète et générale; 2" une 
détermination nette du but que l'État devrait se pro- 
poser, oti, ce qui au fond est la même chose, une âxa- 
tion eiatiie dêt Hdiites dans lesqdëlles il doit renfermer 
son action; ou bien naé exposition du but particulier 
ctde se propose en t^alité telle od telle société; &* une. 
théorie des moyens nécessaires à l'existence de l'État, 
et oomme ceâ moyens tendent k renforcer ou à rendre 
possible l'action de l'État, une théorie de la scleUCe 
politique et financière; ou bien l'exposition du systénie 
politique et financier qu'il a choisi . Dans ce court aperçu 
qui laisse de côté plusieurs subdivisions, j'observe que 
seul le premier des points de vue signalés est éternel 
et immuable comme la nature môme de l'homme, 
tandis que les autres peuvent donner prise à certaines 
modifications. Toutefois si ces modifications se pro- 
duisent non on vertu de raisons entièrement générales 



OU Mâlises a p6u pt&a pat- tout léi monde, mais en 
verlu d'flntres elrconstaticu fortuites, si par exemple 
il existe dans l'État tm systdme t>oIil>f[i'^ affet-ml, 
des institutions financières Inaltérables; s'il en est ainsi, 

le secnnfl dfï CCS pointa do vue présente de graves em- 
barras cl l'Liil tiès-sotivenl que le premier en soufl're. 
On trouverait ccrlaini'ment lu causi' de lu ruine de bien 
des l'étais dans des cnllisioiis de celle nature. 

J'espère avoir assez nettement fait eouuailre le plan 
que je me suis proposé en essayant d'exposer ees princi- 
pes de législation. Mais, mâme dans ces limites étroites, 
je suis loin de me flatter d'avoir réussi dans ce dessein. 
Peut-être lajustesse des principes exposés n'a-t-elle 
daDssonensembleàredouterque peu d'objections, mais 
certainement cette eitposition n'est ni aussi complète 
ni aussi nettement déterminée qu'il le faudrait. Même 
pour établir les principes les plus élevés, et pour cela 
précisément, il est nécessaire de descendre dans le 
détail des choses. Mais mon plan ne me permellait pas 
de le faire ; et si je me suis efforcé d'accomplii- pour 
moi seul ce travail comme préparation îi ce petit livre 
que je viens d'écrire, un pareil effort n'est jamais cou- 
ronné du succès que l'on désirerait. Aussi reconnais-je 
volontiers que j'ai tracé les divisions qui devraient être 
remplies, plutôt que je n'ai développé suflisamment 
l'ensemble. Toutefois ce que j'ai dit suQira, je l'espère, 
à faire bien ressortir l'idée qui domine ce travail, à 
savoir, que l'objet le plus important de l'État doit tou- 
jours être le développement des iïicultés des citoyens 
isolés dans leur individualité ; que par suite il doit per- 
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mettre à son action de s'exercer seulement sur ce qu'ils 
ne peuvent pas se procurer à eux-inômes, c'est>à-dire 
sur l'obtention de la sûreté ; et que le seul moyen sflr 
et juste pour arriver là est de relier par un lien solide^ 
durable et sympathique, deux choses qui paraissent se 
combattre entre elles, le but de l'État lui-même en 
bloc, et la somme de toutes les tendances des citoyens 
isolés. 
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DO BAPPORT Qtn EXISTE ENTRE CES HOTENS NÉCESSAIRES 
A LA CONSERVATION DE L'ÉDIFICE SOCIAL ES GÉNÉRAL 
ET lA THË0R1& CI-DESSTJS DÉVELOPPÉE. 

Inatilutions financières. — Organifation de la politique intérieure. — 
Examen de la Ihêorle ci-dessus développée au point de vue du 
droit. — l'oint de vue principal de cette théorie tout entière. — 
Dans quelle mcEure rbistoire et la statistique peuvent-elles lui être 
utiles ! — Distinction entre les rsppoils des citoyens avec l'Etat et 
leurs rapports les nos avec let antres. — Nécesùtâ de celle dis- 
linctitm. 

J'ai lerminé maintenant ce qui me refait à dire poar 
remplir le plan esquisaé plus baut. La question posée 
est résolue aussi coniplétenaent et aussi exactement que 

mes forces m'ont permis de le faire. Je pourrais m'ar- 
rCler iei, si ce [l'éfait pour moi une nécessilé d'aborUor 
un sujet dont l'influence sur toutes les matières qui 
précèdent peut ôtrc considérable ; je veux parier des 
moyens qui non- seulement rendent possible l'action 
de l'Ëlat, mais qui doivent encore lui garantir k lui- 
môme son existence. 

Pour atteindre son but, si restreint qu'il soit, l'État 
doit avoir des revenus suffisants. Mon ignorance de tout 
ce qu'on appelle les finances, me contraint ici d'âtre 
bref. D'ailleurs ce point ne rentre pas nécessairement 
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dans le plim cjup je me suis Irici';. J'iii fait observer en 
commençant que jo ne m'occupe point du cas^ii le but 
(le ri'^lal se mesure sur la (juaiilili; iles moyens d'action, 
iDais (le celui où ces moyens se mrsurcnl sur le but h 
alteindre (voyez chupiUe 111, au commencement}. La 
liaison des idÉcs me conduit seulement à remarquer 
qu'en ce qui concerne les in^liUitions liuanciores, il ne 
faut pas plus qu'ailleurs négliger (i'étudier le vrai but 
do l'homme dans la société, par suite de limiter celui 
de l'IïtaL. C'est ce que nous apprend assez le regard, 
même le plus superficiel, jeté sur cette multitude de 
dispositions de police et de finances. Suivant moi il ; a 
pour Xtiâl trois sortes de revenus, provenant ; 1* des 
propriétés gui iui appartenaient originairement ou de 
celles qu'il a acquises ; 2" des impôts directs, 9* et des 
impôts indirects. Toute propriété de l'État eniraîne avec 
elle des inconvénients. J'ai déj'h pinAè ci-dossus (eli, 111, 
p. 52 cl suiv.) de la pr(ipondérancc qu'a toujours i'!-Uat 
comme lïtat; s'il est propriétaire, il entrera n(ic(;ssai- 
rementdans beaucoup de rapports privés; et par suite, 
dans les cas oii le besoin, pour lequel seul on désire la 
constitution d'un État, n'existe pas, le pouvoir se fera 
sentir néanmoins, bien qu'il n'aitété accepté qu'en Vue 
de ce besoin (1). Certains inconvénients se rattachent 
aussi aux impôts indirects. L'expérience nous apprend 
quel nombre énorme de dispositions supposent l'orga- 
nisation et la perception de ces impôts. Et certes ce 
n'est pas dans les développements qui précèdent qu'on 
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en trouvera la justiiîcntion. Resicni donc les soûls im- 
pôts directs, Parmi les «yslèmos possibles d'impôts 
(iirecls, c'est évidemment celui des pliysiorratcs qui 
est le plus simple. Seulement on peut soulever contre 
lui une objection, souvent fuite d'ailleurs : ce système 
ne lient pas compte d'un des produits les plus naturels, 
de la force humaine, qui, dans ses effets, dans ses tra- 
vaux, étant considérée par nos institutions comme une 
marchandise, doit nécessairement être soumiseàllm- 
pât. Si l'on considère que le système des impôts directs 
auquel je reviens, est en réalité le plus matnais et le 
plus darde totu les systèmes financiers, il ne.faul pas 
oublier toutefois que l'État, dont l'action est renfermée 
dans des limites St étroites, n'a nul besoin de groK 
rerettus, et qae, n'ayant aucun intérêt propre et distinct 
de celui des citoyens, sa sûreté la plus grande glt dans 
le secours d'une nation libre e! îi l'aise. C'est ce qne 
nous enseigne l'expérience de tous les temps. 

Si l'organisation des finances peut apporter des 
obstacles à l'application des principes ci-dessns expo- 
sés, il en est de mCme et plus encore peul-fiire de l'or- 
ganisation politique intérieure. Il faut trouver moyen de 
relier l'une à l'autre les parties gouvernante et gou- 
vernée de la nation, d'assurer à la première la posses- 
sion du pouvoir qui lui est confié, et h la seconde la ' 
jouissance de la liberté qui lut est résèrvée. Bans tes 
diCTérenls États, on a diversement essayé d'atteindre ce 
but, tantôt en augmentant la force du gouvernement, 
ce qui est périlleux pour la liberté, tantôt en juxtaposant 
plusieurs pouvoirs opposés entre eux, tantôt en répan- 
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dant parmi la naUoD un esprit favorable à la Consti- 
tution. Ce dernier moyen, si bean qu'il apparaisse 
parfois, surtout dans l'antiquité, devient trôs-aisémeat 
nuisible au progrès de l'originalité personnelle des 
citoyens ; il produit souvent l'uniformilé ; par suite il 
est mauvais, fia moins dans le système que j'ai présenté. 
Le micuï seniit de clioisir une organisation politique 
ayant sur le caractère des citoyens aussi peu que pos- 
sible d'influence positive spéciale et ne produisant en 
eux rien autre chose qu'un grand respect pour le liroit 
d'autrui, uni à l'amour enthousiaste de la vraie liberté. 
Je n'essayerai pas de rechercher ici laquelle des orga- 
nisations pourrait atteindre ce but. Cette recherche 
appartient évidemment à une théorie exclusivement 
politique. Je me contenterai de quelques courtes obser- 
vations qni montreront du moins clairement la possi^ 
bililé d'une semblable oi^anisation. Le système que j'ai 
présenté renforce et multiplie l'intérêt privé des 
citoyens ; il semble donc qu'il affaiblisse l'intérêt pu- 
blic. Mais il relie si étroitement le second au premier, 
que celui-ci s'appuie sur cchii-Ui. Tous les citoyens le 
reconnaîtront, pourvu qu'ils veuillent posséder la liberté 
et la sûreté. Aussi ce système maintiendrait-il mieux 
que tout autre chose l'amour de la Constitution, que 
l'on s'efforce souvent en vain de produire piir tant de 
moyens artificiels. Et puis il arrive que l'Étal qui veut 
moins agir a besoin de moins de puissance et, parsuite^ 
de moins de moyens de défense. Enfin on comprend 
aisément que toutes les fois qu'il faudra sacrifier aux 
résultats la force et la jouissance, afin de tes empêcher 
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l'une et l'autre de décroître davantage, ce dernier sys- 
tème devra toujours être appliqué. 

Maintenant j'ai répondu complètement, dans la me- 
sura des forces qui m'ont été départies, à la question 
proposée ; j'ai fixé de tous côtés à l'action de l'État les 
limites qui m'ont paru profitables et nécessaires. Ce- 
pendant je ne me âuîs jamais placé qu'an point de vue 
du plus grand avantage possible ; il pourrait être inté- 
ressant de se mettre maintenant an point de vue du 
droit. Mais quand une société politique a réellement et 
librement déterminé un certain but et certaines bornes 
à l'aclion de l'Élat, ce but et ces bornes sont (ivideni- 
iiient légitimes, pourvu qu'elles soient de telle nature 
que leur délinition rentre dans le pouvoir de ceux qui 
l'ont formulée. Toutes les fois qu'une telle défmition 
expresse n'existe pas, l'État doit naturellement cher- 
cher à refouler son action dans les limites de la théorie 
pure et ne se préoccuper que des obstacles qui pro- 
duiraient un plus grand inconvénient, s'ils étaient 
négligés. La nation peut donc poursuivre l'applicalion 
de cette théorie dans la mesure où ces obstacles ne 
rendent pas celte application impossible, mais jamais 
au delà. Dans ce qui précède je n'ai point parlé de ces 
(liislacles; jusqu'ici jeme suis borné à exposer la théorie 
pure. Eu général je me suis efTorcé de rechercher la 
situation la plus avantageuse pour l'homme dans l'État. 
Kiie m'a semblé consister en ce que l'individualité la 
plus variée, la personnalité la plus originale soit ajoutée 
à l'union la plus diverse et la pins profonde de plusieurs 
hommes les uns vis-à-vis des antres, problème que la 
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pins grande sonimn de libccti^ pourrait sculf^ résoudre. 
Démontrer la possibililti d'une orgiinisution sociale qui 
entraverait l'homnac aussi peu qu'on l'imagine, tel est 
le but de ce travail, tel a été depuis longtemps l'objet 
de toutes mes réflexions. Je m'estimerai heureux si j'ai 
prouvé que ce principe doit être l'idéal du législateur 
dans toutes tes dispositions qu'il édicté. 

L'histoire et la statistique dirigées l'une et l'autre 
vers ce but, pourraient donner beaucoup d'éclaircisse- 
ment à ces idées. La statistique m'a paru souvent avoir 
besoin d'une réforme giinérale. Au lieu de présenter sur 
le nombre des habitants, sur la grandeur de la richesse, 
de l'industrie d'un État, de simples données, desquelles 
il n'est jamais possible de déduire avec sûreté sa situa- 
lion vraie; elle devrait, en parlant de la complexion 
naturelle du sol cl des habitants, essayer d'indiquer 
l'étendun, et le mode de leurs forces actives, passives et 
jouissantes, et faire voir peu il peu les modifications 
que ces forces reçoivent en partie dos rapports des 
citoyens entre eux, eu partie de la constitution de 
l'État. Ën effet* l'organisation sociale et l'union natio- 
nale, si étroitement qu'elles se rattachent l'une à l'autre, 
ne devraient Jan[iai8 être oonfondues. Sens doute, l'or- 
ganisation sociale assigne aux citoyens, soit par la force 
et la contrainte, soit par la coutume el la loi, un rap- 
port déterminé; mais il en est encore un autre, libre- 
ment choisi par eux, infiniment varié et toujours chan- 
geant. Et c'est celui-ci, c'est la libre action du peuple 
sur lui-même qui- donne tous les biens dont le désir 
poiuae les hommes k y'me en société. L'oi^nisation 
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(le l'Élnl prnpiTTiiciit (iiU; lui t'sl siihurdiiiiiiéi' ; ocllc-ci 
csl le ninycn, rniitie t'st le hiif ; on lu piiMiilia loiijoiics 
comme un moyeu nécessaire et rnSme comme un mal 
nécessaire, car elle est toujours liée h des restrictions 
de la liberté. Le but secondaire de cette étude a élé de 
faire voir les conséquences fAcbeuses que produit sur 
le boobeui'} sur les facultés et sur le caractère des 
hommes la confusion de la libre action du peuple avec 
l'organisation imposée de l'Ëlat. 
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APPUCiTION AUX FAITS DE LA THÉORIE U-DESSUS 
DÊTBtOPPÊE. 

Du rai^orl 4es vérilis Uiéoriqnes en général avec rapplicaliua. — 
Mieeuilé d'un coup d'ail léirospectif. — Bans toute rÉfbrme le 
nouvel ordre do chous dirit le relier A ce qui existait précâdemineiit, 

— Ce qui TBut te mieux, c'est que la rËTorme eommence dtuis lu 
idées. — De là eerlalne principes applicables n loules les réibrmes. 

— Leur appUcaliaD i la préseole élude. — Principaux caradéreB 
du système qu'on vient d'étalilir. — Dangers que peut renfbntier 
son application. — De là, nécesai té de procéder par gradaUon suc- 
cessive. — Grand principe à déduire de ceci. — LiaitOD quî rat- 
tache ce principe aux principes fundamentaus de notre théorie. — 
Principe de la nécessité découlant de cette combinaison. Sa 
prééminence, — Conclusion. 

Tout iléveloppement de vérités ayant trait à l'homme, 
et spécialement à rbomme agissant, conduit au désir 
de voir amené dans le domaine de l'application ce que 
la théorie démontre comme vrai. Ce désir est en har- 
monie avec la nature de l'homme qui ne se contenté 
que bien rarement (lu charme bienfaisaat et calme de 
l'idée pure ; il devient plus vif lorsque notre cœur 
s'intéresse au bonheur de la sociélé. Mais, si naturel 
que soit par lui-mûme ce désir, si noble que soif la 
source d'oiiil découle, il lui est pourtant arrivé souvent 
de produire des conséquences fâcheuses, plus fâcheuses 
même qne la iïoide indifférence ou bien — car le même 
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effet peut sortir de deux causes contraires — que cette 
ardeur de l'âme qui s'intéresse moins à la réalité et ne 
se délecte que de la beauté de l'idée pure. En effet, la 
vérité, quand elle enfonce profotidémcnt ses racines, 
fAt-ce dans un seul homme, élend (oujuurs à la vie 
réelle ses conséquences salutaires ; seulement cette 
aciion s'accomplit avec plus de lenteur et inoins de 
bruit. Au conirairo, ce que l'on transporte brusque- 
ment dans le domaine de la réalité, perd souvent sa 
forme primitive dans la translation mûmc, et ne réagit 
même pas sur les idées. Aussi existe-il des idées que 
le sage n'essayerait même jamais de réaliser. Dans aucun 
temps la réalité n'est prête à accueillir les créations de 
l'esprit, même les plus belles et les mieux réfléchies. 
L'idéal est fatalement destiné à flotter toujours comme 
un modèle inaccessible dans l'Ame de l'artiste. Il suit 
de là qu'une prudence plus qu'ordinaire est indispen- 
Euble dans l'application de la théorie la plus sûre et la 
plus logique. Je veux donc, avant de terminer ce tra- 
vail ^ rechercher aussi complètement et en même 
temps aussi brièvement que mes l'orccis me le pennet- 
Irunt, dans quelle mesure les principes développés 
précédemment peuvent ûlrc transportés dans le do- 
maine de la réalité. Celte reeberehe pourra me garantir 
contre le rcproclie d'avoir, par ce qui précède, voulu ou 
régenter directement les faits, ou désapprouver ce qui 
en eux peut être en désaccord avec ce que j'ai dit. 
C'est là une présomption dont je serais encore fort 
éloigné quand même je considérerais tout ce que j'ai 
dit comme entièrement exact et tout h fait hors de doute. 

CBBiltgH. 14 
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Dans toute transi'ormation du présent, un régime 
nouveau doit naître et succéder au régime ancien. 
Mais chaque situation dana laquelle se trouvent les 
hommes, chaque objet qui les environne reflète dans 
leur dire intérieur une certaine forme déterminée et 
arrêtée. Celle forme ne peut pas entrer dans une con- 
ception arbitraire, choisie d'avance par l'cspril. Un 
manque le but qu'on se propose enjnûnie leraps que 
l'on détruit lu iorcc, si l'on impose à l'iiomnic une 
forme qui ne lui soit pas convenable!. Que l'on jelte 
un coup d'œil sur les plus importantes révolutions de 
l'histoire, on découvrira sans peine que la plupart 
d'entre elles sont nées des révolutions périodiques 
de l'esprit humain. On est conûrmé davantage encore 
dans cette idée si l'on étudie les forces qui^ en réalité, 
causent tous les changements qui arrivent Bur notre 
glohe, et si l'on considère que parmi elles ce sont les 
forces lumiaines qui jouent le principal r61e ; car les 
forces de la nature i^ysique, & cause de leur marche 
régulière et de leur retour éternellement uniforme, 
sont moins importantes, et celles des êtres sans raison 
n'ont ni plus de valeur ni plus d'influence. La force 
humaine, dans une période donnée, ne peut se mani- 
fester que d'une seule manière, mais ce mode Uc ma- 
nifestation peut se diversifier à l'infini. Considérée dans 
chaque moment séparé, elle pi'ésciile dune un aspeci 
exclusif ; considérée dans une série de périodes, elle 
ofTre l'image d'une admirable variété. Tout état anté- 
rienr oD bien produit tout seul l'état qui lui succède, 
ou du moins empêche que desoirconslauces extérieures 
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violentes no puissent produire autre chose <1). Cet état 

antérieur et la modification qu'il reçoit déterminent 
aussi parsiiile le mode niCme siiivnnl lequel le nouveau 
l'cyimc doit agir sur les hommes ; et la puissance de 
cette déteruiinalion est si grande, que ce r^'/nno, prend 
souvent par !à mCme une forme entièrement nouvelle. 
Il suit de lli que tout ce qui arrive sur la [erre (icutûti'e 
appelé bon et salutaire (2J, parce que c'est la force in- 
térieure de l'homme qui soumet à elle toutes choses, 
de quelque nature qu'elles soient. Cetle force inté- 
rieure dans toutes ses manifestations, dont chacune 
d'elles, en effet, lui donne plus d'énergie ou de finesse, 
ne peut agir que favorablement, mais ft des degrés 
divers. De Ifi résuite encore que l'on pourrait peul- 

(I) Exemple; la Râvoluliuii française a produit saule l'égalîli: 
k ivilc ; quant ù la liberli}, si elle ne l'a pas crÉée ciiLiâre, ilu moins 
oIIe :t rcTiiju impossible le retour durable de l'ancien absolulismc 
rajiil uu Kodal. 

;2) le n'essajfrai pas de rcfuler cet optimisme qui plaisait tant à 
Jean-Jacques et qui flicliait si fort Vellaiic. Je veux faire remarquer 
lenlement que la propoeitien de Humljoldt exagère la fameuM fliraiiile 
de Hegel : « Allei beslebende ist vernunnig. Tout e» qui existe est 
raHonnil, * — Cette maxime faillit faire la fortune politique de ion 
autour. Quand l'iUuitre profeeseur l'exprima, veri 1820, à l'Univer- 
sité de Berlin, les fbnetionnaires prutiiens Tuient cbarmés ; îIb res- 
seulirent pour Begel l'enlbouaiMine d'Harpagon pour iriatote ; Tout 
ce qui «dite est nitionnd, répétalenl-lb ; notre rigîmo existe, donc 
il est rationnel. Celui qui a dit cela est un grand homme, sa place eit 
dans nos bureaux. Aussi bien ion pâre n'étalt-il pas secrétaira dn 
gouvernement de Wurtemberg t — On entra en ponrparler* me 
Hegel, qui tout d'abord fournit lur sa formule des ùplicaUons mal- 
sonnantesetOnit parla retoameralddcontre les Excellences : uTont 
ce qui existe est ratiomiel, vous st votre régime n'êtes pas rationnais, 
donc TOUS n'eilstei pas. Voua êtes des ombres, des bntdmes;Toud 
n'êtes pas un gouvernement, u Inutile de dire que Regel n'entra pas 
BU ministère. 
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être présenter l'hisLoire unÏTerselie du genre humain 
uniquement comme la série logique et naturelle des 
révoluUons de la force humaine. Ce serait lii peut-être 
non-seulement la manière d'étudier l'histoire la plus 
féconde en enseignements, mais encore on apprendrait 
ainsi, à tous ceux qui s'efforcent d'agir sur les hommes, 
dans quelles voies ils doivent essayer de mettre et de 
diriger la force humaine, dans lesquelles ils ne devraient 
jamais vouloir la placer. Ainsi, de même que la force 
intérieure de l'homme, par sa dignité, mérite qu'on la 
respecte grandement, de même elle impose le respect 
par la vigueur avec laquelle elle se soumet toutes les 
autres choses. 

Donc, qui voudra entreprendre le difficile travail de 
combiner savamment un nouvel état de choses avec un 
aulre qui le précédait, devra ne jamais perdre de vue 
cette force. Celui qui fera cette tentative devra tout 
d'abord attendre la pleine action du présent sur les 
esprits. S'il voulait trancher dans le vif, pent-filre pour- 
rait-il changer la forme extérieure des choses, mais non 
pas h disposition intérieure de l'homme, et celle-ci 
s'infiltrerait toujours dans toutes les nouveautés qu'on 
lui aurait imposées de force. Et qu'on ne croie pas que 
plus on laissera de plénitude à l'action du présent, plus 
l'homme aura de répugnance pour un état de choses 
nouveau. Précisément, dans l'histoire de l'homme, les 
extrêmes se relient fort étroitement les uns aux aub^j 
et tout état extérieur, quand on le laisse a^r libre- 
ment, travaille à sa propre ruine au lieu de travailler 
à son affermissement. Ceci nous est démontré non- 
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seulement par l'expérience de tous les temps, mais 
encore cela est conforme à la nature de l'homme, 
aussi bien de l'homme actif que de l'homme passif; de 
l'homme actif qui ne a'arrôte jamais k un objet plus 
longtemps que son énergie n'y trouve de malièrc, et 
qui passe très-aisément ii une autre cliosc, quand il 
s'est livré en loutc liberté nu travail qu'il va quitter; 
de l'homme passif, en qui à îa vérilé la (hir(5c de l'op- 
pression émonsse la force; mais, on mônifi temps, 
cette durée de l'oppression fait qu'on la l'cssenl plus 
vivement. Môme sans porter une atteinte directe fi In 
forme présente des choses, il est possible d'agir sur 
l'esprit et snr le caractère des hommes, et de leur don- 
ner une disposition qui cesse d'âtre en harmonie avec 
le régime actuel. C'est cette voïe-là que le sage ten- 
tera de suivre. C'est là le seul moyen de réaliser le plan 
de réforme, tel que la pensée l'a conçu; par toute autre 
voie, ce plan sera modifîé, changé, dénaturé; sans comp- 
ter le mal que l'on cause toujours quand on trouble la 
marche naturelle du développement humain, en jetant 
tout au travers des éléments qui n'existaient préccdem- 
monl ni dans les faits ni dans l'esprit des hommes. Une 
fois cet obstacle écarté, le régime qu'on se propose 
d'établir pourra exercer son action entière, en dépit 
du régime antérieur et de la situation présente qu'il a 
produite; alors, rien ne s'opposera plus à l'exécution 
de la réforme. On pourrait donc formuler peut-être 
ainsi les grandes règles théoriques de toute réforme : 
1° Transporter dans la réalité Ids régies de la théo- 
rie pure, alorsj mais seulement alors, que les &à\s ne 
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les empêchent plus de pi-oduire dans toute leur élen- 
due lea effets qu'elles produiraient toujours, si anoua 
élément élranger ne venait s'y mfiler. 

2° Pour accomplir le passage de l'état présent au 
régime nouveau que l'on prcijelte, faire autant que pos- 
sible que toute rérorme découle des idées et de l'es« 
priL des hommes. 

Dans l'exposition ties principes purement théoriques 
que j'ai présentés, mon point de déport, il est vrai, a 
toujours été la nature de l'homme, mais j'ni toujours 
supposé une mesure commune, non une mesure ex- 
traordinaire de forces. Je me suis toujours représenté 
l'homme avec la formé qui lui est nécessairement 
propre, avant qu'il soU modifié par aucune situation 
spéciale. Hais nulle part un tel homme ne se ren* 
contre ; partout le milieu dans lequel il vil lui a déjà 
donné une forme positive plus ou moins détournée de 
son type primitif. Aussi, quand un État s'est etforcé 
d'étendre ou de restreindre les limites de son action 
suivant les principes d'une théorie vraie, doit-il tenir 
Irès-^nnd compte de cette forme. Le manque d'har- 
monic entre la théorie cl la réalité, en ce qui concerne 
ce côlé de l'administration do l'Ëtat, se résouilra tou- 
jours, à la vérité, comme il est facile de l'apercevoir, 
en un manque de liberté, et ainsi l'on peut croire que 
le relâchement des liens est toujours utile et toujours 
salutaire. Hais, si vraie que soit en elle-même cetlê 
proposition, il ne font pas oublier que ce qut, d'un 
e6té, et en tant que lien, enchaînera la force^ d'un 
autre c6té sera pour l'homme une occation d'exercer 
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son activité. Dâjk, au commeacement de cè ttavail j'ai 
i^it observer qne rhomme a plus de penchant poor la 
domination que pour la liberté : l'éâiûce du pouvoir 
ne contente pas seulement le souverain qui l'élève et 
le maintient; les sujets eux aussi sont satisraits par la 
pensée qu'ils sont les parties d'un tout qui s'élève au- 
dessus des Torces et s'étend au delh de la durée d'une 
génération. Or, Hi oii rcltc opinion est encore domi- 
nante, l'énergie tloil niicessairenient s'évanouir; la 
somnolence et l'apntliie apparaissent dès que l'on veut 
forcer l'homme à agir seulement en soi et pour soi, 
seulement dans le cercle qu'embrassent ses forces in- 
dividuelles, seulement pour le temps qu'il a à vivre. 
A la vérité, ce n'est qne de cette manière qu'il agitsur 
le cercle le plus illioiité pour la durée la plus impéris*- 
sable; mais aussi son action n'est pas si immédiate ; 
il répand une semence qui germe d'elle-même plntât 
qu'il n'élève des édifices qui montrent directement les 
traces de sa main. Au contraire, il l'aut nécessairement 
un plus haut degré iln cnifure pour préférr.r l'activité, 
qui ne fait que donner des forces, et leur confie ia pro- 
duction fiv^ rf'snlt.'its, celte activiti';, ([iii crée (lirj?c- 
temcnt les résultais sans crfcr ilc forces. Ce degrfi de 
culture est ia vraie maturité de la liberlé. Mais celle 
maturité ne se trouve nulle part dans sa plénitude, et, 
suivant moi, sa perfection restera toujours étrangère 
à l'faomme sensuel qui s'oublie si volontiers lui-même. 

Qu'atn>ait donc k faire l'homme d'État qui voudrait 
entreprendre un pareil changement? D'abord, à cha- 
que pas nouveau qu'il ferait en dehors dé la voie 
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logique tracée par la situation actuelle des choses, 
suivre slriclement la théorie pure, à moins qu'il n'exis- 
fât dans le présent une circonstance qui, si l'on vou- 
lait enter dessus la théorie, changerait ou -anéanti- 
rait tout -ou partie de ses conséquences. En second 
lieuj il devrait laisser subsister sans y toucher toutes 
les restrictions h la liberté, fondées sur l'état présent 
des choses, tant que les hommes ne feraient pas voir 
par (îes signes infaillibles qu'ils les eonsidèrent comme 
des liens oppressifs, qu'ils en ressentent le poids, et 
qu'en ce point ils sont mûrs pour la liberté ; mais, dans 
ce dernier cas, il faudrait sur-le-champ faire dispa- 
raître ces peslrictions à la liberté. Enlin, cet homme 
d'État devrait employer tous les moyens de hûler la 
maturité du peuple pour la llberlé. C'est lit inconles- 
tahlement la chose la plus importanlc et la plus sim- 
ple dans ce système; car rien ne nous apprend aussi 
bien k être dignes de la liberté que la liberté elle- 
même. Celte proposition ne sera pas admise, il est 
vrai, par ceux qui se sont ù souvent servis de ce pré- 
tendu'manque de maturité comme d'un prétexte pour 
faire durer l'oppression. Pourtant elle est basée, je 
crois, sur la nature même de l'homme. L'at>sence de 
maturité pour la liberté ne peut venir que du manque 
de forces intellectuelles et morales; on ne combaltra 
cette insuflisance qu'en augmentant. ces forces; pour 
les augmenter, il faut qu'elles s'exercent ; pour qu'elles 
s'exercent, il faut l'esprit d'initiafivc que fait naître la 
liberté. Ce n'£St pas, ii proprement parler, donner la 
liberté que d'écarter des liens, quand celui qui les 
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porte n'en soufTre pas. Hais U n'existe aacun homme au 
monde, si abandonné qu'il soit de la nature, si abais- 
sée que soit sa condition, qu'on ne puisse décharger 
d'une, partie quelconque de ces liens. Ainsi donc, 
qu'on les écarte peu i peu et successivement, à mesure ■ 
qno s'éveille le senliment de lii lihrrté, et iï chaque pas 
nouveaLi f;nt dans cette voie, on accélcSicia la marche 
du progrès, La roconnaissanre et la conslalation des in- 
dices caractéristiques do ce réveil peuvent encore sou- 
lever de grandes difficultés. Mais ces difficnlIÉs ne sont 
pas tant dans la théorie que dans l'application, qui, sans 
doute, ne comporte jamais de règles spéciales, mais 
qui, ici comme partout, ne peut ôtrc que l'œuvre du 
génie. £n théorie, j'essayerais de m'expliquer, comme 
il snil, ce' point d'ailleurs fort compliqué. 

Le l^ïslateur devrait nécessairement avoir deux 
choses devant les yeux : 1" la théorie pure développée 
avec la plus grande exactitude jusque dans les détails; 
2° l'éfat des faits particuliers qu'il aurait à changer. II 
devrait non-seulement envisager la théorie dans toutes 
ses parties de la manière l;i plus exacte et la plus com- 
plète; mais il devrait encore avoir présentes ii l'esprit 
les conséquences nécossaires de eii;icun des principes 
dans loutc leur iHenikie. dans leurs divers (.'ntrecroi- 
semenls et dans leur dépendaiiee mutuelle les unes 
des autres, si ces principes ne pouvaient pas tous être 
réalisés à la fois. Il devrait encore, — et ce point serait 
à coup sûr infiniment plus dirQcile, — prendre con- 
naissance de la réalité des faits, de tous les liens que 
l'Étal impose aux citoyens, de tous les liens que ceux-ci 
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s'imposent .1 eux-mômes, nvec la sanction île l'État, 
conlm les règles pures de la théorie, el de toutes les 
conséquences qui en résullenl. Le législateur devrait 
alors comparer l'nn avec l'autre ces dcax tableaux, 
l'un des principes, l'autre des faits ; pour transporter 
dans ta réalité un précepte de la théorie, i) devrait 
choisir l'inslanl où, suivant la comparaison, il se trou- 
verait que, môme après celle translation, le principe 
resterait le m(^me, et de plus produirait les effets que 
le premier inhlcau présentait aux yeux. Ou bien, si 
ces rondilions ne pouvaient être remplies, ce mo- 
mcnl serait celui où l'on pourrait prévoir que ce dé- 
faut des eonditioas requises se corrigerait par un plus 
élroit rapprochement entre la réalité et la théorie. 
Car c'est sur ce but suprême que doivent toujours se 
fixer les regards du législateur, c'est à rapprocher en- 
tièrement ces deux tableaux que doivent tendre tous 
sesfifforls. ' 

flette proposition, pour ainsi dire figurée, peut pa- 
raître étrange, et peut-6tre plus que cela encore. Ou 
dira que ces tableaux ne peuvent pas môme demeurer 
fidèles et qu'il ost impossible de les comparer avec 
exactitude l'un à l'autre. Toutes ces objections sont 
fondées, mais elles perdent beaucoup de leur force 
quand on songe que la tliéorii> réidarne toujours la 
liljcrlé , <|U(' les Faits, en tant qu'ils s'en écartent, 
prùscntcait luujouin la ciiulcaintc. Si l'on no rem- 
place pas toujours la contrainte par In liberté, c'est 
qu'oD ne peut pas faire autrement, et qu'ici cette im- 
possibilité, d'après la nature même des choses, ne 
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ppiiL avoir (ju'iuk! tics deux raisons siiiviinles : 1" ou 
ciae l'homme, ou qui; les faits ne sont pas encore mfirs 
[tour la liberté; que par suile, — ne qui peut provenir 
tout à lit fois et de l'homme et de hi situation, — la 
liberté détruirait les éléments sans lesquels il ne peut y 
avoir aucune liberté, mais encore sans lesquels on n'en 
peut même imaginer l'existence; 2° ou bien, — ce qui 
est une conséquence propre de la première cause, — 
que la liberté ne produirait pas les effets salutaires qui 
l'accompa^ent toujours quand elle n'est pas artifi- 
cielle. Cependaut, on ne peut juger les deux étals so- 
ciaux qu'en se les représentant l'an et l'autre, le 
régime actuel et le régime réformé, dans toute leur 
étendue, et qu'en comparant soigneusement entre elles 
leur forme et leurs eonséqueneos. T.a diflieultc s'a- 
moindrit encore davunlage quand ou considère que 
l'État lui-même n'a jamais le pouvoir ou d'opérer une 
réforme avant qu'il se produise chez les citoyens 
des signes de réclamation, ou d'écarter des liens 
avant que leur vice devienne frappant ; elle disparaît 
do plus en plus, quand on songe que, par suite, 
l'État n'a en général qu'à remplir le rûle do specta- 
teur, el, si l'occasion se présente, de détruire une dis- 
position restrictive de la liberté, qu'à en apprécier la 
possibilité ou l'impossibilité, enfin qu'à se laisser gui- 
der par la nécessité. En terminant, je n'ai pas besoin 
de faire remarquer qu'il n'a été question ici que du 
cas où, en général, une réforme non-seulement maté- 
rielle, mais encore morale, est possible à l'État, oii 
[-ar suite les principes du droit ne s'y opposent point. 
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Sculemcnl, dans ce dernier cas, il faut ne pas oublier 
que le droit naturel et universel est l'unique base de 
tout droit positif; qu'en conséquence il faut loujours 
remonter au premier, et pour citer un axiome juri- 
dique qui est comme la source de tous les autres^ per- 
sonne ne peut jamais, en aucune manière, avoir la 
faculté de disposer des forces ou du bien d'un autre 
homme sans ou conlre sa volonlé. 

Cela dit, je ne crains pas de poser le principe suivant: 
L'État doit, au point de vue des limllcs de son ac- 
tion, rapprocher la situation réelle des choses de la 
juste et vraie théorie, autant que la possibilité le lui 
permet et que desmotîTs de vraie nécessité ne l'en em- 
ftéchent pas. La possibilité existe quand les hommes 
sont suffisamment préparés à la liberté ; et la liberté, 
en théorie, peut loujours produire les salutaires effets 
qui ne manquent jamais d'en découler quand aucun 
obstacle ne vient les arrêter (1), Pour qu'il y eût né- 
cessité à ce que l'État s'abstint de travailler à atteindre 
ce but,'il faudrait que la liberté accordée détruisit les 
résultats dontl'absencc non-seulemenL étoulferail tout 
progrès à venir, mais comprometltait l'exisleDce 
même de la société. Pour apprécier la possibilité ou 
la nécessité, on doit toujours comparer soigneuse- 
ment la situation actuelle et la situation modifiée, 
ainsi que lenrs conséquences respectives. 

(1) Ceci peDt putilre une ndveté. C'eit uq adotOB hardi. La 
liberté par elle-mâme eit nêceaiairenient léconde en résullaU heu- 
rauz. &m fait die eit itéiile, il tmtt'eo prendre fion à la liberté, 
Duii k des cireonilancee étrangères qui «ont avec elle en conflit. 
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Cette règle fondamentale découle précisément de ce 
qui a été dit plus haut à propos de toutes les réformes 
(p. 2^2 et suïv., chap. xvi). En effet, aussi bien quand 
il manqïie encore quelque chose pour que la nation 
soit prête à la liberté, qne quand les résultats néces- 
saires dont on a parlé en souffriraient, la réalité em- 
pêche les règles de la théorie pure de produire les 
conséquences qu'elles produiraient toujours si aucun 
élément étranger ne venait s'y mêler. Je n'ajoute donc 
rien, et je ne développe pas davantage le principe que 
j'ai posé. A la vérité, je pourrais classer les situa- 
tions possibles que présentent les faits, et démontrer 
comment ia théorie s'applique à ces faits. Mais, en le 
faisant, j'irais contre ce que j'ai dit moi-même. J'ai 
dit, en effet, qu'une pareille application exige l'étude 
de l'ensemble et de chacune des parties qui le com- 
posent dans leurs rapports les plus exacts; or, on ne 
peut présenter on tel ensemble au moyen de simples 
hypothèses. 

% je rattache & cette règle sur la conduite pratique 
de l'État les lois qne la théorie ci-dessus développée 
lui imposerait, il en résulte qu'il ne devrait jamais 
permettre qu'à la nécesâté de déterminer la sphère de 
son activité. En effet, la théorie lui permet seulement 
de prendre soin de la sûreté, parce que c'est là le seul 
but que l'homme ne puisse pas atteindre à lui seul; 
ce soin est donc le seul qui soit nécessaire. La règle 
de la conduite pratique le lie étroitement à la théorie, 
en tant que les circonstances actuelles ne l'obligent 
pas absolument de s'en écarter. Le voilà donc ce prin- 

CHRËTIEH. 1& 
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ciFE DE LA NÉCESSITÉ, auquol tendent, comme à leur 
but suprême, toutes les idées exprimées dans ce tra- 
vail. En théorie pure, le caractère propre de l'homme 
& l'état naturel détermine seul les limites de cette né- 
cessité; dausTapplioBtiion, la personnalité de l'homme, 
tel qu'il est en réalité, vient s'y ajouter. Ce principe de 
la nécessité devrait, snivant moi^ servir de règle su- 
prême à tout travail ayant l'homme pour objet Car 
c'est le seal qui conduise à des ri^sultats certains et 
infaillibles. L'utilité qu'on pourrait lui opposer ne 
permet aucun jugement cl»ir eL silr. Elle exige des 
culculs de probabilité qui forcément ne peuvent point 
être exempts d'erreurs, el qui, de plus, courent risque 
d'être déjoués par de petites circonslances imprévues. 
Au contraire, la nécessité s'impose à l'fime avec puis- 
sance, el ce qu'elle commaude est toujours non-seu- 
lement utile, mais encore indispensable. L'utilité, 
ayant un nombre infini de degrés divers, rend néces- 
saires une foule d'institutions nouvelles qui se succè- 
dent, taudis que, tout au rebours, quand on s'en tient 
à ce que la -nécessité odge, tout en laissant pins de 
jeu à la foroe proprement dite, on diminue le besoin 
que l'on en peut avoir. Snfin, la préoccupation de l'utile 
conduit surtout à des disposilions positives, la préoc- 
cupation du nécessaire à des dispositions négatives ; en 
effel, en supposant l'homme doué de quelque force 
personnelle et spontanée, la nécebsilé ne conduit pres- 
que jamais qu'à la délivrance de tout lien qui le com- 
prime. De toutes ces raisons, — qu'une uialyse plus 
détaillée pourrait accompagner de beaucoup d'autres 
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— il résulte qu'il n'est point de principe aussi bien 
compatible que celui-ci avec le respect dù à la per- 
sonnalité d'ôlres conscients et actifs, et avec le soin de 
la liberté qui naît de ce respect. Enflnj le seul moyen 
inEaillible de donner aux lois la puissance et l'aulorilé 
est de les foire osltre exclusivement de ce principe. On 
a proposé des moyens de plus d'une espèce pour ar^ 
river à ce but; comme moyen le plus sûr, on a voulu 
persuader les citoyens de la bonté et de l'utilité des 
lois. Mais en admettant, dans un cas déterminé, cette 
bonté et celte utilité, on se convainc toujours avec peine 
de l'utilité d'une dispositiuii ; des avis différents entraî- 
nent des partis divers, et le pencliaot lui-même vient 
au-devant de la conviction, car l'homme qui comprend 
toujours aisément l'utilité qu'il reconnaît par lui- 
môme se roidit conire cplle qu'on lui impose. Au 
contraire, chacun incline volontaire ment la tête soiis 
le joug de lu nécessité. Quand on se trouve engagé 
dans une situation compliquée, la vue de la nécessité 
elie-mSme est sans doute pins difficile & percevoir; 
mais précisément l'observation de ce principe rend 
toujours la situation plus simple et en rend toiyours la 
vue plus facile. 

J'ai parcouru la carrière que je m'étais tracée au 
commencement de ce travail. Je me suis toujours senti 
animé du respect le plus profond pour la dignité inté- 
rieure de l'bomme et pour la liberté, qui seule est en 
harmonie avec cette dignité. Puissent mes idées et 
l'expression dont je les ai revêtues n'être pas indignes 
de ce sentiment I 

FIR. 
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